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INTRODUCTION 


Objet  général  des  Caisses  d’Épargne  ; leur  rôle  économique 

et  social. 

Rôle  de  l’État  vis-à-vis  des  Caisses  d’Épargne. 


Avant,  d’exposer  en  détail  le  mécanisme  des  caisses 
d’épargne  privées  en  France  et  de  maniuer  plus  spécia- 
lement la  place  que  lient  dans  leur  existence  financière 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1)  il  n’est  pas  sans 
intérêt  d’indiquer  en  (|uelques  mots  les  caractères  géné- 
raux de  ces  institutions  de  prévoyance. 

Cette  élude  préliminaire  nous  permettra  de  dégager 
avec  plus  de  netteté  les  traits  particuliers  du  régime  fran- 
(^ais  et  de  rechercher  si,  tout  en  répondant  aux  préoccu- 
pations généreuses  de  ceux  qui  les  ont  fondées,  nos 
caisses  d’épargne  remplissent  la  fonction  économique 

et  sociale  dont  on  est  en  droit  de  leur  réclamer  l’accom- 
plissement. 

Les  caisses  d’épargne  sont  des  étahlissements  destinés 


(I)  Disons  tout  de  suite  que  cette  place  est  très  importante;  en  effet, 
bien  que  la  centralisation  et  la  gestion  des  fonds  des  caisses  d épargné 
ne  soient  pas  l’obiet  primitif  ni  le  but  principal  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  elles  n’en  conslituent  pas  moins,  au  point  de 
vue  de  I importance  des  capitaux,  le  service  le  plus  considérable  qui 
soit  confié  à cel  établissement. 
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à recevoir  les  petites  économies  el  h les  rendre  à la  vo- 
lonté des  déposants  avec  les  intérels  accumulés.  Ce  sont 
des  institutions  de  prévoyance  et  non  des  banques  de 
dé[)ôt:  elles  n’ont  pas  pour  objet  de  réaliseï’  des  bénéfices, 
mais  de  mettre  à l’abri  des  tentations  du  moment,  en  pré- 
vision des  besoins  futurs,  les  plus  bumbb^s  économies 
du  pauvre;  elles  ont  été  fondées  pour  faciliter,  favoriser 
et  encourager  l’épargne;  en  un  mot  ce  sont  des  établis- 
sements dont  la  création  est  inspirée  par  l’esprit  de  philan- 
thropie. 

Pour  remplir  avec  succès  la  mission  qui  leur  est  conliée, 
les  caisses  d’épargne  doivent  répondre  à certaines  condi- 
tions générales  : comme  il  s’agit  de  drainer  les  moindres 
économies,  afin  d’éviter  (ju’elles  s<)ient  perdues  ou  dissi- 
pées, il  est  indisjiensable  (|ue  la  caisse  d’épargne  soit 
toujours  prèle  à recevoir,  avec  le  moins  de  formalités 
possible,  les  sommes  (|ui  lui  sont  versées. 

11  faut  aussi,  jiour  attirer  l’épargne,  olfrir  une  prime  à 
ceux  qui  la  confieront  : la  caissiî  d’epargne  ne  devra  donc 
pas  se  borner  à consei'vcr  b‘s  fonds  iléposés,  mais  encore 
leur  donner  un  emploi  productif.  Il  n’est  d’ailleurs  pas 
nécessaire  — certains  économistes  déclarent  même  qu’il 
n'est  pas  bon  — que  l'intérét  servi  soit  très  élevé.  Il  est 
juste,  en  effet,  de  ne  le  considérer  (jue  comme  une  sorte 
de  stimulant  à ré[)argne,  c’est-à-dire  comme  un  moyen  et 
non  pas  comme  une  tin.  Les  caisses  d’épargne  ne  sont 
pas  faites  pour  servir  d’institutions  de  [ilacmnenl  ; leui'  rôle 
se  boi'ne  à permettre  aux  gens  de  se  constituer  (|uelques 
avances  ou  même  un  petit  capital. 

A ces  deux  avantages  doit  s’ajouter,  pour  le  |)ublic,  la 
faculté  de  rt'prendre,  sans  difficultés  nilenti'urs,  les  sommes 
vei'sées.  On  estime,  en  effet,  <|ue  la  caissiï  d’é[)argne  doit 
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toujours  être  iirète  à rembourser  comme  elle  est  prête  à 
recevoii-  et  dans  l’esprit  des  déposants,  l’idée  d'une  cons- 
tante exigibiliti'  paiaît  inbérenle  à celle  de  dépôt.  Cette 
règle  comporte  toutefois  une  restriction  : le  dépôt  à la 
caisse  d’épargne  prend  queb|ues-uns  d(‘s  caractères  du 
placement  et  sa  mise  en  productivité  enlraine  une  certaine 
immobilisation.  La  disponibilité  ne  saurait  donc  i-ester 
absolue  pour  tous  les  dépôts.  Comme,  en  leni[)s  normal, 
les  sommes  versées  dépassent  celles  (jui  sont  retirées,  la 
faculté  de  retrait  immédiat  peut  être  habituellement  laisséiï 
aux  déposants;  mais  la  suspension  de  l’exigibilite  doit  être 
admises  pour  le  cas  on  les  demandes  de  remboursement 
porteraient  sur  un  chiffre  supérieur  aux  sommes  restant 
disponibles  [lour  le  roulement  de  la  caisse. 

Lnfin  il  importe  de  garantir  au  pulilic  la  jilus  parfait(‘ 
sécurité  des  dépôts,  c’est-à-dire  la  restitution  certaine  à 
première  réquisition,  sauf,  bien  entendu,  les  cas  île  force 
majeure.  C.ette  dernière  condition,  la  plus  impérieuse  de 
toutes,  explique  et  justifie  l’intervention  de  l’Etat  dans  la 
gestion  des  fonds  des  caisses  d’épargne. 


Les  caisses  d’épargne  jouent  un  rôle  économique  et 
social  des  plus  considérables.  Indépendamment  de  l’habi- 
tude très  morale  de  l’épargne  qu’elles  contribuent  à étendre 
et  a développer  et  qui  a pour  conse([uence  de  fortifier 
l’énergie  du  déposant  et  de  b>  rendre  capable  de  plus  puis- 
sants efforts  dans  1 accomplissement  de  ses  devoirs  sociaux, 
elles  ont  deux  n-sultats  économi(|ues  importants  : le  pre- 
mier louche  à l’intérêt  personnel  du  déposant  ; il  consiste 
à donner  àriiomme  prévoyant  le  repos  et  rindépendance  ; 
le  travailleur  économe  i|ui  s’appuie  sur  un  capital  améliore 
sa  situation  matérielle  et  morale  et  accroît  sa  force  pro- 
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(luclive;  devenu  plus  libre,  il  oliV(‘  moins  son  travail  et  en 
discute  plus  facilement  les  conditions.  Le  second  avantage, 
qui  tourne  au  prolit  d('  la  société,  est  double:  d’abord, 
moins  de  malbeureu.x  ielond)cnt  à la  charge  de  la  société; 
puis  les  caisses  d’épargnt'  donnent  aux  sommes  les  plus 
faibles  un  emploi  productif  et  combattent  ellicacement  les 
habitudes  de  thésaurisation.  Par  la  promesse  des  intérêts 
servis  aux  déposants,  elles  attir<“iit  les  capitaux  morts  et 
les  lancent  dans  la  circulation.  (îe  sont  là  deux  points  très 
importants  si  l’on  considère  que  l’éqiargne  po[)ulaire,  insi- 
gniliante  à ne  regarder  (|ue  les  versements  individuels,  a au 
total  une  puissance  enorrne  et  que  les  réserves  métalliques 
immobilisées  sont  beaucoup  [ilus  fortes  (|u’on  ne  pourraitle 
croire.  Les  caisses  d’épargne  ont  donc  pour  effet  d’utiliser 
des  capitaux  (|ui,  sans  leur  action,  resteraient  improductifs. 

Les  caisses  depargne  ont  rendu  de  grands  services  : 
elles  ont  contribué  à vulgariser  les  fonds  d’Etat  et  à assu- 
rer le  succès  des  souscriptions  nationales  ; leurs  ressour- 
ces ont  souvent  permis  l’execution  de  grands  travaux 
publics. 


11  est  incontestable  que  1 Etat  ne  doit  jias  rester  indif- 
férent à l’égai'd  de  l’épargne  populaire  et  la  nécessité  de 
son  intei'vention  vis-à-vis  des  caisses  d’épargne  est  uni- 
versellement proclamée  aujourd  liui.  On  est  en  droit  de 
lui  .'‘éclamer  d’assurer  la  sécurité  des  petites  épai'gnes, 
dont  la  l'ecollection  forme  des  milliards,  par  des  prescrip- 
tions spéciales  et  une  surveillance  directe  des  institutions 
(|ui  s’ollreiit  pour  les  recueillir.  .\u  point  de  vue  social, 

1 épargne  développe  la  moralité  et  diminue  la  criminalité  : 
protéger  l’épargne  populaire,  la  pourvoir  d’institutions 
appropriées  est  donc  pour  l’Etal  un  acte  d<*  prévoyance  et 
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de  sécurité  sociale.  \ ces  considérations  s'ajoute  pour  lui 
un  intérêt  financier  ; il  est  piéférable  d’encourager  et  de 
sauvegarder  l’épargne,  préservatif  de  la  misère,  ijue  de 
s'imposer  des  sacrifices  pour  l’assistance. 

La  seule  question  est  de  savoir  sous  (|uelle  forme  et 
dans  (|uelle  limite  l’Etat  doit  intervenir.  Les  avis,  sur  ce 
[loint,  sont  très  partagés  et  les  tliéorit's  en  jnésence  ont 
donné  lieu  à des  discussions  nonibnmses  et  |)assionnées. 
Dans  une  première  opinion  (sui'  laquelle  rejiose  notam- 
ment le  système  français)  on  soutient  (|ut‘  l’Etat  doit  ré- 
glementer d’une  façon  rigoureuse  et  limiter  étroitement 
les  pouvoirs  des  caisses  d’éqiargnt*,  relativement  à l’em- 
ploi des  fonds,  ceux-ci  ne  pouvant  si'rvir  (|u'à  alimenter 
les  caisses  du  Trésor  public  par  l'acbal  de  litrc's  de  la 
dette  nationale  ou  de  queb|ues  valeurs  assimilées.  L'Etat 
tend  ainsi  à aspirer  et  à absorber  la  majeure  partie  et,  si 
possible,  la  totalité  des  capitaux  d’épargne  et  à mériter  le 
reproche  d’exercer  son  action  au-delà  du  cercle  naturel  de 
ses  attributions.  Les  conséquimces  de.  cette  ingérence 
excessive  sont  des  plus  fâcheuses  car,  indépendamment 
de  la  responsabilité  très  lourde  qui  en  résulte  pour  l’Etat, 
elles  peuvent  aboutir  à une  mauvaise  utilisation  des  ca[)i- 
taux  épargnés  : ceu.x-ci  sont  enfouis  à peu  |»rès  improduc- 
tifs dans  les  caisses  publi(|ues  et  l'Etat  n’a  fait  ainsi  (|ue  se 
substituer,  sans  grand  profit,  au  bas  de  laine  des  indivi- 
dus ; elles  peuvent  aussi  amener  l'extinction  graduelle  des 
qualités  morales  que  l’épargne  suppose  : la  conscimice 
personnelle  qui  crée  l’initiative,  la  vertu  morale  (|ui  pro- 
duit l’elfort  libre  et  le  sacrifice  volontaire,  le  sentiment  de 
la  responsabilité  individuelle  qui  est  la  condition  et  la  sanc- 
tion de  la  liberté. 

Dans  un  second  système,  on  estime  que  l’intervention 
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(le  l'Etat  doit  (ître  protectrice  sans  devenir  envahissante 
et  1 on  essaye  de  concdier,  delà  facjon  la  plus  liarnionieuse 
et  la  plus  favorable,  la  tutelle  nécessaire  de  l’Etat  avec  le 
I espect  de  la  liberté  des  caisses.  La  mise  en  application 
varie  suivant  les  pays  : tantôt  les  caisses  jiriv'ées  jouis- 
sent d une  autonomie  à peu  près  complète  ijui  leur  per- 
met de  choisir  à leur  gré,  pour  le  placement  de  leurs  capi- 
taux, parmi  des  modes  variés  et  décentralisés  ; tantijt  la 
liberté  est  plus  restreinte  : les  caisses  n’ont  pas,  sans 
doute,  1 obligation  de  verser  les  londs  déposés  entre  les 
nidiiis  de  1 Etat  j mais  elles  n ont  [las  non  plus  le  choix 

entre  les  modes  de  placement  iux(|uels  elles  peuvent 
recourir. 

Enfin,  la  piescjue  unanimité  des  écoiiomistos  [iréimmsent 
le  système  adopté  parla  plupart  des  pays  civilisés  et  (jui 
consiste  a laisser  aux  caisses  d e|»argiie  la  [dus  grande 
indépendance,  surtout  en  ce  (|ui  coiicenie  l’emploi  de 
leuis  fonds.  Le  n est  [las  i|ue  1 Etat  se  ibcsiiiteresse  complè- 
tement de  répargne  populaire  ; mais,  dans  la  mesure  où 
la  loi  intervient,  elle  n’a  pas  pour  effet  d’étouffer  l’initia- 
tive des  caisses,  ni  pour  tendance  de  s’y  substituer  • elle 
se  borne  à poser  des  règles  générales,  souvent  fort  larges, 
dans  les  limites  desfjuelles  les  caisses  se  meuvent  av^ec 
une  liberté  suffisante  pour  pouvoir  s’adapter  utilement  aux 
conditions  locales  et  remplir  avec  bonheur  la  fonction  éco- 
nomique et  sociale  qui  leur  est  dévolue. 

Il  faut  bien  d ailleurs  recoimaitre  (|u’en  raison  même  de 
cette  autonomie  et  de  rexirème  diversité  des  placements 
(|ui  en  est  la  consécjuence,  les  etablissements  cjui  se  récla- 
ment de  ce  système  ressemblent  plutôt  à des  baiK|ues  de 
dépôt  qu  à des  caisses  d’épargne  proprement  dites.  Les 
opérations  de  toutes  sortes  auxquelles  elles  se  livrent  ne 
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répondent  peut-être  pas  très  exactement  aux  intentions  des 
premiers  fondateurs  des  caisses  d (,‘pargne  ni  aux  carac- 
tères généraux  de  l’institution.  A cela  on  répond  (|u  il  ne 
faut  [las  regretter  cette  évolution  lataleet  que  si  les  caisses 
d’épargne  doivent  prendre  un  très  grand  développement, 
ce  sera  surtout  comme  banques  de  dépôt  ; les  services 
(|u’on  attendra  d’elles  en  cette  nouvelle  qualité  seront  plus 
nombreux,  plus  variés,  plus  féconds  : ils  consisteront  sur- 
tout à fournir  des  fonds  pour  les  œuvres  d’utilité  popu- 
laire. En  se  transformant,  les  caisses  d'épargne  ne  feront 
(ju’augmenter  leur  action  bienfaisante  ; sans  cesser  d’être 
pour  les  artisans  des  ((  tirelires  perf'ectioiiiiées  » elles 
deviendront  de  vigoureux  instruments  de  décentralisation 
économicjue  destinés  à alimenter  et  à vivifier  1 activité  et 
la  production  nationales. 


- ' ' .>v 
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HISTORIQUE 


r^a  première  idée  des  caisses  d’épargne  a été  conçue  par 
un  Français,  Hugues  Delesire,  ('  docteur  es  droits,  conseil- 
ler de  Sa  Majesté,  lieutenant  civil  en  son  siège  civil  de 
Langres.  » Dans  un  livre  publié  en  1611  et  intitulé  : Le 
premier  plant  du  Mont-de-Piété  français  consacré  à 
Dieu,  présenté  à la  lieyne  régente,  mère  du  Rog  et  du 
Rogaunie,  l’auteur  proposait  : « Le  plant  d’une  caisse  où 
un  serviteur  et  servante  et  tout  autre  mercenaire  qui  loue 
et  engage  son  labeur  pai‘  an  ou  à journées,  s’il  veut  se 
servir  de  la  garde  du  Mont,  icelui  sera  tenu  recevoir  l’ar- 


gent qu’il  lui  apportera,  quand  même  il  ne  viendrait  pas 
de  son  Iravail  mercenaire,  ains  de  la  vente  de  quelque 
bien,  et  d’autre  part,  le  lui  rendra  quand  il  en  aura  affaire 
et  le  redemandera  soit  le  tout,  ou  partie  à sa  commodité. 
Et  si  encore  lui  fera  présent  à proportion  du  temps  qu’il 
aura  usé  de  ses  deniers  d’autant  qu’ils  eussent  pu  rappor- 
ter, à raison  du  denier  17  (5,88  0/0).  Défalquant  seule- 
ment le  cours  d'une  builaine  pour  les  employer  et  une 
autre  huitaine  afin  de  les  retirer  et  les  apprester  avec  plus 
de  commodité.  » C’était  un  système  combinant  le  prêt 
sur  gages  avec  les  dépôts  d’épargne  et  rappelant  celui  qui 
fonctionne  encore  aujourd’hui  dans  certains  pays. 
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&Ue  prcnièn,  proposilio,,  .Icmeura  sans  ellet.  (t)  Jilla 

ilnvuil  cli-o  suivie,  longtemps  après,  , l’une  période  de 

lalonnemenis  et  d’essais  pc.danl  lu,|uolle  on  s’ell’orfa  do 

dégager,  des  conceptions  diverses  gui  s’étaient  maîiifcs- 

l-s  à la  lin  du  dix-l,uitiè,ne  siècle,  les  lois  praliuues 

<1  épargné  et  de  Iruclilication  des  menues  économies  du 
peuple. 

C’est  ainsi  que  furent  fondées  : en  1787,  le  bureau 
’l  econonde  destiné  à recueillir  les  épargnes  populaires  ; 
puis,  en  vertu  d’un  arrêt  du  Conseil  du  B avril  1788  la 
(dian.bre  d’accumulalion  de  capitaux  et  il’intérèts  compo- 
ses ; mais  cette  entreprise,  tout  en  ayant  quelque  analo- 
gie avec  les  caisses  d’épargne,  était  fondée  sur  l’espoiril’un 
in-ollt  a tirer  du  nianleincnt  des  fonds  ou  de  spéculations 
l' Cl  ses  , elle  se  jeta  dans  des  operations  aléatoires  et  ne 
lat’ila  pas,  connne  le  bureau  d'économie,  à disparaître. 

''l‘''>''ssanient  qui  pril,  en  l'ranee,  le  nom  de 

Caisse  d épargné,  fut  fonde  en  I7tll  par  .loacbiii,  Lafarge. 

eneire  des  idées  pliilantbropiqiies  qui  germaient  alors 
dans  Ions  les  esprits,  cet  économiste  avait  conçu  le  plan 
une  caisse  qui  recevrait  les  épargnes  des  artisans,  des 
ouvriers,  des  pères  de  famille,  en  ferait  un  emploi  sur  et 
avantageux  et  procurerait  des  ressources  considérables  à 
ceux  qui  parviendraient  à l’àge  du  repos  et  des  inliriniles. 

e plan  en  avait  été  présente  au  roi  en  1787  cl  en  I78il 
'ua.s  ne  fut  pas  accueilli.  Ce  1-  novenibre  17110,  le  projet’ 
de  Lalarge  lut  soumis  ,à  l’Assemblée  Constituante  ; discuté 


Il  bidrc  fraiiraisede  ISII  devait  s'im„l,„,er  et  perler  fruit  à 
C l., use,  «vain  d cire  réulisée  en  France.  I.a  première  caisse  d'epar- 

t rà  ir”'’'™'''*  ,„3  en  .Mie, nagne,  en  Suisse  et  en  .^81^; 

terre  d ou  elle  pénétra  en  France. 
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dans  la  séance  du  5 mars  1791,  il  fui  voté  à la  suite  d’un 
éloquent  discours  de  Mirabeau  : « Un  pareil  établissement, 
déclara  le  grand  tribun,  rappelant  sans  cesse  à la  classe 
indigente  les  ressources  de  l’économie,  lui  en  inspirera  le 
goût,  lui  en  fera  connaître  les  bienfails  td  en  (jueb|ue  sort»' 
les  miracles...  Je  voudrais  <jue  cetle  tontine  fut  appelée  : 
caisse  des  épargnes,  caiss»î  des  pauvres  ou  caisse  de  bieii- 
faisanc»!.  » Le  20  avril  1791,  la  tontine  était  constituée 
sous  le  titre  indi»|ué  par  .Mirabeau  de  : « Caisse  d'épai-gm; 
et  de  l)i»mfaisance  » ; mais  cet  établissement  n’avait  des 
caisses  d’épargmi  (ju<‘-  le  nom  et  s éloignait  considérable- 
ment du  plan  formulé  deu.x  siècles  auparavant  par  Hugues 
üelestre. 

C’est  seulement  en  1818  (jue  fut  établie  à Paris  la  pre- 
mière caisse  d’épargne  et  c’est  à jiartir  de  cetle  date  »]ue 
l'institution  des  caisses  d'épargne  a acipiis  droit  de  cité  en 
France. 

La  fondation  de  la  Caisse  d’é[)argne  de  Paris  est  du»'  à 
l’initiative  »le  llenjamin  Delesseit,  de  Jac»|u»'s  Laffitte,  du 
duc  de  la  Rochefoucauld  et  des  autres  membres  de  la  Com- 
pagnie royale  d’assurances  maritimes.  Constituée  sous  la 
forme  d’une  société  anonyme,  avec  un  capital  de  1,00(1  francs 
de  rente  o 0/0  destiné  à parer  au.\  premiers  frais  d’admi- 
nistration, la  caisse  devait  r»*covoir  les  petites  sommes 
versées  jiar  les  cultivateurs,  ouvriers,  artisans,  domesti- 
ques  et  autres  [lersonnes  econom»'s  et  industi'ieus»*s,  et  les 
enqiloyer  en  achats  de  renies  sur  l’Etat  ; dès  »|ue  le 
compte  »l’un  déposant  jirésenlail  une  somme  suflisante  [lour 
acheter,  au  cours  moyen  du  jour,  bO  fi-ancs  de  rente  sur 
l’Etal,  le  transfert  en  devait  être  fait  à son  nom  et  la 
valeur  déduite  du  montant  de  son  avoir  ; la  caisse  s’enga- 
geait à conserver  les  inscriptions  de  renies  ainsi  achetées 
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et  non  retirées  par  les  déposants,  et  a en  porter  les  intérêts 
au  crédit  des  titulaires.  Le  29  juillet  1818,  fut  rendue 
rordonnance  i|ui  autorisait  la  Société  anon\nie  toi  niée  a 
Paris,  sous  le  nom  de.  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance, 
et,  le  15  novenilire  de  la  même  annee,  la  caisse  commen- 
çait ses  opérations. 

Ct'tte  première  création  fût  bientôt  suivie  de  plusieuis 
autres  ; en  peu  d’années,  les  villes  de  province  imitèrent 
l'exemple  de  la  capitale.  Sur  l'initiative  des  préfets,  des 
chambres  de  commerce  ou  des  conseils  municipaux,  des 
caisses  d'é[>argne  furent  successivement  autorisées  à Bor- 
deaux et  à Metz  en  1819,  à Kouen  en  182Ü,  à Marseille, 
Nantes,  Troyes  et  Brest  en  1821,  au  Havre  et  à Lyon  en 
1822,  à Keiiiis  en  1823.  Après  un  léger  temps  d’arrêt,  le 
mouvement  reprit  de  plus  belle  et,  en  l8.1o,  il  existait 
11-8  caisses  d’épargne  (1)  : l’institution  était  délinitivement 
entrée  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  de  notre  pays. 

Dès  le  début,  les  caisses  d’épargne  s.>  trouvèrent  aux 
prises  avec  des  difticultes  d’ordre  financier.  La  nécessité 
d’employer  les  fonds  versés  en  achat  de  rentes  sur  1 Ltat, 
reproduite  dans  la  charte  d’autorisation  de  toutes  les  cais- 
ses successivement  établies,  n’elait  pas  sans  présenter  de 
graves  inconvénients  ; la  caisse,  tenue  de  rembourser  en 
numéraire  les  fonds  n-clamés  par  les  petits  déposants, 
c’est-à-dire  par  ceux  dont  les  épargnes  n’atteindraient  pas 
l.ÜUO  francs  environ,  obligée  par  ses  statuts  a employer  le 
capital  en  rentes  inscrites  à son  nom,  était  ainsi  exposee, 
en  cas  de  baisse  des  cours,  à vendre  ses  rentes  avec  des 


(1)  D’après  le  rapport  annuel  (rapport  rose)  du  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale  sur  les  opérations  des  caisses  d’epargne 

ordinaires. 
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perles  énormes  susceptibles  d’anéantir  une  partie  des 
dépôts. 

C’est  pour  atténuer  ce  danger  que,  sur  la  proposition  de 
M.  Benjamin  Delesserl,  la  loi  de  linances  du  22  août  1822 
disposa  « (|ue  le  mininum  des  rentes  5 0/0  consolidé  pou 
vaut  être  inscrit  au  Grand-Livre,  fixé  à 50  francs  par  la 
loi  du  24  août  1793,  serait  désormais  réduit  à la  somme 
de  iO  francs.  » En  exécution  de  cette  loi,  l’ordonnance  ilu 
30  octobre  1822  autorisa  les  caisses  d’épargne  à faire 
transférer  les  inscriptions  au  nom  des  déposants  dès  que 
la  créance  de  chacun  d’eux  serait  assez  élevée  pour  ache- 
ter 10  francs  de  rente. 

L’adoption  de  cette  mesure,  qui  tendait  à transporter 
de  l’établissement  au  déposant  les  risques  provenant  des 
variations  toujours  possibles  des  cours,  eut  surtout  pour 
effet  de  compliijuer  les  opérations  de  transfert  à réaliser 
parle  Trésor  : les  transferts  se  multiplièrent  et  l’on  fut 
obligé  de  délivrer  souvent  pour  le  même  déposant  plu- 
sieurs inscriptions  iju’il  fallait  ensuite  réunir  en  une  seule. 
Aussi  rordonnance  du  14  mai  1820  cliangea-t-elle  ce 
mode  de  procéder  en  autorisant  les  caisses  d’épargne  à 
opérer  en  masse  cba(|ue  semaine  l’achat  des  rentes  aux- 
quelles les  déposants  avaient  droit  en  vertu  de  l’ordon- 
nance du  3(1  octobre  1822  et  à les  taire  inscrire  au  nom  de 
la  caisse  d’épargne  pour  être  transférées  ensuite  au  nom 
des  tléposanls,  à première  réquisition. 

En  dé[)it  de  ces  dispositions,  les  caisses  d’épargm;  res- 
taient exposées  à toutes  les  chances  de  la  variation  du 
cours  des  effets  publics  et  les  déposants  n’étaient  pas  à 
l’abri  de  ces  tluctuations,  les  valeurs  achetées  pour  eux 
pouvant  produire  une  somme  moins  forte  que  le  capital 
par  eux  économisé.  Gomme  chaque  année,  on  transférait 
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en  rentes  des  capitaux  considérables,  le  cours  de  la  rente 
s’en  trouva  accru  et  il  devint  iinpossd)le  de  maintenir  à 
ü O/O  l’intérêt  servi  aux  déposants.  Devant  la  f.,n-avité  de 
la  situation,  les  directeurs  de  la  (iaisso  de  Paris  [iroposè- 
renl  au  ininistriî  des  (inances,  le  5 mars  1829,  un  projet 
de  réforme.  « Ils  demandaient  que  tous  les  fonds  des 
caisses  d’epargne  fussent  versés  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  dans  toute  autre  caisse  désignée,  pour  le 
compte  du  gouvernement  qui  leur  en  paierait  l’intérêt  à 
4 0 U l’an.  Les  remboursements  qui  seraient  demandés 
par  les  déposants  seraient  elfectués  par  cette  caisse,  sur 
un  mandat  délivré  par  la  caisse  d’épargne;  ce  mandat 
serait  payable  dans  un  délai  de  b à 10  jours  poui'  les 
petites  sommes,  dans  un  délai  de  15  jours  pour  les  som- 
mes plus  fortes  qui  resteraient  à fixer.  Pour  ne  susciter 
aucun  embarras  au  Trésor,  le  montant  des  mandats  que 
cba(|ue  caisse  d’épargne  délivrerait  pour  le  même  joui’  ne 
devrait  pas  dépasser  une  somme  déterminée.  D’autre 
part,  ces  dispositions  deviendraient  a[)plicables  à toute 
caisse  d’épai'gne  (|ui  serait  autorisée  dans  les  formes 
légales,  et  dont  l’administration  serait  gratuite,  cba((ue 
receveur  généi'al  de  départemtmt  pouvant  être  délégué 
pour  recevoir  et  payer  au  nom  de  la  caisse  (|ue  le  rece- 
veur aurait  désignée.  Enfin  le  ci'édit  des  déposants  devait 
être  limité.  Il  devait  être  fixé  à 4.000  francs  en  capital  et 
intérêts;  au-delà  de  cette  somme,  toute  allocation  d’inté- 
rêts cesserait  (1).  » 

La  question  de  l’emploi  des  fonds  se  posait  donc,  après 
dix  ans  seulement  d’expérience,  avec  une  rigueur  impla- 


(I)  Voir  Itayarà  cité  par  F.  Lepelletier.  fjPS  Caisses  (V Epargne, 
pages  25-20. 
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cable  et  déjà  apparaissait  la  nécessité  d’opposer  une  limite 
aux  charges  des  caisses  d’épargne  en  imposant  un  maxi- 
mum à la  créance  de  chaque  déposant.  L’ordonnance  du 
3 juin  1829,  rendue  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances,  donna  satisfaction  à ces  desiderata.  Elle*  admit 
les  caisses  d’épargne  à verser  leurs  fonds  on  compte-cou- 
rant  au  Trésor  public,  fixa  provisoirement  à 4 0^0,  pour 
1829  et  I83ü,  l’intérêt  (|u’elles  recevraient  et  régla  les 
formes  dans  les(|uels  ce  compte-courant  serait  établi  et 
porterait  intérêt.  I)  un  autre  cède,  le  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions était  exclusivement  réservé  aux  caisses  d’épargne 
qui  limitaient  à 5U  francs  par  semaine  les  versements  d’un 
meme  déposant,  et  n adnietlaient  pas  de  crédit  supérii'ur 
à 2.000  francs  en  capital.  La  retenue  à faire,  s’il  y avait 
lieu,  par  les  caisses  d’épargne,  pour  frais  d’administration, 
ne  pouvait  excéder  1,  2 0/0. 

La  très  grande  majorité  des  caisses  s’empressa  de  pro- 
fiter des  facilités  que  leur  offrait  l’ordonnance  de  1829  pour 
se  décharger  entre  les  mains  du  Trésor  des  fonds  cjui  leu  • 
étaient  confiés  : c’est  à partir  de  ce  moment  fjue  les  caisses 
d’épargne  prirent  leur  essor:  leur  importance  devint 

môme  tellement  considérable  que  le  législateur  dut  à nou- 
veau intervenir. 

Le  O juin  183o  fut  en  effet  votée  la  loi  qui  forme,  en 
quebjue  soi  te,  la  charte  organiijue  des  caisses  d’épargne 
et  qui,  en  consacrant  definitivement  le  concours  de  l’Etat 
jiour  le  placement  de  leurs  fonds,  allait  les  associer  désor- 
mais à la  fortune  publique.  A l’avenir,  toute  caisse  d’épargne 
dut  être  autorisée  par  ordonnance  royale,  moyennant  quoi, 
ses  fonds  étaient  admis  en  compte  courant  au  Trésor  au 
taux  de  4 0/0.  Le  maximum  de  300  francs  établi  par  l’or- 
donnance  du  10  juillet  1833  pour  chaque  versement  bebdo- 

EL'DOT  .) 
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madiiire  fut  maintenu,  mais  le  maximum  du  crédit  de 
cliaque  déposant  fut  porté  à 3.000  francs  en  capital.  Par 
exception,  les  sociétés  de  secours  mutuels  dûment  auto- 
risées pourraient  déposer  jusqu’à  0.000  francs.  Un  l'apport 
sommaire  sur  la  situation  et  les  operations  des  caisses 
d’épargne,  suivi  d’un  état  général  des  sommes  versées  ou 
données  par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  muni- 
cipaux pour  subvenir  aux  frais  de  gestion,  devait  être 

distribué  aux  Ubambres  chaiiue  année. 

dette  toi  qui  supprimait  1 autonomie  des  caisses  d épargne 
et  (lui  les  réduisait  à n’èlreplus  ([ue  des  organes  de  trans- 
mission entre  les  déposants  et  le  Trésor  public,  allait  en 
même  temps,  contribuer  à leur  développement  et  à leur 
pros(>érité.  A la  lin  de  1830,  les  sommes  déposées  attei- 
gnaient déjà  90.o70,8ol  trancs  appartenant  à 227  caisses. 
Cette  accumulation  de  capilau.x  devint  une  cliaige  ties 
onéreuse  pour  le  Trésor  tenu  d’en  servir  l’intérêt  a un 
taux  elevé  et  exposé,  d’autre  part,  a ne  pas  trouver  1 em- 
ploi de  cet  argent  qui  surabondait  dans  ses  caisses  et  dont 
il  ne  pouvait  disposer  qu’en  vertu  d une  loi. 

C’est  pour  remédier  à ces  inconvénients  (lue  le  ministre 
des  Uniances  déposa  le  4 janvier  1837  un  projet  de  loi  (jui 

cbargeait  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d’administrer, 

sous  la  garantie  de  l’Etat,  b.'s  fonds  des  caisses  d’épargne 
et  de  les  faire  valoir  d’après  le  mode  qu’elle  jugeraii  le 

plus  avantageux  et  le  plus  sûr. 

La  loi  fut  votée  b;  31  mars  1837  : elle  décida  le  transfert 
des  fonds  des  caisses  d’épargne  du  compte-courant  du 
Trésor  au  compte-courant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (lui  devait  en  bonilier  rintérèt  au  taux  de  4 U 0; 
elle  autorisa  cette  administration  à placer  les  fonds  des 
caisses  d’épargne  soit  en  compte-courant  au  Trésor,  soit 
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en  bons  royaux  à écliéance  fixe,  soit  en  rentes;  les  acbals 
de  renies  et  leur  vente  devaient  recm  oir  raulorisation  préa- 
lable du  miinstr(î  des  Finances. 

La  substitution  fut  com[)létée  par  rordoiiiiaiice  du 
2o  août  1837  (|ui  transféra  au  nom  de  la  Caissi*  d('s  dépôts 
et  consignations  des  renUîs  4 0/0  montant  ensemble  à 
3.7o3.229  francs  (au  cajdtal  de  93.830.973  francs)  repré- 
sentant les  sommes  dues  parle  Trésor  aux  caisses  d'épargne. 

La  loi  du  31  mars  1837  eut  l’avantage  de  déciiargvr  la 
dette  flottante  d’une  somme  de  102.3 12.000  francs  qui  fut 
consolidée  en  rente  4 0 0 au  compte  d(‘  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  de  permettre  un  emploi  plus 
utile  des  fonds  ultérieurement  versés  par  les  caisses 
d’epargne  ; mais  elle  n’apporta  aucune  modification  à la 
situation  de  dépendance  étroite  des  caisses  d’épargne  vis- 
a-vis  des  pouvoirs  [lublics.  Si  les  caisses  ii’i'n  relirèrent  ni 
plus  de  liberté,  m plus  d’autonomie,  l’Etat,  de  son  côté, 
ne  diminua  nullement  les  responsabilités  graves  auxijuelles 
l’exposait  l’accroissement  continu  de  sa  dette  envers  elles. 
Aussi  les  inconvénients  du  système  s’aggravèrent-ils  de 
jour  en  jour  a mesure  que  l’élévation  constante  du  cliifTre 
des  depots  vint  augmenter  les  dangers  résultant  de  leur 
exigibilité  immédiate.  Pour  remédier  au  mal,  on  estima 
prudent  d abaisser  à 1.500  francs  (2.000  francs  avec  la  ca- 
pitalisation des  intérêts),  par  la  loi  du  22  juin  1845, 
le  maximum  de  chaque  compte;  de  plus,  dans  le  but  d(J 
procurer  au  Trésor  public,  jusqu’à  concurrence  de  100 
"lillions,  la  réduction  de  la  portion  de  la  dette  flottante 
dont  l’existence  était  due  aux  versements  d(>s  caisses 
d épargné,  une  ordonnance  du  IG  juillet  1845,  rendue  en 
e-xécution  de  l’article  7 de  la  loi,  pre.scrivit  la  création, 

1 inscription  et  le  transfert  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts 
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et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d’épargne, 
d’une  rente  4 0/0  de  4 millions  représentant  au  pair  un 

capital  de  100  millions. 

Ce  n’étaient  là  (juc  des  palliatifs  insuffisants  et  les  évé- 
nements de  1848  allaient  en  <lémontrer  la  complète  inef- 
tîcacité  en  présence  d’une  crise  soudaine  et  violente.  La 
révolution  effraya  les  déposants  (lui  vinrent  en  foule  re- 
clamer leur  remboursement.  Le  gouvernement  provisoire 
de  1848  eut  beau  proclamer  solennellement,  dans  le  dé- 
cret du  7 mars,  que  « de  toutes  les  propriétés,  la  plus  in- 
violable et  la  plus  sacrée,  c’est  l’épargne  du  pauvre,  (|ue 
les  caisses  d’épargne  sont  placées  sous  la  gaiamlie  de  la 
loyauté  nationale  » et  fixer  à o 0/0,  a |»arlir  du  10  mars, 
l’inlérét  servi  aux  dé[)Osants,  il  lui  fallut  recourir  a une 
série  d’expédients  pour  essayer  de  sauvei'  la  situation.  Un 
nouveau  décret  du  9 mars  1848  prescrivit  les  mesui  es  sui- 
vantes : les  dépôts  de  100  francs  H au-dessous  devaient 
être,  sur  la  demande  des  intéressés,  rembourses  en  numé- 
raire (art.  1");  les  livrets  supérieurs  à 100  francs  pou- 
vaient être  remboursés,  savoir:  U 100  francs  en  especes  , 
2°  le  surplus,  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  la  somme 
versée,  en  bons  du  Trésor,  à (juatre  mois  d’échéance,  jiour 
les  dépôts  de  101  à 1.000  francs,  à six  mois,  pour  les  dé- 
pôts au-dessus  de  1.000  francs;  3°  la  dernière  moitié,  en 
rente  3 0 0 au  pair  (art.  2 et  3).  Exception  était  faite  poul- 
ies livrets  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  livrets 
inscrits  depuis  le  24  février  1848  : leurs  dépôts  [louvaient 
être  remboursés  intégralement  en  espèces  (art.  4). 

Cette  réglementation  nouvelle  souleva  les  protestations 
des  déposants:  ceux-ci,  en  eflet,  se  voyaient  attribuer 
pour  leur  valeur  nominale  des  rentes  3 0/0  (|u  ils  ne  pou- 
vaient vendre  au  taux  de  100  lianes  auiiuel  elles  leui 
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avaient  été  délivrées,  comme  représentation  d’une  portion 
de  leur  capital,  |)uis(|ue  les  cours  étaient  inférieurs  à 
70  francs  : if  en  résultait  (lour  eux  une  perte  de  30  0/0. 

Aussi,  pour  ramener  le  calme  parmi  les  déposants  et 
remédier  au  préjudice  qu’ils  avaient  subi,  l’Assemblée 
Nationale  rcmdil-eile  le  ( lécn-f  du  7 juillet  1848  : les  dépôts 
antérieurs  au  24  février  1848  el  dont  le  montant,  en  capi- 
tal et  intérêts,  était  inférieur  à 80  francs,  devaient  être 
remboursés  en  numéraire;  ceux  qui  étaient  supérieurs  à 
80  francs  étaient  consolidés  en  rente  3 0/0  au  cours  de 
80  francs  ; de  plus,  les  lions  du  Trésor  créés  en  rembour- 
sement (b's  dépôts,  confornuMnent  au  décret  du  9 mars, 
devaient  être  payés  en  numéraire  à l’échéance,  lorsque 
leur  émission  était  antérieure  au  1"^  juillet  1848  ; les  bons 
émis  a jiartir  du  U*  juillet  étaient  assimilés  aux  livrets, 
bjiilin,  il  devait  être  délivré  aux  personnes  qui,  conformé- 
ment <iu  decret  du  9 .mars,  av'uienl  été  remboursées  d’une 
partie  de  leurs  dé[iôts  en  coupons  de  rente  5 0/0  au  pair, 
un  coupon  de  rente  3 0/0  représentant  la  différence  entre 

le  cours  de  80  francs  et  le  pair  de  100  sur  le  montant  du 
cafiital  remboursé. 

Cette  prt'inière  réparation  accordée  aux  déposants  était 
insuffisante,  la  dépréciation  de  la  rente  qui  continuait 
étant  plus  consiilérable  (|ue  celle  dont  il  leur  avait  été  tenu 
compte.  I)  autre  part,  leur  situation  se  trouvait  aggravée 
|)ar  ce  fait  (jue,  tandis  ijue  le  decret  précédent  n’avait  pré- 
judicié (|u  aux  seuls  déposants  auxquels  des  rembourse- 
ments avaient  été  faits,  celui-ci  les  atteignait  tous  indis- 
tinctement, en  obligeant  ceux-là  mêmes  qui  n’auraient  pas 
voulu  être  remboursés,  à recevoir  le  montant  de  leurs 
dépôts  en  un  coupon  de  rente  délivré  à un  cours  très  supé- 
rieur  a celui  de  la  Bourse. 
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En  présence  tle  ragilation  causée  par  celte  mesure, 
une  nouvelle'  compensation  lut  elablie  par  la  loi  élu  21  no- 
vembre 1848.  Les  iléposants  dont  les  livrets  avaient  été  ou 
devaient  être  consolidés,  par  application  du  décret  du 
7 juillet  1848,  recevaient  un  livret  spécial  ou  ils  étaient 
crédités  de  la  différence  entre  le  taux  de  71,00,  cours 
moven  à cette  date,  et  celui  de  80  francs,  prix  d’émission 
de  la  rente  o 0/0  <|ui  leur  avait  été  attribuée.  Le  montant 
de  celte  différence  portait  intérêt  à o 0 0 à compter  du 
7 juillet  1848,  et  ne  devait  être  remboursé  ((ue  conformé- 
ment à une  loi  (|ui  devait  être  prése'iitée  dans  le  cours  de 
rannée  suivante.  En  fait,  cette  loi  ne  fut  promulguée  iiue 
le  29  avril  1850  et  décida  (|ue  les  sommes  portées  sur  les 
livrets  spéciaux  seraient  assimilées,  pour  le  rembourse- 
ment, aux  sommes  inscrites  sur  les  livrets  ordinaires. 

Les  événements  de  1848  avaient  donc  mis  {ileinement 
en  lumière  les  vices  fondamentaux  de  ce  système  basé  sur 
le  drainage  obligatoire  des  fonds  de  la  petite  épargne  vers 
les  caisses  de  l'Etat.  Les  mesures  adoptées  pendant  cette 
période  pour  atténuer  les  conséquences  d’un  régime  aussi 
dangereux  pour  le  crédit  public  que  préjudiciable  aux 
dé[)Osants,  occasionnèrent  à l'Etat  des  sacrifices  ijui  n’ont 
pas  été  inférieurs  à 140  millions  et  déti'rininèrent  une 
crise  financière  qui  eut  pour  résultat  d’arrêter  l’essor  des 
cuisses  d’épargne. 

L’institution,  heureusement,  était  douée  d’une  puis- 
sante vitalité  : la  crise  terminée,  les  déposants  reprirent 
confiance  et  les  versements  commencèrent  à affluer  de 


nouveau.  Aussi  le  danger  résultant  de  l’accroissement 
considérable  de  la  dette  de  l’Etat  vis  à-vis  des  déposants 
ne  tarda  t-il  pas  à réapparaître.  Pour  le  conjurer,  il  eût 
fallu  décréter  que  la  dette  formée  à la  longue  ne  serait 
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pas  l'xigible  en  entier  à toute  heure  et  que  des  limites 
seraient  mises,  dans  certains  cas,  aux  remboursements. 
On  préféra  s’en  tenir  au  système  en  vigueur  et  la  loi  du 
30  juin  1851,  due  à l’initiative  de  M.  Benjamin  Delesserl, 
marqua  seulement  un  nouveau  pas  dans  la  voie  des  res- 
trictions : elle  décida  (|u’aucun  versement  ne  pourrait  être 
reçu  désormais  [lar  les  caisses  d’é[)argne  sur  un  compte 
dont  le  crédit  aurait  atteint  1.000  francs.  Lorsque  ce 
chiflri' si'rait  dé[>assé,  si  le  titulaire  du  livre!  n’avait  pas, 
dans  h's  trois  mois,  réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette 
limite,  il  devait  lui  être  acheté  d’office,  par  l’adminislra- 
tion  de  la  caisse,  10  francs  de  n'iite  en  5 0/0  de  la  dette 
inscrite,  lors(|ue  le  prix  serait  au-dessous  du  pair,  et  en 
3 0 0 si  le  cours  de  la  rente  5 0/1)  dépassait  le  pair.  Les 
ex(;eplions  admises  par  la  loi  du  22  juin  1845  en  faveur 
des  lemplaçants  dans  les  armées  de  li'rre  et  de  mer,  des 
marins  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  étaient  mainte- 
nues; [)our  ces  sociétés  le  maximum  était  même  porté  à 
8.000  francs.  Toutefois  la  réduction  par  voie  d’achat*  de 
renies  d’office  était  prononcée  quand  le  maximum  des  comp- 
tes de  ces  divers  déposants  était  dépassé  : pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  l’achat  devait  même  être  de  1 00  francs 
de  rente.  La  loi  disposait  également  que  tout  déposant 
dont  le  cri'dit  serait  de  somme  suffisante  pour  acheter 
10  francs  de  ri'ntes  au  moins  pourrait  faire  0[iérer  cet 
achat  sans  frais  par  les  soins  de  la  caisse  d’épargne,  la- 
(luelle  était  tenue  de  conserver  les  titres  et  d’en  porter  les 
arrerages  au  crédit  du  titulaire  jusqu’à  ce  (]u’il  les  ait 
réclamés.  Enfin,  il  était  stipulé  que  l’intérêt  bonifié  aux 
caisses  d’epargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  fixe  à 5 0/0  par  le  ilécret  du  7 mars  1848,  serait 
ramené  à 4 1/2  ()/()  à partir  du  janvier  1852.  La  rete- 
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mu'  à fitire  sur  cet  iiilérêl  1)Hi-  les  caisses,  pour  leurs  frais 
,1e  lover  et  (l'administralion,  elail  ohli^aloiia*  pour  1 4 0/(1 
et  facultalive  pour  un  autre  1/4  0/0  sans  (ju’elh'  pût 
jamais  dépasser  1/2  0 0.  Toutefois,  [)Our  la  (baisse 
d'épargne  de  Paris,  la  retenue  facultative  pouvait  être  de 
3 4 0 0,  à la  condition  (|ue  la  retenue  totale  n’excédàt 
pas  1 0/0. 

Un  article  de  la  loi  avait  chargé  les  ministres  dos 
Finances  et  du  Commerce  de  préparer  un  règlement  d’ad- 
ministration publiciue  poui-  déterminer  le  mode  (h;  sur- 
veillance de  la  g(istion  et  de  la  com|ital)ilité  des  caisses 
d’épargne.  O règlement  fut  établi  par  un  décret  du  lo 
avril  1852  (|ui  confia  à un  conseil  de  directeurs  ou  d’ad- 
ministrateurs la  direction  et  la  surveillance  de  chaque 
établissement  et  les  assujettit  tous  à un  mode  de  compta- 
bilité uniforme  dont  il  détermina  les  principaux  éléments. 
Les  fonds  re(;us  devaient  être  dorénavant  immédiatement 
versés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à ses 
jn-éposés  dans  les  départements.  Les  agents  des  caisses 
des  départements  préposés  à la  direction  du  service,  à la 
tenue  des  écritures,  à la  manutention  des  fonds  et  valeurs, 
étaient  placés  sous  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances  (]ui  devaient,  une  fois  au  moins  par  trimestre, 
vérifier  les  écritures  et  la  situation  de  la  caisse.  La  Caisse 
de  Paris  était  placée  sous  la  • surveillance  directe  du  mi- 
nistre des  Finances.  De  plus,  toutes  les  caisses  d’épargne 
sans  distinction  seraient  soumises  aux  contrôles  des  ins- 
pecteurs des  finances.  Enfin,  le  décret  stipulait  (|ue  les 
caissiers  et  sous-caissiers  devraient  fournir  un  cautionne- 
ment dont  le  montant  fixé  par  le  conseil  des  directeurs  ou 
des  administrateurs  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieur à 2 0^0  de  la  recette  d’une  année  moyenne. 
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Cependant  le  taux  d intérêt  de  4 1 /2  (J  0 prescrit  [lar 
la  loi  de  1851  [tour  les  dé[)ôts  des  caisses  d'épargne  cons- 
tituait uiHî  lourde  charge  poui‘  le  Trésor  : aussi  le  gouver- 
nement (il  il  voter  la  loi  du  7 mai  18u3  (|ui  décidait  (|ue 
l’inlérèl  bonifié  aux  caisses  d’épargne  par  la  (baisse  des 
dépôts  et  consignations  serait  ramené  à 4 0/U.  Cette  loi 
régla,  en  même  temps,  deux  points  de  détail  im[)ortants 
dans  la  gestion  des  caisses  d’épargne  : elle  étendit  aux 
fonds  versés  aux  caisses  d’épargne  la  loi  du  28  lloréal 
an  VU  sur  les  inscri[)tions  de  rentes,  relativement  à la 
production  des  certificats  de  propriété;  elle  [irescrivit  éga- 
lement les  mesures  à prendre  jiour  les  dépôts  restés  pen- 
dant trente  ans  sans  mouvement  ; les  sommes  détenues 
dans  ces  conditions  par  les  caisses  d’éqiargne  devaient 
être  jilacées  en  rentes  sur  l’Etat,  et  les  litres  remis  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  on  ils  resteraient  à la 
disposition  des  titulaires.  A partir  du  même  moment, 
et  jus(ju  a la  réclamation  des  de[)Osants,  le  service  des 
arrérages  était  suspendu.  Les  sommes  insuffisantes  pour 
être  converties  en  rentes  et  les  reli(|uats  des  [)lacenients 
en  rentes  restaient  définitivement  accjuis  aux  caisses 
d’épargne. 

En  dépit  de  toutes  les  mesures  restrictives  prises  contre 
elles  parle  législateur  dans  le  but  d’alléger  le  fardeau  de 
l’Etat,  les  caisses  d’épargne  n’avaient  pas  tarder  à se  mul- 
tiplier : du  i“'- janvier  1848  au  l^-^  janvier  1800,  leur  nom- 
bi e s était  éle\é  de  34o  a 41o.  Le  besoin  de  mettre  de  plus 
en  plus  ces  etablissements  à la  portée  du  public  amena 
cei tailles  caisses,  celles  de  ^larseille  et  de  Paris  en  parti- 
culier, à créer  des  succursales.  Le  mouvement  fut  appuvé 
par  le  gouvernement;  deux  circulaires  du  ministre  du 
Commerce  adressées  ; le  12  janvier  1861  aux  directeurs 
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des  caisses  d’épargne  et  le  16  du  même  mois  aux  préfets, 
donnèrent  les  instructions  nécessaires  et  les  facilités  indis- 
pensables à la  création  des  succursales  : au  31  décembre 
1866,  le  nombre  de  ces  dernières  atteignait  oll. 

Une  commission  nommée  par  l'empereur  étudiait  les 
moyens  de  mettre  à la  disposition  des  populations  rurales 
les  bienfaits  de  l’institution,  lorsque  survinrent  les  événe- 
ments de  1870  : une  nouvelle  crise  éclata,  provo(|uée  par 
des  demandes  considérables  de  remboursemeni . Par  bon- 
beui'j  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  mieux  ins- 
j)iré  (|ue  le  gouvernement  de  1848,  [>rit  une  sage  mesure  : 
le  17  septembre  1870,  à la  veille  de  l’investissement  de 
Paris,  il  rendit  un  décret  qui  limitait  à oO  francs,  par 
livret,  le  remboursement  qui  devait  étri;  provisoirement 
aciiuitté  en  espèces  et  offrait,  pour  le  surplus,  des  bons  du 
Ti’ésor  à trois  mois  d’échéance  et  portant  intérêt  à 3 0 0 
du  jour  de  la  demande.  Ces  acomptes  furent  renouvelés 
par  des  décrets  des  16  octobre,  17  no\embre,  17  décembre 
1870  et  17  janvier  1871;  mais,  dans  les  départements,  le 
décret  du  17  septembre  regut  seul  son  application,  de  telle 
sorte  (|ue  les  déposants  n’obtinrent  qu’un  acompte  de 
uO  francs  par  livret  pendant  les  dix  mois  qui  s’écoulèrent 
jusqu’au  joui'  où  l’Assemblée  Nationale,  par  une  loi  votée 
le  12  juillet  1871,  rapporta  le  décret  du  17  septembre  1870 
et  fit  rentrer  les  caisses  d’épargne  dans  le  droit  commun 
en  leur  permettant  d’effectuer  leurs  ri'inboursements  dans 
les  conditions  ordinaires.  Ces  remboursements  s’élevèrent 
à 244.730.890  francs  en  1870  (1),  à 118. 749.381  francs 


(1)  A cette  époque,  l’État  devait  aux  caisses  d’épargne  69.o  millions 
qu'il  eût  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  rembourser  à vue  (d'après 
Lepelletier,  op.  cité,  page  37). 
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en  1871  et  à 179.710.663  francs  en  1872  (1).  A partir  de 
1873,  la  situation  se  régularisa  et  les  remboursements 
reprirent  leur  cours  normal. 

Les  évènements  de  1870  ayant  mis  à nouveau  en  évi- 
dence le  défaut  essentiel  de  l’organisation  des  caisses 
d épargne  et  b‘s  dangers  (|ue  ce  système  faisait  couiir  à 
l’Etat,  différents  projets  furent  présentés  dans  le  but  de 
modifier  la  législation  en  vigueur.  Une  proposition  de  loi 
déposée  par  MM.  Henry  Fournier,  de  Cbabaud-Latour  et 
Talon,  le  3 août  1872,  contenait  notamment  un  relèvement 
à 4 1/2  0 0 du  taux  de  l'intérêt  bonifié  [lai-  la  Caisse  des 
depots  et  consignations  aux  caisses  d’épargne,  la  faculté 
pour  chaque  déposant  délever  le  crédit  de  son  compte  à 
3.000  francs,  en  un  ou  plusieurs  versements.  Les  rem- 
boursements étaient  soumis  à des  délais  variant  suivant 
1 imjiortance  de  la  somme  demandée  et,  en  temps  de  crise, 
le  (|uuntum  de  cbaijue  remboursement  pouvait  être  limité 
à 30  francs  par  «juinzaine.  Enfin  dans  les  localités  où  il 
n existait  ni  caisse,  ni  succursale,  les  percepteurs  pou- 
vaient être  autorises  a recevoir  les  versements  et  à eflec- 
tuer  les  remboursements  pour  le  compte  des  caisses 
d’épargne 

Mais  ce  projet,  auquel  l’Assemblée  Nationale  se  mon- 
tia  hostile,  fut  retiré  par  ses  auteurs.  Le  ministre  des 
binantes  d alors,  31.  Léon  Say,  mit  toutefois  en  pratiijue 
1 une  de  ses  principales  dispositions  en  décidant,  par  le 
déciet  du  23  août  1873,  iju  à 1 avenir  les  jiercepteurs  des 


(1)  Non  compris  les  remboursements  par  voie  d’achats  de  rentes 
effectués  pour  participation  à l'emprunt  du  21  juin  1871  ou  opérés  sur 

la  demande  des  déposants.  (Voir  Béquet,  art.  : Caisses  d’épargne 
page  41).  ’ 
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contril)utinns  dirocles  <'t  It's  receveurs  des  postes  pour- 
raient être  autorisés  par  le  ministre  des  Finances,  sur 
l'avis  conforme  du  ministre  du  Commerce,  à servir 
d'agents  de  transmission  entre  les  déposants  et  les  caisses 
d'épargne  de  leur  département  (1). 

(iette  intervention  des  comptables  de  l’Etal  ne  donna 
pas  tous  les  résultats  qu’on  était  fondé  à en  attendre  : 
38  caisses  seulement  utilisèrent  le  concours  des  perce[)- 
teurs  et  des  receveurs  des  postes,  mis  à leur  disposition 
par  le  décret  de  1875;  sui'  5.273  [lercepteurs  et  5.64G  bu- 
reaux de  ])Oste  de  plein  exercice,  il  n’y  eut  que  373  j)er- 
cepteurs  et  GO  receveurs  des  postes  employés  par  les  caisses 
d'épargne  (2). 

Aussi,  malgré  tous  les  progrès  réalisés,  l’organisation 
des  caisses  d’épargne  restait  insuffisante  : elle  ne  [)ermet- 
tait  pas  de  rapprocber  suffisamment  l’instilulion  du  dépo- 
sant. Tel  était  cependant  le  but  à atteindre,  et  c’est  cetie 
considération  qui  provoqua  la  création  d’une  caisse 
d’épargne  jiostale,  à l’exemple  de  ce  (jui  existait  déjà  dans 
d’autres  pays. 

Celte  création  fut  votée  par  la  loi  du  9 avril  1881  qui 
étendit  aux  caisses  d’épargne  ordinaires  le  bénéfice  des 
dispositions  contenues  dans  plusieurs  de  ses  articles, 
notamment  dans  son  article  9,  aux  termes  duquel  le  maxi- 
mum du  crédit  ouvert  à clui(|ue  déposant,  antéiâeurement 
fixé  à 1.000  francs  par  la  loi  de  1851,  pourrait  atteindre 
désormais  2.000  francs  versés  en  une  ou  plusieurs  lois. 
L’article  12  stipulait  (|ue,  dans  le  cas  de  force  majeure, 

(1)  Le  concours  des  receveurs  des  postes  a été  supprimé  par  les  dé- 
crets  des  31  août  cl  3 décembre  1881. 

(i)  D'après  le  rapporteur  de  la  loi  du  0 avril  1881. 
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des  décrets  rendus,  le  Conseil  d’Etat  entendu,  pourraient 
n’autoriser  les  remboursements  que  pai’  aconqiles  de 
50  francs  au  minimum  et  [>ar  quinzaine. 

La  Caisse  (b's  dépôts  (9  consignations  était  chargée  de 
la  gestion  des  fonds  de  la  caisse  postale.  Le  taux  d’inté- 
rêt servi  aux  caisstes  d’épargne  privées  par  la  Caisse  dt\s 
dépôts  était  maintenu  à 4 0 0 pour  |)ermetlre  à ces  insti- 
tutions de  donner  à leurs  déposants  3,50  ou  3,75  0 (1,  tan- 
dis (|ue  les  déjiosants  de  la  caisse  postale  ne  recevaient 
(|ue  3 0/0.  Le  législateur  avait  compris,  en  effet,  « (|u’il 
faudrait  toujours  maintenir  un  écart  entre  l’intérét  servi 
à la  caisse  postale  et  celui  qui  serait  atli-ibué  aux  caisses 
d’épargne  privées,  afin  de  permettre  à ces  dernières  de 
vivre  à côté  de  leur  la'vale  » (1). 

Quoi  (|u’il  en  soit,  l’élévation  du  maximum  du  crédit 
prononcée  par  la  nouvelle  loi  eut  pour  résultat  immédiat 
de  tlonner  aux  ojiéralions  ibis  caisses  d'épargne  piavées 
un  merveilleux  développement  : en  1882,  première  annee 
où  la  loi  du  9 avril  1881  futappln|uée,  les  caisses  d’épargne 
ordinaires  regurent  plus  de  G44  millions  de  dépôts  nou- 
veaux (2)  et  au  31  décembre  1882,  elles  devaient  à leurs 

déposants  un  solde  de  1.734.89G.170  fr.  12  (voir  tableaux 
rétrospectifs). 

L’année  suivante,  cependant,  deux  déficits  très  impor- 
tiints,  dus  au  désordre  et  a la  malversation,  se  proilui- 
sirent  dans  les  caisses  d’épargne  de  Tarare  et  d’Amiecv. 
Poui  poi  tel  I emede  au  mal,  le  mimstro  du  Commerce 
nomma  une  commission  extraparlementaire  chargée  d’exa- 
miner les  mesures  qu’il  convenait  de  |)rendre.  Cette  com- 


(1)  Happorl  (Je  M.  Le  Haslard  au  .Sénat  sur  le  projet  de  loi. 

(2)  D’après  Lepelletier,  ouvrage  cité,  page  40. 
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mission  rédigea  un  projet  de  loi  qui  fut  soumis  à la 
Cdiambre  des  députés  le  14  juin  1883;  aux  termes  de  ce 
projet,  il  était  effectué  sur  l’intérêt  servi  aux  caisses 
d’épargne  par  la  Caisse  d(>s  dépôts  et  consignations  un 
prélèvement  égal  à 0 fr.  10  0/0  l’an,  des  sommes  dépo- 
sées à l’effet  de  constituer,  au  profit  des  caisses  d’épargne, 
à litre  de  propriété  collective,  un  fonds  commun  de  garan- 
tie. Ce  fonds  commun  était  destiné  à couvrir  les  pertes 
pouvant  accidentellement  résulter  de  la  gestion  des  caisses 
d’épargne  avant  le  dépôt  des  capitaux  qu’elles  sont  tenues 
de  vei'ser  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  après 
le  retrait  de  ces  capitaux.  Il  était  géré  par  la  Caisse  des 
dépôts  t*l  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d’épar- 
gne, sous  la  direction  et  le  contrôle  de  la  Commission  de 
surveillance  instituée  par  les  lois  des  28  avi'il  1816  et 
6 avril  1876  (1).  Enlin  le  dernier  article  du  projet  stipulait 
que  la  (iaisse  des  dé[>ôts  et  consignations  pourrait  avancer 
les  sotïimes  néct'ssaires  à l’etfet  de  couvrir  les  pertes  réali- 
sées avant  la  constitution  du  fonds  commun  de  garantie. 


(1)  Ainsi  que  nous  le  verrons  pins  loin  (page  tHIt)  la  Commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalions  avait,  depuis  plus 
de  vingt  ans  déjà,  fait  autoriser  par  le  ministre  des  Finances  (arrêté 
du  ;21  décembre  18GÜ)  la  création  d’un  tonds  commun  de  réserve 
constitué  par  un  prélèvement  de  il.78G.91.o  t'r.  98  sur  les  bénéfices  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  alimenté  par  les  bénéfices  annuels  jirovenant 
de  l’excédent  des  intérêts  perçus  sur  les  intérêts  servis  aux  caisses 
d’épargne  et  par  la  capitalisation  du  revenu  produit.  Cette  réserve, 
destinée  à faire  face  aux  pertes  qui  pourraient  résulter, dans  l’avenir, 
soit  de  réalisations  forcées  d’effets  publics,  soit  de  placements  opérés 
à un  taux  inférieur  à celui  dù  par  la  Caisse  des  dépôts  aux  caisses 
d’épargne,  devait  également  servir,  dans  la  pratique,  à faire  des  avan- 
ces aux  caisses  déficitaires  (voir  page  Kl-ij.  La  loi  du  20  juillet  1895  a 
donné  à ce  fonds  de  réserve  un  caractère  obligatoire  et  une  alimen- 
tation régulière  (voir  page  187). 
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Du  projet  .soumis  à la  Chambre,  un  article  a été  tlètaclié 
et  converti,  le  6 juillet  1883,  en  une  loi  spéciale  aux 
tiM'tnes  (le  la(|uelle  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
été  autorisée  à faire  [irovisoirernent,  et  sous  la  garantie 
du  Trésor  public,,  1 avance  (b‘s  sommes  néce.^^saiiais  pour 
permettre  la  réouverture  des  caisses  d’épargne  dont  les 
opérations  seraient  suspendues.  Pour  se  couvrir,  la  Caiss(> 
des  dépôts  et  consignations  pouvait  e.xercer  toute  action 
en  répétition  et  en  responsabilité  contre  (|ui  de  droit.  L’ad- 
ministration des  caisses  d’épargne  dont  les  opérations  se- 
raient suspendues  pouvait  être  confiée  provisoirement  soit 
aux  agents  de  la  caisse  d’épargne  postale,  soit  à des  agents 
S[)éciaux  désignés  j)ar  bis  nnnislia's  des  Financ(‘s  et  du 
Commerce. 

A vrai  dire,  si  les  déficits  constatés  à maintes  reprises 
avaient  mis  en  péril  l’existence  de  plusi(*urs  caisses  d’épar- 
gne, ils  n’avaient  jamais  constitué  pour  l’institution  elle- 
même  une  menace  certaine  et  redoutable  : le  véritable 
danger  ne  résidait  pas  tant  dans  la  possibilité  de  sinistres 
partiels  que  dans  la  concentration  des  capitaux  dans  les 
caisses  de  l’Etat.  Avec  le  régime  adopté,  les  fonds  des 
caisses  d’épargne  ne  pouvaient  cliercInT  d’autre  débouché 
que  celui  qui  leur  est  offert  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et,  d’autre  part,  l'augmentation  croissante 
du  nombre  des  déposants  et  l'élévation  du  maximum  du 
crédit  ouvert  à chacun  d'eux  ne  pouvaient  manquer  de 
préjudicier  aux  intérêts  du  Trésor  dont  la  dette  se  trouve- 
rait de  ce  chef  sensiblement  accrue.  Un  se  demandait  si, 
pour  satisfaire  à un  afllux  imprévu  et  considérable  de 
demandes  de  remboursement,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signalions ne  serait  pas  obligée  de  vendre  en  niasse,  et  par 
suite  à perte,  les  titres  de  la  dette  publique  acquis  par  elle 
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emploi  des  fonds  des  caisses  d’épargne,  cl  si  ces  venles 
précipitées  n’auraieni,  pas  pour  elfet  d’amener  un  elinn- 
dremenl  des  murs,  très  prejudicialde  au  cré.l.t  .le  I blal . 

D'un  autre.  c.'.lé,  on  était  fnrcc  do  recom.aitre  .|ue  1 ac- 
croissement des  .lépôts  .lans  les  pério.les  do  paix  se  tra- 
duisait par  un  excès  ,1’acliats  de  tilms  de  la  dette  pul.lu|ue 
par  la  Caisse  .les  .lép.Us  et  cnnsignations  et  .lu’il  en  resu  - 
lait  une  hausse  factice  .les  cours.  Cette  situation,  .|Ui  pr.' 
sentait  de  réels  inconvénients  pour  les  particuliers,  ollrail 
des  risques  de  perte  pour  l’Iîlat  : si,  en  elfet,  les  valeurs 
, remploi  veiiaieiit  à dépasser  le  pair,  la  Caisse  .les  .lepots 
et  eonsiguatimis  se  trouverait  .laiis  la  nécessite  .le  pay.u 
aux  cai,sses  , l’épargne  un  inlérèl  supérieur  à celui  qu  elle 
lirait  elle-iiiéme  .!.■  ses  propres  placemenis.  Knini,  on 
commeiiïait  à se  ren.Ire  compte,  sous  rinllueiice  de  nou- 
veaux hesnins  économi.|ues  et  d.-s  initiatives  lecondes  de 
plusieurs  pavs  etrangers,  .|ue  le  syslèiite  d’a.l.luclion  lorcee 
L capitaux  .l’epargne  à la.lettc  ,1e  l’IClat  avait  pour  con- 
séquence de  tarir  une  source  ahondante  de  vie  économique 
pour  le  pavs  : aussi  l’i.lée  surgit  elle  de  faire  concourir  les 
caisses  il’/pargne  à la  prospérité  des  régions  où  elles  fonc- 
tionnaient et  au  développement  .les  couvres  de  prévoyance 

sociale.  , 

Ces  considérations  diverses,  et  la  nécessité  do  coordon- 
ner les  dispositions  successivement  appliquées  aux  caisses 
d’él, argues  ordinaires,  déterminèrent  une.  caini.agne  1res 
active  en  faveur  de  la  reforme  des  caisses  d’epargne.  Cette 
campagne,  dont  le  promoteur  et  l’apotre  fut  M Eugène 
Rostand,  president  de  la  Caisse  ,1’épargne  de  Marseille 
ahoulità  la  rédaction  de  plusieurs  propositions  de  loi  dont 
la  plus  importante  fut  déposée  sur  le  bureau  de  la  Clianibre 
des  députes,  par  M.  Hubbard,  le  U décembre  1889. 
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(jcUiî  i)ro[)osilioii  élalioi'ée  dans  la  précédcnite  l«'•g•islalure 
par  la  commission  des  caissiîs  d’épargne  dont  M.  Hubhard 
avait  été  le  i’a|)poideur,  résullait  de  la  fusion  d(^  plusieurs 
j)i‘oposilions  anlérieui-ement  présentées  et  renvoyées  à 
l’examen  de  celle  commission  (1).  Très  audacieuse,  elle  ne 
lendail  à ri(m  moins  (ju’à  donner  aux  caisses  d’épargne 
uiH!  liberté  complète  pour  l’emploi  des  fonds  sous  la  seule 
réserve  de  l’autorisation  préalable  du  (ilonseil  d’Etat.  La 
réforme  fut  jugée  trop  radicale;  elle  (dfraya  principalement 
les  administratt'urs  des  caisses  d’épargne,  habitués  depuis 
longlenij)s  à se  décharger  sur  l’Etat  des  plus  lourdes  l’es- 
ponsabilités  et  peu  soucieux  de  profiler  d’une  liberté  dont 
l’étendue  les  épouvantait. 

Le  projet  présenté  quelques  mois  plus  tard,  le  20  mai 
d8!H),  au  nom  du  Gouvernement,  par  M.  Jules  Roche, 
ministre  du  Gommerce,  et  M.  Rouvier,  ministre  des  Finan- 
ces, allait  calmer  leurs  in(|uiétudes.  Le  projet  de  reforme, 
beaucoup  jdus  modeste  que  le  ])récédent,  maintenait  l’obli- 
gation, pour  l(‘s  caisses  d’épargne,  de  verser  les  fonds 
déposés  à la  (baisse  des  dépôts  et  consignations  et  se  bor- 
nait à élai'gir  la  charte  des  placements  de  cet  établisse- 
ment : les  foiuls  des  caisses  d’épargne  pourraient  désor- 
mais être  employés  en  obligations  négociables  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  chambres  de  commerce. 
D’autre  part,  on  vue  d’atténuer  les  pertes  pouvant  résulter 


(1)  Proiiositions  de  loi  de  : t»  M.  de  Colberl-Lajdace  (i  mars  188G) 
alTeelaiit  les  fonds  des  caisses  d’épargne  à ralimentation  de  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  ; 2o  M.  Wickerslieimer  (l.")  juin  1886)  utilisant 
ces  fonds  pour  la  reconstitution  du  vignohle  français  ; > M.  Thellier 
de  Poncheville  (19  juin  1886)  les  employant  à des  prêts  faits  dans 
l’intérêt  de  l’agriculture  ; fo  M.  Lockroy  {^2  juin  1887)  désirant  consti- 
tuer le  crédit  populaire  par  les  caisses  d’épargne. 
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pour  le  Trésor  do  la  réalisai  ion  en  masse,  en  temps  de 
crise,  des  valeurs  du  portefeuille  des  caisses  d’éparj,nie  et 
pour  augmenter  en  mém»'  temps  la  sécurité  des  d(-posanls, 
il  était  institué  par  la  Caisse  des  depuis  et  consignations 
un  fonds  de  réserve  el  de  garantie  oldigatoire.  Enlin,  une 
commission  supérieure,  apptdée  à donner  son  avis  sur 
toutes  les  (|uestions  concernant  les  caisses  d épargne 
ordinaires,  était  formée  auprès  du  Ministère  du  (.ommerce. 

Les  deux  propositions  avaient  elé  renvoyées  à une  com- 
mission s[)éciale  ([ui  en  tira  un  projet  unique  dont  la  dis- 
cussion prit  place  en  mai  et  juin  1HD2.  Les  ot-4  caisses 
d’éparyne  privées  ( 1)  qui  existaient  à cette  épO(]ue  devaient 
à ().l  13.282  déposants  une  somme  de  3.218.92(1.000  Irancs. 
La  responsaliilité  de  TEtal,  en  cas  de  crise  suinte,  n’en 
apparaissait  (|ue  plus  dangereuse  et  il  eût  été  prudent  et 
sagt‘  de  ratléiiiier  en  accordant  aux  caisses  d’épargne  une 
part  de  cette  lilierté  que  l)t>aucou[)  reclamaiiMit  pour  elles. 
La  Commission  n'eut  pas  celte  hardiesse  : elle  prelera 
« reformer  sans  alarmer  » et  elle  maintint  le  iirincipe  du 
versement  obligatoire  à la  Caiisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  projet  laissait  toutefois  aux  caisses  dé|>aigne 
privées  autonomes,  c’est-a-dire  non  municipales,  unecei- 
taine  liberté  d’em|)loi  pour  une  quantité  déterminée 
des  dépôts  et  pour  certaines  catégories  de  valeurs  limita- 
tivement énumérées.  Enlin,  dans  le  liut  de  limiter  aux 
seuls  capitaux  provenant  de  ré|)argne  populaire  le  dépôt 
aux  caisses  d’épagne,  on  n autorisait  jiour  la\enii  (|ue 
des  versements  éclielonnes  de  300  francs  au  iiM.ximum 
par  quinzaine,  et  le  remboursiunenl  des  sommes  supé- 


(1)  Auxquelles  il  convient  d'ajouter  1.038  succursales.  ^oil 
l.epellelier,  op.  cité,  [lage  43. 
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rieures  à 500  Irancs  n’était  accordé  que  trois  mois  après 
la  demande. 

Ado[)té  en  première  dtdibération  par  la  (diambre,  le 
9 juin  1892,  et  en  si'conde  lecture  les  10  et  11  mars  1893, 
le  projet  lut  accepté  avec  quelques  modilications,  en  pre- 
mière lecture,  par  le  Sénat,  au  mois  de  novembre  1893(1  ). 
Mais  les  événements  politiques  qui  troublaient  alors  la 
tranquillité  publique  n’allaient  pas  tarderai  iniluer  sur  les 
decisions  de  la  Haute  Assemblée.  Il  avait  suffi,  en  effet,  de 
1 allolenient  produit  par  (|uehjues  désordres  intérieurs  et 
par  (|uel(jues  attentats  anarchistes,  pour  provoquer  une 
crise  violente  dont  les  caisses  d’épargne  allaient  être  les 
premières  victimes  ; les  (hunandes  de  remboursement 
affluèrent  a leurs  guichets  en  même  tiunps  que  les  verse- 
ments se  raréfiaient.  En  1893,  il  v eut  91  millions  de  francs 

%/ 

(le  v(M*semenfs  de  moiiïs  et  l.'JT  millions  de  francs  dertMii- 


boursements  de  plus  (|u’en  1892.  En  (jutdijues  mois,  on 
dut  rendiourser  918. 127.596  fr.  90  (2).  Eue  loi  spéciale, 
votée  a la  demande  du  gouvermwnenl  pour  ré()rimer  les 
bruits  calomnit'usemenl  répandus  dans  le  but  d’amener  des 
demandes  de  remboursements  précipitées  (3),  n’arréta  j>as 


(1)  Dans  1 intervalle,  en  vue  (l’arrêter  le  Ilot  inontuïit  (ies  versements 
attirés  jtar  I a])[)j\l  d’un  prolit  plus  élevé  que  dans  la  movenne  des  pla- 
cements ordinaires,  la  loi  du  2Ü  décembre  1892  avait  abaissé  à 3 fr.  50  0 0 
le  taux  de  1 intérêt  bonifie  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
aux  caisses  d'épargne. 

(2)  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des 
caisses  d’épargne  en  1907, 

(5)  Loi  du  ;î  février  1895  complétant  les  arti(des  -419  et  420  du  Code 
[)énal.  Aux  termes  de  cette  loi,  s(:ra  puni  d’un  emprisonnement  de 
doux  mois  h deux  ans  et  d’une  amende  de  1.000  à 20.000  francs  ((  qui- 
coinpie.  j»ar  des  bruits  faux  ou  (‘alomnieux,  semés  à dessein  dans  le 
public,  ou  par  des  voies  ou  moyens  Irauduleux  quelconques,  aura 
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la  panique  et  le  niouveiuenl  des  reirails  ne  cessa  qu  au 
milieu  de  l’année  1894. 

Aussi,  dans  une  seconde  délibération  sur  le  projet  «le 
loi,  le  Sénat  apporta-t-il  de  sérieuses  modifications  au  texte 
primitif  adopte  par  la  Chambre.  Les  troubles  du  moment 
ayant  mis  à nouveau  en  relief  les  danf,mrs  (jue  le  régime 
on  vigueur  faisait  courir  à l’Ltat,  on  comprit  enfin  que  b* 
meilleur  moyen  d’y  parer  était  de  se  montrer  moins  exclu- 
sif en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds  ; et  le  18  mai 
1894,  le  projet,  amende  jiar  l’admission  du  principe  de  la 
liberté  facultative,  partielle  et  reglementee  de  l'emploi  des 
fomls,  fut  voté  par  le  Sénat.  La  Cbambre  ayant  dû  se  sépa- 
lor  avant  de  s’étre  prononcée  sur  le  texte  ainsi  modifie,  il 
fallu!  attendre  plus  d’un  an  avant  .|ue  la  reforme  ne  devint 
definitive  par  le  vote  des  deux  Cbambres.  Lite  fut,  en 
effet,  consacrée  par  la  loi  du  2(1  juillet  189o  ijui  constitue 
aujourd’hui  la  charte  fondamentale  des  caisses  d épargné 

privées  françaises. 

Ainsi  le  législateur  était  entré  — mais  combien  timide- 
— dans  la  voie  des  reformes  et  il  faut  bien  recon- 
nailre  que  si  la  loi  nouvoilo  coiisliluail  un  i.iogrès,  elle 
élail  loin  Je  lionne,-  salislaclion  au-i  ciiliques  qui  uvaienl 
été  formulées  conli'e  lu  legisl.ilion  anlci-icui-e  et  qui, 
depuis,  se  soûl  i-elouniees  eonlie  elle.  Les  événeinenls 
nosléi-ieui-s  onlJ’uilleuis|.i-ouve  loule  la  jusiesse  el  loul 
le  Inen-fomlé  île  ces  griefs.  Lue  agilalion  nilei-ieure 
s’étanl  nianifeslée  dans  le  pays  à la  suile  du  vole  de  la  loi 
du  l'i  juillet  lüül  sur  les  coiigi-egatioiis  r-eligieuses  et  des 


provoqué  ou  icnié  de  provoquer  des  relnuls  de  fonds  des  caisses  putdi- 
ques  ou  des  élablissemenls  obligés  par  la  loi  à éllecluor  leurs  verse- 

niculs  (IcUis  les  caisses  [Kibli'ines.  » 
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troubles  violents  ayant  éclate  au  cours  di*  la  période 
d application  de  la  dite,  foi  au.x  congrégations  non  autori- 
s«‘cs,  un  malaise  général  sensu;\il.  augmenlé  encore  par 
les  [lerturbalions  causées  sur  diffeienis  points  du  terri- 
toire jiar  des  grèves  multipliées  : les  demandes  de  rem- 
boursement affluèrent  inimédialeim*nl  aii.x  guiclu'ts  des 
caisses  d’épargne,  obligeant  la  Laisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à réaliser  une  pari  considurable  des  titres  de  la 
dette  publique  (|ui  formaient  le  jiortefeuille  des  caisses 
d épargné  et  dont  la  vente  en  masse  devait  [leser  lour- 
dement et  jieiidant  plusieurs  mois  sur  le  cours  de  la 
rente. 

Les  caisses  d’épargne  euriuit  ainsi  à rembourser  en 
espèces  : en  1902,  800.190.104  francs  à 3. 077. 0.“»3  dépo- 
sants ; (>t  en  l!»03  : 830. 439. 043  fr.  42  à 3.O8;;.710  dépo- 
sants. Lu  même  temps,  le  tolal  des  vrrsenients  qui,  en 
1900,  avait  dépassé  830  millions,  tombait  à 818  millions 
en  1902  et  il  n’était  plus  (|ui‘  de  701  millions  en  1903.  Ln 
d(‘ux  ans,  le  montant  global  des  retraits  et  des  achats  de 
rentes  réunis  avait  dépassé  1.77')  millions  (1). 

Cette  nouvelle  crise  (jui  s’était  produite,  comme  celle  de 
1893,  en  pleine  paix,  avait  donc  démontré  que  la  loi  de 
1893  ne  mettait  pas  les  caisses  d’é[)arg-ne  à l’abri  du  dan- 
ger et  t|ue  rii,(at  restait  ex[)Osé  comme  auparavant  au.x 
périls  résultant  de  l’exigibilité  constante  et  immédiate  de 
cajjitaux  considérables. 

S',  actuellement,  la  situation  est  redt'venue  calme  et  si, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  les  versements  effectués 
ont  été  dans  l’ensemble  senssiblemeiit  supérieurs  aux 
remboursements  opérés,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  (|ue 


(1)  Journal  Officiel,  8 août  t909.  Rapport  cité. 
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les  EPtrails  sont  toujours  considÈrablos  (1)  ot  quo  l’ac- 

croissemeut  lent  mais  conliim  du  solde  dû  aux  deposnnts 

augmente  de  jour  en  jour  la  ( liarge  et,  i>ar  suite,  la 
responsabilité  de  l'Ktat  (2).  Aussi  bien  les  événements  du 
passé  et  les  crises  toutes  récentes  de  181)3  et  de  11)02-11)03 
sont-elles  là  pour  nous  rappeler  (ju  il  ne  iaut  pas  etre  trop 
confiants  dans  l’avenir.  Avec  le  régime  actuel,  il  n’existe 
aucune  sécurité  réelle  ni  pour  les  déposants  m pour  1 Liât. 
11  convient  donc  de  recbereber  les  moyens  les  plus  propres 


(1)  11  est  facile  de  s’en  rendre  coni[de  par  le  tableau  suivant  dresse 
d’après  le  rapport  au  Président  de  la  Ib  publique  sur  les  opérai.ons 
des  caisses  d'épargne  ordinaires  {JoHvmü  officiel  du  2u  ,|uin  Idll 

et  rapport  rose). 


ANNEES 

1904 

1905 
190  J 
1907 
190S 

1909 

1910 


VKUSHMKNTS 

HECrS  MES  liKlMiSANTS 


Rf.MlîoritSKMF.NTS 
KN  Ksrfau'.s 


Xoiiilirc 

:t.“292.t>-2“2 
3.547.«1« 
3.541  .“221 
3 . 744 . 980 
3.900. 184 
4 044 . 373 
4.182.54“2 


Montant  1 

70“2.473.097  97 
702.894.509  75 
753  9 17. “247  03 
792.590.021  10 
825.299.700  70 
X55 . 495 . 552  -iO 
807.400.013  99 


Xonitirc 


Mitnkuil 


-2.905.577  7 10.. 129  450  99 

2,895.:!11  710.919.470  90 

:i  031.278  771.708.972  02 

;î. 019. 702  702.379.515  30 

3. 123.587  773.301 .8“28  22 

i. 193.781  792. 174. 180  45 


3 . 1 23 . 587 
3. 193.781 


394.9 13  800.377.123  03 


(2)  Le  solde  des  fonds  déposés  à la  Caisse  des  déi.ôts  et  consigna- 
tions par  les  caisses  d’épargne  privées  s’élevait  : 

au  31  décembre  1900,  à t». 522. 100.38.1  fr.  78 
au  31  décembre  19t)7,  à 3.0.!i.31.>.;»5.»  Ir.  i8 

au  31  décembre  1908,  à 3.771  .“2“23. 504  fr. 

au  31  décembre  1909,  à 3.t»20. 481 .901  fr.  99 

au  31  décembre  1910,  à 4.031.371.10!  tr.  9u 

et  au  31  décembre  1911,  à 4. 008. 2-15. 3< >2  li.  80 

U après  les  rapports  faits  au  Sénat  et  à la  Cbambre  des  députés  |.ar 
la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 

lions. 
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à assurer,  on  meme  temps  que  la  prospérilé  des  caisses 
(l'épargne,  la  sauvegarde  des  intéréis  (jui  sont  con- 

liés,  et  d'examiner  notamment  si  C(‘s  résultats  ne  pour- 
raient être  obtenus  par  um;  utilisalion  plus  large  et  plus 
féconde  des  capitaux  énormes  i|u(‘  la  (caisse  des  dép(">ts  et 
(consignations  délient  pour  le  conijili*  de  ces  établisse- 
ments. Celte  élude  crili(|ue  n’aura  d'ailleurs  toute  sa  valeur 
(|u’aulant  (|ue  nous  aurons  expose  au  préalable  le  fonc- 
tionnement des  caisses  d'épargne  pi*i vées  françaises,  le 
r(Me  prépondérant  (|ue  la  Caisse  dt^s  dép(')ts  et  coiiNigna- 
lions  tient  dans  la  vie  économi(|ue  et  linancièiac  de  ces 
institutions  de  [>révoyance,  i‘l  les  résultals  (|ue  le  svstème 
actuelbmienl  eiï  vigueur  a permis  d'obtenir  (I). 


(I)  Pour  compléter  uMlenient  cet  apen  u liisloriqiie.  signalons  un 
certain  nombre  de  lois  récentes  qui  semblent  montrer  ipie  le  législa- 
teur est  disposé  à entrer  dans  la  voie  des  réformes,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’emfdoi  des  fonds  ; 

La  loi  (lu  (1  avril  1901  décidant  que  la  retenue  des  intérêts  prévue 
par  Tarlicle  IS  de  la  loi  du  20  Juillet  IS9,'i,  ne  peut  pas  remonter  à plus 
de  trois  ans  à compter  du  jour  de  la  constatation  <ie  la  contraveiition. 

Loi  du  22  avril  DOn  dont  Larticle  50  (*om[)lète  comme  suit  l'article 
20  de  la  loi  du  20  juillet  1895  ; « Sont  exceptés  de  la  [mbiiration  pres- 
crite par  la  loi  du  7 mai  1859  (art.  l)  les  com[)tes  abandonnés  dont  le 
montant  en  capital  et  intérêts  est  inférieur  à ciini  francs  (5  fr.).  » 

Loi  du  12  avril  1900  dont  Farticle  10  dispose  : « Les  emplois  en 
valeurs  locales  autorisées  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895 
sont  étendus  : lo  aux  actions  des  sociétés  visées  à Farticle  0 (c'est-à- 
dire  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  à bon  marché  et  sociétés 
de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  faci- 
liter l’achat,  la  construction  ou  Fassainissement  de  ces  maisons), 
pourvu  ([ue  les  actions  ainsi  aiajuises  soient  entièrement  libérées  et  ne 
[Hiissent  dépasser  les  2 9 du  capital  social  ; 2'^  à des  prêts  hvpotbé- 
caires,  amortissables  par  annuités,  au  prolit  de  [larticuliers  désireux 
d’acquérir  ou  de  construire  des  habitations  à bon  marché  dans  les 
termes  de  la  présente  loi. 

Les  diverses  facultés  d'emplois  de  fonds  prévues  pour  les  habita- 
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lions  à bon  marché  par  l’arlicle  10  de  la  loi  du  20  jiiillel  189;1  et  par 
le  présent  article  s’appliqueront  dans  les  mémos  condilions  : lo  pour 
les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n exédera  pas  10  ares  ; pour 
rétablissement  de  bains-douches  destinés  aux  personnes  visées  a I ar- 
ticle 1 (c’est-à-dire  aux  personnes  peu  l'orlunées,  notamment  a des 

travailleurs  vivant  de  leur  salaire). 

Loi  du  10  avril  1908.  Aux  termes  de  l’arti('le  1 « tous  les  avanlafjes 
[)révus  par  la  loi  du  12  avril  1900  pour  les  maisons  à bon  marché, 
sauf  l’exemption  temporaire  d’impôt  foncier,  s’afipliquenl  aux  jar- 
dins ou  champs  n’excédant  pas  un  hectare  ».  L’article  11  dispose  que 
((  les  opérations  effectuées  par  les  caisses  d’é(»argne  en  exécution  de 
l’article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  et  de  l'article  10  de  la  loi  du 
12  avril  1900  pourront  être  faites  au  taux  réduit  de  2 0/0.  lorsqu'elles 
seront  faites  au  profit  de  personnes  remplissant  les  conditions  re(iuises 
par  l'article  3 de  la  présente  loi  «. 

Enfin  loi  du  8 avril  1910  dont  l'article  IL'l  remplace  le  premier 
paragraphe  de  1 article  lt>  de  la  loi  du  20  juillet  I8tt,)  [>ai  les  disposi- 
tions suivantes  ; « Les  livrets  des  caisses  d’épargnes  sont  nominalils. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d’épargne  ordinaires,  les 
intérêts  de  l’année  écoulée  sont  j»ayahles  au  porteur,  saut  demande 
contraire  du  titulaire  ». 

Ajoutons,  pour  terminer,  qu'une  loi  toute  récente,  volée  parlaLham- 
hre  des  députés  le  11  juillet  1912,  sur  le  rapport  deM.  lionnevay,  et  par 
le  Sénat  le  12  décembre  1912  (ra(>porteur  ' M.  Strauss)  autorise  les 
caisses  d’épargne  à consacrer  la  moitié  ilu  capital  de  leur  fortune  per- 
sonnelle à l’œuvre  des  habitations  à bon  marché  (au  lieu  de  la  totalité 
du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  du  cinquième  du  capital  de 
cette  fortune  : loi  du  20  juillet  1895  ; art.  10)  De  son  côté,  la  Caisse 
des  dépôts  a la  faculté  d’affecter  à cette  (euvre  les  2/5  du  fonds  com- 
mun de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d’épargne  (au  lieu  du  cin- 
quième autorisé  par  la  loi  du  12  avril  1900,  article  0,  in  fine). 


CHAPITHE  II 


ORGANISATION  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE 


Création. 


Les  incerliliides  du  déhut,  relatives  à la  nature  et  au 
cai-aclère  juridi(|ue  des  caisses  d’éitargne,  avaient  aliouti 
à des  modalités  de  constitution  très  dilférentes  : certains 
de  ces  établissements  avaient,  à l’exemple  de  la  Caisse 
d’épargne  de  Paris,  adopté  la  forme  de  sociétés  anonvrnes  ; 
d’autres  se  trouvaient  annexés  à des  institutions  préexis- 
tantes. comme  la  Ciaissi'  d’épargm*  di*  .'Midz  rattachée  au 
Mont-de-Piété  ; d’autres,  considérés  comme  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  doués  d’une  vie  distincte,  avaient 
été  fondés  soit  par  des  particuliers  (ainsi  pour  la  Caisse 
d’é[)argne  de  .Marseille)  soit  jiar  des  Considls  municipaux 
(tel  fut  le  cas  de  la  (baisse  d’épargne  de  Troves)  ; enfin  un 
certain  nombi'e  d’autres  furent  autorisés  à titre  d’établis- 
sements spéciaux.  Plusieurs  de  ces  formes  furent  même 
adoptées  à la  fois  pour  la  même  caisse.  .Mais  (|uel  (|ue  fût 
le  mode  d’organisation  employé,  les  caisses  d’épargne 
compoi-taient  toujours  une  association  de  personnes  qui, 
parleurs  souscriptions,  leurs  otfrandes,  leurs  dons  avaient 
contribué  à former  le  capital  nécessaire  aux  frais  d’admi- 
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iiisli’atioii.  L'asspmljlee  de  ces  ()ers(Diiiies,  appelées  lanlùl 
souscripleui-s,  laiilùt  fondateurs  ou  donateurs,  était  inves- 
tie de  di’oils  paid'ois  importants,  i)ai  fois  très  restreints. 

Les  caisses  d’éparyne  autorisées  comme  établissements 
de  bienfaisance,  de  mémi'  (|ue  les  caisses  annexées  à des 
Monts-de-Piété,  n’ont  jamais  formé  (|u’une  exception  (d). 
Au  contraire,  les  caisses  constituées  en  établissements  spé- 
ciaux formés  sous  le  patronage  des  Conseils  municipaux 
se  sont  multipliés  rapidement  et  c’est  même  cette  foiane 
([ui  a lini  par  prévaloir. 

La  loi  du  b juin  1833,  en  l'ecoimaissant  aux  caisses 
iFépargne  le  caractère  d’établissements  d'utilité  publique, 
les  dispensa  [lour  l’avenir  d’enqirunter  la  forme  détournée 
d’une  société  anonyme  ou  autre  ou  l’appui  d’un  autre  éta- 
blisscmient  jiublic  où  d’utilité  publiipie.  Le  23  août  suivant, 
le  C.onseil  d’Ltat  émit  un  avis  par  le(|U(d  il  estimait  t|u  il 
convtmait  de  reconnaître  directement  la  création  des 
caisses  d’epargne  nouvidles  à fonder  et  de  ne  plus  pro- 
poser leur  etablissement  sous  forme  de  société  anonyme  (2). 

I.,e  mode  de  ciéation  des  caisses  d’épargne  comme 
annexes  à des  Monts-de-Piété  avant  été  definitivement 
abandonné,  en  raison  dt's  inconvénients  nombrtmx  que 
présentait  cette  combinaison,  et  la  forme  de  société  ano- 
nyme ayant  été  prosci  ite  jiar  l’avis  du  23  août  1833,  il  ne 


(1)  La  ilerniére  caisse  annexée  à un  Monl-de-Pielé.  celle  de  3’ancy, 
l'ondée  en  18IU  a conquis  son  entière  autonomie  dejuiis  le  l'u’  jan- 
vier 1910. 

(:2)  Au  moment  de  la  loi  ilu  juin  189'»,  il  y avait  1 iO  caisses  d’é- 
pargne se  décomposant  ainsi  : 09  sous  forme  de  sociétés  anonymes 
ou  d’établissements  de  l)ienfaisance  ou  s|ié(  iaux  ; 08  sous  le  ()alronage 
des  conseils  municipaux  ; et  3 annexées  à un  Mont-de-Piété  (Metz, 
Avignon  et  Nancy). 


reste  plus  actuellement  (|ue  deux  manières  d’organiser  les 
caisses  d’éjiargius  : on  peut  les  instituer  soit  comme  éta- 
blissements (1  utilité  publique  placés  sous  le  patronag'e  des 
conseils  municipau.x  (I).  Mais,  qm  l (jue  soit  le  régime 
choisi,  une  caisse  ne  jieut  commencer  à fonctionner 
avant  d’avoir  été  autorisée  par  un  decret  rendu  en 
(’iOnseil  d’Etat  (loi  du  3 juin  1835).  Ü’iiutre  jiart,  il  est 
stipulé  par  la  loi  du  2U  juillet  1893  (article  22)  i|u’à 
l’avenir  l’existence  d’une  caisse  d’épargiu'  oialinaire 
ou  d’une  succursale  dans  une  commune  fera  obstacle 
à l’ouverture  dans  cette  même  commune  d’une  autre 
caisse  d’épargne  ou  d’une  succursale  relevant  d’une  autre 
caisse. 

Toute  caisse  d’épargne  fondée  sous  le  patronage  d’un 
conseil  municipal  doit  se  conformer  aux  statuts  types  adop- 
tés par  radminislration  en  1834.  Dans  ce  cas  particulier, 
l’établissement  doit  avoii'  à sa  tète  un  conseil  de  direction 
nommé  par  le  conseil  munici|ial,  partie  parmi  les  con- 
seillers municipaux  en  exei'cice,  jiartie  parmi  les  citovens 
les  plus  reconimandabb's  de  la  ville,  et  parliculièreimmt 
paiani  les  souscri|)teui's.  D’autre  part,  jus(|u’à  ce  (pie  les 
bomlications  accordées  à rétablisstmumt  sur  les  dépôts, 
réunies  aux  intérêts  du  fonds  de  dotation  constitué  à 
l’aide  des  souscriptions,  des  dons  et  des  legs,  aient  atteint 


(t)  Sur  les  .'iriO  caisses  d'é|iargiic  existant  au  31  décemtu'e  19t0.  39t 
(soit  71,09  [).  100)  étaient  placées  sous  le  patronage  des  conseils  muni- 
cipaux (jui  les  avaient  fondées  ; !:2t;  caisses  (soit  i:2,91  j».  100)  étaient 
des  établissements  complètement  autonomes;  33  enlin  (soit  ti  [>.  100) 
faisaient  partie  d’un  système  mixte  tenant  à la  fois  des  deux  combi- 
naisons qui  précèdent  et  dans  le(iuel  l’intervention  des  conseils  muni- 
cipaux n’est  pas  exclue,  mais  se  [u-oiluit  dans  des  limites  très  res- 
treintes (Journal  Officiel  duo  août  191;2.  Annexe,  page  1093). 


! 
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un  cliillVe  suflisant  iiour  subvenir  aux  frais  d’adniinis- 
Iralion,  le  conseil  municipal  est  tenu  do  voter  chaque 
annee,  sur  la  demande  des  directeurs,  les  sommes  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses.  Enfin,  le  conseil  muni- 
cipal doit  s’engager  à fournir  un  local  à la  caisse. 

Lorsqu’une  caisse  d’épargne  est  créée  sous  le  patronage 
restreint  du  conseil  municipal,  l’inlluimce  de  cette  assem- 
hlé(‘  sur  le  choix  des  administrateurs  se  réduit:  elle  ne 
nomme  plus  (|ue  trois  ou  ciiuj  des  directeurs  de  la  caisse 
d épargne,  les  autres  étant  à la  nomination  des  dii'ccteurs 
en  fonctions. 

Enfin,  les  caisses  d’épargne  autonomes  sont  indépen- 
dantes des  munici|)alités  et  leurs  dii’ecteurs  sont  nommés 
en  dehors  de  toute  intervention  de  ces  dernièi'es. 

11  <‘sl  certain  (|U(,‘  le  régime  ((ui  consiste  à placer  les 
caisses  d épargné  sous  le  protectorat  des  conseils  muni- 
cipaux présente  de  réels  avantagi's  pour  ces  établissements 
durant  les  premièrt's  années  de  leur  existence.  .Mais  cette 
tutelle  ne  parait  plus  indispensable  lors(|ue  la  caisse  a [iris 
un  développement  suffisant  et  affirme  sa  vitalité;  dans 
bien  des  cas,  elle  peut  devenir  gênante  et  même  dange- 
reuse. .\ussi  a t elle  été  battui*  en  brèche  par  d’excellents 
esprits. 

-M.  Paul  Leroy-Beaulieu  déclare  à ce  sujet  : « Ce  (|ui 
fut  [)is,  c ('st  (jue  le  plus  grand  nombri;  des  caisses  d’é- 
[largne  créées  depuis  IHdô  tnt  jdacé  sous  le  patronage 
des  conseils  municipaux  : c'est  là  pour  elles  une  servi- 
tude sous  la(|U(dle  il  était  inutile  de  les  plier  et  qui  cons- 
titue un  des  obstacles  à la  jilus  grande  liberté  d’allures 
(jue  1 on  sollicite  [lour  elles.  Dépendant,  en  partie,  des  con- 
seils municipaux,  les  caisses  d’é[)argne  ont  un  lien  avec 
les  politiciens  locaux,  ce  qui,  si  elles  étaient  absolument 
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libres  dans  les  emplois  de  fonds  qu'elles  recueillent,  pour- 
rait avoir  de  graves  inconvénients  (1).  w 

Il  est  indéniable  que  l’autonomie  est  un  régime  plus 
favorable  à la  réalisation  [lossible  des  progi’ès  jtermis  à la 
législation.  Sans  entrer  pour  le  moment  dans  le  vif  du  su- 
jet (2),  bornons-nous  à rappeler  (jue  lorsijut*.  pour  la  pre- 
mière fois,  M.  Jules  Boche,  alors  ministre  du  commerce, 
autorisa,  par  décret  du  Iti  février  1891,  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  Caisse  d’épargne  de  Melle  cjui  se  reconstituait 
sous  la  forim;  autonome,  sa  décision  fut  favorablement 
accueillie;  on  s’accorda  à reconnaître  (ju’elle  constituait 
une  innovation  hardie  (jui  rompait  en  visièi-e  avec  les  vieux 
errements  du  passé  et  on  loua  le  Conseil  d’Etat  et  le  mi- 
nistre d’avoir  consenti  à affranchir  les  caisses  d’éjiargne 
de  la  tutelle  des  conseils  municipaux  ou,  du  moins,  à 
ne  pas  la  leur  imposer  lorsiju’elles  demandaient  à modifier 
leurs  statuts. 

Depuis  celte  date,  un  courant  semble  se  dessiner  de  plus 
en  plus  dans  le  sens  de  l’autonomie,  irest  ainsi  que  les 
caisses  d’Amiens,  d'Uzès,  de  Bailleul  en  189b,  celles  de.Mar- 
mande,  Cliarleville  en  1897,  de  Troyes  en  1898,  Toulon 
en  1899,  de  Belfort,  Poligny,  Sainl-Elour,  Lunéville, 
Orléans,  Bourbonne-les-Bains,  Dole,  l^a  3Iure  et  Sedan  en 
1907,  celles  de  La  Elècbe,  Luxeuil,  .Moret,  Largentière, 
Guéret  et  Apt  en  1908,  celles  de  Sonimières,  Tours,  Ven- 
dôme, Etam[)es  et  Limoges  en  1909,  celles  de  Besançon, 
Bourgoin,  Agde,  Crest,  Gien,  Mauiiac,  Bar-sur-Aube  et 
Solesme  en  1910;  celles  de  Corbeil,  Fayl-Billot,  Bergues, 


(1)  U EcotwmistP  français,  cité  par  le  Journal  des  Caisses  d'E- 
pargne  (année  1891). 

(2)  Cette  question  sera  traitée  dans  le  chapitre  des  réformes. 
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Montbrison,  Na.Ues,  Foix,  Dijon,  Uiv(Mle-Gier,  Dordeaux, 
Laon,  Amhert,  Cateau,  Sisltn-on,  Moru,  Jonzac,  Civray, 
Gravolines  ot  Noaillos  on  llHl  so  sont  roxonsliluéos 
sous  la  fonno  autonome;  d'autres  caisses  d’epargne  ont 
modilié  leurs  statuts  dans  le  sens  d’uiu'  restriction  des 
pouvoirs  dos  cousoils  municipaux  (1). 


Afhninisfmlion, 


Les  caisses  dï'pargne  sont  administrées  par  un  conseil 
de  directeurs  ou  d'administrateurs  dont  l’election  est  con- 
(iùe  soit  aux  directeurs  restant  en  exercice  ou  à une  assem- 
blée générale  de  fondateurs,  soit  au  conseil  municipal, 
suivant  .lue  la  caisse  est  constituée  sous  la  forme  autonome 
ou  quelle  est  placée  sous  la  surveillance  du  conseil  muni- 
cipal. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  .les  directeurs,  .lui 
a beaucoup  varie  suivant  les  caisses,  acte  uinformemeiit 
(ixé  à quinze  pour  toutes  les  caisses  d’épargne  depuis 

1834. 

La  .lurée  .les  fonctions,  le  mode  de  votation  et  les  attri- 
butions du  conseil  .les  directeurs  ont  ete  régies  tout  spe- 


,1)  Les  Clisses  .fépargne  ont  la  faculté  .le  créer  .les  succursales  et 
des  bureaux  auxiliaires  (cesl-à-dire  des  succursales  tonctionnai.t  dans 
les  divers  q.iartiers  de  la  ville  où  elles  ont  leur  siège).  En  réunissant  ces 
bureaux  auxiliaires  aux  succursales  proprement  .lites,  le  nombre  tu  aj 
des  annexes  mises  en  IbUU  pour  les  caisses  .l’épargne  à la  .lisposition 
de  leur  clieulèle  s’élevait  à 1.712  (.78.1e  plus  q.i’en  1908) 
ficù-l  du  i>5  juin  191 1 , page  3.7.7).  Ce  nombre  était  passe  a 1 
(soit  38  de  plus  qu’en  1909)  - Of/iciel  du  3 août  191“2,  page  10  ). 
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cialoment  pur  le  decret  .lu  13  avril  1832  .-t  par  les  statuts 
de  1834. 

Les  opérations  des  caisses  municipales  sont  .lirigées  et 
surveillées  par  le  conseil  .les  .lirect.mrs  nommé  par  le 
conseil  municipal.  (3‘  coiistdl  est  composé  .lu  maire  et  .le 
(juinze  .lirecteurs  dont  les  fonctions  .lurent  trois  ans  et 
sont,  comme  celles  .les  .lirecteurs  ou  a.lministrateurs  des 
caisses  autonomes,  entièrement  gratuites:  les  membres 
n’en  peuvent  être  révo.|ués  [lar  le  conseil  municipal  (lui 
les  a nomm.is  avant  l’expiration  de  leur  man.lat,  sauf  .lans 
le  cas  où  leurs  pouvoirs  seraient  entachés  d’irrégularités. 

Le  conseil  .les  .lirecteurs  .loit  se  réunir  à certaines 
iq.oques  iiériodi.jues,  L’usage  qui  a prévalu  .lans  les 
statuts,  de[)uis  1854,  a fixé  le  nombre  .le  ses  réunions  à 
une  par  mois.  Dans  les  caisses  municipales,  c’est  le  inair.‘ 
(jui  préside  le  conseil  toutes  les  fois  qu’il  assist.;  aux 
séances  ; mais  il  peut  se  faire  remplac.'r  par  un  adjoint. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  des  membres 
présents,  et  la  présence  .le  la  majorité  d.‘S  membr.is  com- 
posant le  conseil  est  nécessaire  pour  constituer  les 
réunions.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  attributions  du  conseil  des  .lirecteurs  peuvent  se 
résumer  ainsi  : il  statue  sur  toutes  les  mesures  à prendre 
.lans  l’intérêt  .le  la  caisse  et  [lour  l’exécution  .les  lois, 
statuts,  règlements,  instructions,  etc  ; il  agit  en  son  nom 
et  la  représente  ; il  assure  la  gestion  .le  l’établissement, 
en  vérifie  les  écritures  et  en  arrête  les  comptes.  Il  arrête, 
pour  l’administration  intérieure  de  la  caisse,  un  règlement 
qui  est  soumis  à l’approbation  ministérielle  ; il  établit  des 
succursales  et  .létermine  les  bases  de  leur  organisation  et 
leurs  relations  avecla caisse  centrale  ; il  nomme  et  révoque 
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l(‘s  omployés  el  fixe  leurs  (raitements  ; il  délermiiie,  sous 
certaines  rési'rves,  les  canlionnetneiUs  à imposer  aux 
caissiers  el  aux  sous-caissiers  (1  ) et,  après  vérification  de 
leur  yM'slion,  leur  delivre  lt>  (|uilus  nécessaire  au  retrait  de 
leurs  cautionnements  ; enfin  il  decidi'  du  jdacement  de  la 
foi  lune  peisonnelU*  de  la  caisse',  dans  h's  limites  fixées 
par  les  lois  el  par  les  slatuts. 

En  dehors  des  attributions  (|ui  ajip arlienneni  au  con- 
seil des  directeurs,  clia(|ii('  directeur  est  investi  d’une 
mission  sjieciale  : lorscjue  la  caisse  l'sl  ouverte  au  public, 
l'un  des  directeurs  doit  être  présent  à toutes  les  ojiérations 
el  apposer,  séance  lenanti',  son  visa  sur  les  livrets;  il  doit 
egalement  tenir,  pour  les  vt'rsemenls  et  les  l’emboursemenls, 
des  bordereaux  dits  de  contrôle,  el  cei'tifier  et  arrêter 
séance  tenante  les  procès-verbaux  constatant  et  résumant 
les  opérations  de  la  journée,  ainsi  i|ue  l’i'tal  de  la  caisse  el 
du  portefeuille. 

11  résulte  de  plusieurs  décisions  de  justice  (2)  que  les 
diiecteurs  et  administrateurs  ne  sont  (las,  en  principe, 
responsables  de  leur  gestion  ; les  m'reuis,  les  fautes  même 
tju  ils  peuvent  commettre  ne  sauraient  lUre  contre  eux  la 
cause  d une  responsabilité  pécuniaii-e,  à la  condition  iju’ils 
aient  apporte  dans  I accomplissement  de  leur  mandat  une 
prudence  ordinaire  el  les  soins  et  les  lumières  qu’ils  con- 
sacrent à leurs  propres  all'aires.  La  responsabilité  ijui 
pèse  sur  eux  est  celle  des  mandataires  gratuits,  conformé- 
ment à l’article  1992  du  Code  civil  : encore  doit  elle  leur 


(1)  Voir  plus  loin  page  57. 

(â)  Jugement  (lu  tribunal  civil  île  Loiiviers  du  19  juillet  1850.  .Vrrêt 
de  la  (,our  de  cassation  du  28  novembre  1870.  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Nice  du  51  mai  1880. 
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être  appliquée  avec  réserve  et  indulgencf*.  En  un  mot,  ils 
ne  sont  responsables  (jue  de  la  faute  lourde  I 1). 

Ijorsque,  par  une  circonstance  (|uelconque,  le  nombre 
des  directeurs  ou  des  administrateurs  est  insuffisant,  le 
conseil  des  directeurs  peut  choisir  des  direcit'urs  ou  des 
administrateurs  adjoints  (|ui  remplissent  les  mêmes 
fonctions. 

Enfin,  à cédé  du  conseil  des  directeurs  et  sous  sa  dépen- 
dance se  trouve  le  caissier  chargé  du  maniement  des 
fonds  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité.  l.,e  conseil  a 
aussi  la  faculté  ihî  nommer  un  agent  indépendant  du 
caissier,  spécialement  chargé  de  toutes  les  opérations  de 
contrôle  et  jiouvant  partager  avec  le  caissier  les  travaux 
relatifs  à 1a  comptabilité. 


Surveillance. 


La  surveillance  des  caisses  d’épargne  rentre  tout  natu- 
rellement dans  les  attributions  des  conseils  des  directeurs  : 
elle  découle  de  la  res[)onsabilité  qui  pèse  sur  eux  et  le 
principe  en  a été  consacré  par  l’article  1'“''  du  décret  du 
15  avril  1852. 

% 

Mais  si  les  hommes  qui  acceptent  ces  fonctions  sont 
remplis  des  meilleures  intentions,  ils  ne  possèdent  pas 
toujours  l’expérience  et  le  talent  que  demande  une 
semblable  gestion.  Des  désordres  de  comptabilité  et  des 
déficits  ayant  été  signalés  dans  plusieurs  caisses,  la  loi 


(1)  Les  déposants  lésés  ont  seuls  qualité  pour  demander  la  répara 
lion  du  préjudice  qui  leur  a été  causé. 
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du  30  juin  1851  disposa  qu’un  règlement  d’administration 
publi(|ue  déterminerait  le  mode  de  surveillance  de  la 
gestion  et  de  la  comptabilité  des  caisses  d’épargne.  Il  y fut 
pourvu  par  le  décret  du  13  avril  1832  qui  plaçait  les  agents 
des  caisses  d’épargne  sous  la  surveillance  des  receveurs 
des  finances. 

Actuellement  les  dispositions  relatives  au  contrôle  et 
aux  vérifications  des  opérations  des  caisses  d’épargne 
sont  contenues  dans  le  décret  du  20  septembre  189G 
rendu  en  exécution  de  l’article  12  de  la  loi  du  20  juillet 


1893  (1). 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  opérations  des  caisses 
d’épargne  et  de  leurs  succursales  sont  placées  sons  le 
contrôle  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
des  finances  ; elles  sont  également  soumises  aux  vérifica- 
tions de  l’Inspection  générale  des  finances  (2). 


(1)  Le  0 juillet  I88t).  le  ministre  des  Finances  avait  déposé  à la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  dont  l'article  8 était  ainsi 
com;ii  : 

« Le  contrôle  de  la  gestion  des  caisses  d’épargne  ordinaires  est 
assuré  par  les  agents  du  Ministère  des  Finaueesou  parleurs  délégués, 
dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique.  » 

Mais  les  caisses  d’épargne  protestèrent  avec  indignation  contre  cette 
création  de  contrôleurs  permanents  agents  du  Ministère  des  Finances  ; 
elles  tirent  valoir,  non  sans  raison,  que,  sans  utilité  appréciable,  lu 
création  projetée  serait  une  source  de  ditïicultés  sans  nombre  et,  de 
plus,  constituerait  une  atteinte  grave  à l'autonomie  et  à l’indépen- 
dance des  caisses  d’épargne  privées  ; elles  repoussèrent  cette  ingérence 
de  l’Etat  qui  semblait  un  premier  pas  dans  la  voie  de  leur  absorption 
par  l'administration  gouvernementale  ; et  le  nunistre  fut  contraint  de 
ne  pas  donner  suite  à ce  projet.  ^ 

(2)  La  Caisse  d’épargne  de  Paris  est  placée  sous  la  surveillance 
directe  du  ministre  des  Finances  qui  en  lait  vérifier,  quand  il 


a 


Le  contrôle  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  di>s  rece- 
veurs des  finances  s’exerce  : par  la  présenci*  de  ces  fonc- 
tionnaires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  aux  séances 
d’opérations  des  caisses  d’épargne  toutes  les  fois  qu’ils  le 
jugent  nécessaire  ; par  le  rapprochement  des  livrets  indi- 
viduels présentés  à la  caisse  avec  la  comptahililé  et  les 
documents  do  contrôle,  par  la  vérification  sur  place,  au 
moins  une  fois  [>ar  année,  de  la  caisse  et  des  écri- 
tures. 

Il  est  prescrit  aux  receveui's  des  finances  de  veiller  à ce 
que  les  encaisses  leur  soient  exactement  versées,  sous  la 
seule  réserve  des  fonds  nécessaires  pour  assuiaM-  le  service 
conformément  à l’article  1 de  la  loi  du  20  juillet  189n,  <0 
de  signaler  les  retards  dans  la  production  des  documents 
de  comptabilité  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  (>t 
qu’il  y aurait  lieu  de  faire  dresser  d’office  aux  frais  de  la 
caisse  d’épargne,  en  exécution  de  l’article  lo  de  la  loi 
sus-visée.  Les  inspecteurs  des  finances,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  purticuliers  des  finances 
sont  tenus,  avant  toute  vérification,  d’en  donner  avis  an 
président  du  conseil  des  directeurs  ou  administratt'urs,  ou 
à celui  qui  le  remplace,  afin  qu’il  puisse  y assister,  s’il  le 
juge  convenable.  Le  résultat  de  leurs  constatations  est 


i , 


communiqué  au  comptable  vérifié,  ou  à l’agent  dont  il 
dépend,  ainsi  qu’au  président  du  conseil  des  directeurs  ou 
des  administrateurs  afin  de  b‘S  metti’e  en  mesure  de  pré- 
senter leurs  observations.  Les  rapports  et  procès-verbaux 
des  vérificateurs  sont  envoyés,  avec  les  observations  du 
comptable  et  des  directeurs  ou  administrateurs  au  mi- 
le juge  convenable,  la  situation  par  l’Inspection  générale  des  tinan- 
ces. 
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nislre  îles  Finances  qui  les  transmet  au  minisiredu  Travail 
et  lie  la  Prévoyance  sociali;  et  se  concerle  avec  lui  sur  la 
suite  à leur  donner. 

» » 

Afin  d(*  ne  pas  alarmer  les  déposants,  les  vérifications 
des  inspecteurs  et  des  receveurs  deslinatices  doivent  avoir 
lieu  avec  une  très  »rande  circonspection  ; néanmoins 
comme  il  importe  parfois,  dans  rintén-t  même  des  dépo- 
sants, de  prendre  des  mesures  immédiates,  l’article  (i  du 
décret  dispose  qu’en  cas  de  delicit  constaté,  ces  fonction- 
naires peuvent  prononcer  la  suspension  du  caissier;  ils 
peuvent  également,  en  présence  d’antres  irrégularités 
constatées,  prendre  provisoirement,  après  autorisation 
préalable  du  ministre  du  Ti'avail  et  de  la  Prévovance  so- 
ciale,  toute  mesure  d’urgence  jugée  nécessaire, et  procéder 
notamment  à l’appel  total  ou  partiel  des  livrets,  à charge 
(1  en  donner  avis  au  president  du  conseil  des  directeurs  ou 
administrateurs  (l). 

Aux  mesures  de  surveillance  aux((uelles  sont  soumises 
les  caisses  d’épargne,  il  convient  de  rattacher  la  produc- 
tion de  leurs  états  de  situation  an  ministère  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale.  Le  ministre  du  Travail  est  investi 
d’une  sorti'  de  tutelle  sur  ces  étahlissemi'iits  et,  jiar  l’in- 
termediaire des  préfets,  exerce  encore  sur  eux  une  sur- 
veillance spéciale  plutôt  administrative  et  morale. 


(1)  Les  frais  supptémentaires  du  contrôle  des  caisses  d’épargne  par 
tes  inspecloiirs  des  finances,  trésoriers-paveurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances  sont  couverts  par  un  cicdit  de  ;20ü. 000  francs 
prélevé  annuellement,  conformément  à l'article  12  de  la  loi  dii20  juit- 
let  189.0,  sur  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  institué  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  exécution  de  l’article  0 delà  dite  loi. 
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('ommixsioit  supérieure  des  misses  d épar;/ue. 


C’est  pour  repondre  aux  \œux  souvent  formulés  par 
les  caisses  d’epargne  i|ne  la  loi  du  20  juillet  1895  a orga- 
nisé auprès  du  ministre  du  Commerce  (Il  une  commission 
supérieure  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  questions 
concernant  les  caisses  d’é[)argne. 

Depuis  longteiiqis  déjà,  les  délégués  des  caisses  d épargne 
réclamaient  pour  ces  etiihlissements  une  rejirésentation 
libre  et  compétente  auprès  de  1 Ltat.  Le  congrès  des 
caisses  d’e[)argne  de  France  dans  ses  séances  des  27  et 
28  octobre  1880  avait  demttndé,  en  ce  sens,  l’adjonction 
d un  certain  nombre  d’administrateurs  de  caisses  d épargne 
à la  commission  de  surveillance  instituée  près  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  lois  des  28  avril  1816 
et  0 avril  1870;  dans  le  cas  ou  l’introduction  de  delègues 
iTune  institulioti  particulière  dans  une  coniinission  qui 
administre  iTaulres  parties  de  la  Fortune  publique  serait 
reconnue  inqiossible,  le  congrès  insistait  pour  la  constitu- 
tion d’un  conseil  supérieur  des  caisses  d épargne,  composé 
d’administrateurs  dt‘  caisses  d’épargne,  <|ui  aurait  pour 
mission  de  Faire  connaître  au  (iouvernement  les  besoins 
et  les  aspirations  des  caisses  d’épai*gne  et  (|ui,  avec  1 au- 
torité (|ue  donne  l’expérience  ac(|uise  dans  une  longue 
prati(|ue.  pourrait  rendre  les  plus  grands  ser\na*s  loiS(|u  il 
s’agirait  d’établir  soit  de  nouveaux  projets  de  loi,  soit  des 


(1)  An jourd’hiii,  le  ministre  fin  Travail  et  de  la  Prévovance  so- 
ciale. 
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règlernenls  d’adtïiinistralion  publique  concernant  les 
caisses  d’épargne  (1). 

Un  projet  de  loi  déposé  en  1887  par  le  Gouvernement 
admit  timidement  le  pi  incipe  en  adjoignant  à la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  deux  prési- 
dents ou  administrateurs  de  caisses  d’épargne.  La  réforme 
était  insigniliante.  Aussi  le  congrès  international  des  Ins- 
titutions de  Prévoyance  tenu  à Paris  au  mois  de  septem- 
bre 1889  émit-il  le  vœu  (|u’il  fût  créé  un  conseil  supérieur 
des  caisses  d’épargne  de  30  membres,  nommés  pour  trois 
ans,  moitié  pur  le  ministre  du  Commerce,  moitié  par  les 
caisses  elles-mêmes. 

La  loi  du  20  juillet  1803  est  venue  donner  satisfaction  à 
ces  légitimes  revendications.  La  commission  supérieure 
instituée  par  elle  est  composée  de  vingt  membres  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 

Deux  députés  élus  par  la  Chambre  des  députés  ; 

Huit  [ire.sidents  ou  directeurs  de  caisses  tl’épargne,  élus 
par  les  caisses  d’épargne,  suivant  les  formes  et  dans  les 
conditions  à déterminer  par  un  règlement  d’administration 
publiijue  (2)  ; 

Trois  personnes  connues  par  leurs  travaux  sur  les  insti- 

# 

tutions  de  prévoyance  et  désignées  par  le  ministre  du 
Commerce  (3)  ; 

L’administrateur  de  la  caisse  nationale  d’épargne  ; 

(1)  Comptes-rendus  in  extenso  des  séances  des  27  et  28  ocl.  1886. 
— Oithiviers,  Imprimerie  des  caisses  d’épargne,  1886. 

(2)  Ce  règlement  d’administration  publique  a fait  l’objet  du  décret 
du  17  août  1895. 

(3)  .\ujourd’hui,  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale. 
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Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du 
commerce  (1)  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Minis- 
tère des  finances  ; 

Les  membres  élus  et  les  membres  désignés  par  le  minis- 
tre sont  nommés  pour  trois  ans  ; la  commission  élit  son 

président  ; 

Un  clief  de  bureau  du  Ministère  du  Connnerce  (2),  dési- 
gné  par  le  ministre,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire, 

avec  voix  consultative  ; 

Enfin,  pour  établir  uft  trait  d'union  entre  les  caisses 
d’epargne  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  per- 
mettre à la  Commission  supérieure  d exercer  un  contiôle 
plus  efficace,  la  loi  dispose  que  le  président  de  cette 
commission  aura  entrée,  avec  voix  deliberative,  à la  com- 
mission de  surveillance  instituée  près  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  l’article  2 de  la  loi  du  6 avril  1876  et 
(|u’il  devra  être  convoijué  à toutes  les  séances  où  il  sera 
discuté  des  questions  intéressant  les  caisses  d épargne. 

La  commission  supérieure  des  caisses  d’épargne,  (jui  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  an,  est  une  assemblée  pure- 
ment consultative  : elle  se  borne  à émettre  des  vœux.  En 
dépit  de  ce  rôle  trop  modeste,  elle  a déjà  rendu  de  très 
réels  services  et  un  grand  nombre  de  reformes  de  detail  : 
payement  des  intérêts  de  l’année  écoulée  au  porteur,  sauf 
demande  contraire  du  titulaire,  remboursements  partiels 


(1)  Aujourd’hui  le  directeur  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociale  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

(2)  Aujourd’hui,  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 


PMK.’^HKriK  PAHTIK 


5G 


des  livrets  par  man.lats-poste,  mandats-carte  payables  à 
domicile  ou  mandats  télegraphi(|ues,  discrimination  des 
sociétés  admises  à efiectuer  des  versements  jusiju’à  con- 
currence du  maximum  exceptionnel  de  lo.OUO  Irancs,  etc., 
sont  dues  à son  intervention.  M.  de  la  Panouse  lui  rend 
un  juste  homma-e  dans  son  rapport  sur  les  opérations  de 
la  (,aisse  d épargne  de  Paris  pendant  l’année  1909  : « Un 
de  nos  plus  sûrs  appuis,  declare-t-il,  dans  la  poursuite  des 
relormes  capables  de  modifier  une  situation  regrettable  qui 
n a (jue  tiop  duré,  est  la  Lommission  supérieure  des  cais- 
ses d’épargne,  dont  les  mend)res  élus  rivalisent  de  zèle 
pour  faire  triompher  nos  justes  revendications  et  défendre 
nos  intéi'ôts  trop  souvent  menacés  (1).  » 

En  raison  même  de  son  heureuse  inlluence  et  des  résul- 
tats appréciables  qu’elle  a permis  d’obtenir,  il  est  à sou- 
haiter c|ue  la  Commission  supérieure  des  caisses  d’épargne 
voie  augmenter  ses  pouvoirs.  Nous  essayerons,  dans  une 
autre  partie  de  cette  étude,  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  il  conviendrait  d’étendre  ses  attributions  et  notam- 
ment s’il  ne  serait  pas  possible  et  légitime  d’accorder  à 


(I)  Il  ronvient  de  noter  qu’au  sein  même  de  la  Commission  supé- 
rieure, deux  courants  d’opinion  très  distincts  se  dessinent  ; l’un  formé 
par  les  membres  élus,  partisans  convaincus  des  réformes,  auxquels 
viennent  s’adjoindre  parfois  les  membres  désignés  par  le  ministre  ; 

I autre,  composé  des  fonctionnaires,  membres  de  droit,  qui  réclament' 
au  nom  du  gouvernement,  le  maintien  du  statu  quo.  Pourtant  les 
membres  élus  ont  trouvé  un  défenseur  averti,  babile  et  puissant  dans 
la  personne  de  M.  Paulet,  directeur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  toujours  prêt  à accueillir  et  à soutenir  les  projets  de  réforme 
intéressants  et  auquel  M.  de  la  Panouse  (rapport  cité  plus  baul)  rend 
justice  eu  disant  : u Nous  savons  que  nous  pouvons  compter  sur  le 

concours  et  l’activité  de  la  Direction  de  l’Assurance  et  de  la  Prévo- 
yance sociales.  » 
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un  plus  grand  nombre  de  scs  membres  l’accès  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  des  depots  et  consi- 
gnations ( 1). 


Caufîonne/nenfs  des  caissiers  et  des  soas-caissiers. 


Nous  avons  vu  (|ue  le  maniement  des  fonds  et  la  tenue 
de  la  comptabilité  des  caisses  d’épargne  étaient  confiés  à 
des  caissiers  et  à des  sous-caissiers,  (^es  agents,  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets  des  lo  avril  1852  et 


(1)  Depuis  1908,  les  caisses  d’épargne  de  France  qu'un  siècle  d’indi- 
vidualisme avait  jusqu’ici  réduites  h l'isfdemenU  paraissent  avoir 
trouvé  dans  Fassocialion  îe  moven  lo  plus  eHicare  de  développer  leur 
action  sociale.  Files  ont  formé,  en  effet,  des  groupements  régionaux 
d’études  qui  se  proposent  d’examiner,  dans  des  rencontres  périodiques, 
les  questions  d’ordre  général  ou  particulier  qui  intéressent  les  caisses 
d'épargne.  Il  existe  à ce  Jour  six  groupements  : Conférence  de  l'Est, 
Conférence  de  l'Ouost  et  du  Sud-Ouest,  Conférence  du  Centre,  Confé- 
rence du  Centre-Fsl,  Conférence  du  Midi  et  Conférence  des  caisses 
d’épargne  de  Normandie.  Ces  groupements  se  feront  représenter  par 
des  délégués  à la  Conférence  centrale  des  caisses  d’épargne  qui  aura 
lieu  à certaines  éjioques  à Paris. 

A la  séance  de  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  tenue 
le  octobre  1910,  M.  Paulet,  directeur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévo- 
yance sociales,  reconnaissait  oflicieusement  l'existence  de  ces  groupe- 
ments : U La  Commission  supérieure,  en  sa  qualité  d’organe  olîiciel, 
n’a  point  assurément  à les  connaiire  ; mais  il  n’en  existe  pas  moins, 
en  dehors  d’elle,  des  groupements  sponlanés  (pii  étudient  les  questions 
qiii  viendront  en  discussion  à la  Commission  supérieure.  I.e  directeur 
de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  heureux  de  leur  témoi- 
gner  ses  sympathies  personnelles  et  celles  de  l'Administration.  Il  a 
même  pu  assister  aux  travaux  de  la  Conférence  des  caisses  d’épargne 
de  l’Est,  w (D’après  le  Journal  des  Caisses  d'épargne,  novembre,  dé" 
cembre  1910). 


T 
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2 décembre  1908,  sont  soumis  à l’obligation  de  fournir  un 
caulionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  des 
directeurs  ou  des  administrateurs  sans  que  le  montant  en 

puisse  être  inférieur  à 2 0 0 de  la  recette  d’une  année 
moyenne. 

La  recette  d’une  année  moyenne  est  évaluée  d’après  les 
\ersements  effectués  par  les  déposants  pendant  les  cinq 
dernières  années.  Toutefois,  si  le  cautionnement  déterminé 
d’après  cette  base  dépasse  soit  20.000  francs  dans  les 
departements  et  40.000  francs  à Paris  pour  les  caissiers, 

soit  10.000  francs  pour  les  sous-caissiers  des  succursales, 
il  peut  être  ramené  à ce  taux. 

Pour  les  caisses  nouvellement  établies,  le  cautionnement 
est  fixé  par  le  ministre  du  Travail  et  la  Prévovance  sociale. 

Tous  ces  cautionnement  doivent  être  réalisés  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans  les  conditions  détermi- 
nées pour  les  consignations  judiciaires  et  administratives  ; 
ils  doivent  être  versés  en  numéraire  ; néanmoins,  sur  la 
dmnande  du  conseil  des  directeurs,  les  caissiers  et  sous- 
caissiers  peuvent  être  autorisés,  par  décision  spéciale  du 
préfet,  à réaliser  leur  cautionnement  en  rentes  sur  l’Etat. 

Antérieurement  au  décret  du  2 décembre  1908,  les  cau- 
tionnements en  rentes  étaient  reçus  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  pouvaient  être  constitués  soit  en 
rentes  nominatives,  soit  en  titres  au  porteur.  La  caisse  des 
dépôts  prélevait  sur  les  arrérages  de  ces  rentes  le  droit  de 
garde  annuel  qu  elle  est  autorisée  à percev'oir  sur  les  va- 
leurs qui  lui  sont  confiées.  Les  intéressés  ayant  protesté 

contre  ce  prélèvement,  le  décret  précité  est  venu  leur  don- 
ner satisfaction  (1). 

(1)  ce  sujet.  la  Commission  supérieure  des  caisses  d’épargne  dans 
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Actuellement  les  cautionnements  en  rentes  sont  reçus 
par  l’agence  judiciaire  du  Trésor  public  : les  titres,  frappés 
de  la  mention  d’alfectation,  sont  remis  aux  titulaires  des 
rentes  et  les  comptables  n’ont  plus  à supporter  aucun  droit 
de  garde.  Toutefois,  comme  la  mention  d’affectation  ne 
peut  pas  être  apposée  sur  les  titres  au  porteur,  les  cau- 
tionnements doivent  obligatoirement  être  constitués  en 
rentes  nominatives.  Par  voie  de  conséquence,  les  titres  au 
porteur  ijui  avîiieiit  (*lé  déposes  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ont  été  soit  transférés  au  nominatif,  soit 
restitués  aux  intéresses  pour  leur  permettre,  dans  ce  cas, 
de  constituer  un  nouveau  cautionnement  en  numé- 
raire (1). 

L’Administration  supérieure,  dans  l’intérêt  même  des 
déposants,  attache  une  grande  importance  au  versement 
de  ces  divers  cautionnements.  L’article  3 du  décret  du 
2 décembre  1908  dispose,  en  effet,  que  les  caisses  d’épargne 
et  leurs  succursales  ne  pourront  commencer  leurs  opérations 
(ju’après  justification  du  versement  par  les  caissiers  et  sous- 
caissiers  des  cautionnements  fixés  par  le  ministre  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale.  Elles  doivent  ensuite 
justifier  du  versement  des  cautionnements  fixés  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  13  avril  1852  et 
par  le  présent  décret.  Faute  de  cette  justification,  le  mi- 
sa séanre  du  ±1  octobre  IWo  avait  formule  un  vœu  tendant  à ce  que 
« les  agents  des  caisses  d’épargne  soumis  au  versement  d’un  caution- 
nement soient  exonérés  de  tous  frais  de  garde  ou  laissés  en  possession 
de  leurs  titres  de  rentes  avec  immatriculation  et  mention  d inaliéna- 
bilité dans  les  conditions  imposées  aux  percepteurs  ». 

(1)  Voir  circulaire  du  ministre  des  Finances  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances,  en  date  du  17  février 
1909. 


PHRMIKRK  PARTIK 


nisiro  int'l  la  raisse  d (épargne  on  doniciii’o  de  régulariser 
la  situation  et  si  Ih  régularisation  n’esl  pas  tdiectutk',  au 
f)lus  lard  trois  mois  après  la  nolilieation  de  celle  mise  en 
denu'ure,  l’autorisation  pourra  être  révo(|uée  (1). 

Le  remboursement  des  cautionnements  est  efl’ectué 
entre  les  mains  des  titulaires,  ou  des  bailleurs  de  fonds 
ou  de  leurs  ayants-cause  sur  production  ! i"  (l'un  cerlilicat 
tle  (juitus  (|ui  ne  saurait  résulter  (jue  d une  débbération 
pi'ise  par  le  conseil  des  directeurs  pour  doimer  au  caissier 
ou  sous-caissier  decbarge  régulière  de  sa  gestion;  2^  du 
rece[)issé  de  dépôt. 

Avant  la  loi  du  9 novend>re  1900,  il  v avait  lieu  éga- 
lement de  [iroduire  un  certificat  de  non-opposition  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  la 
caisse  d’épargne,  visé  par  le  président  du  tribunal.  Mais  la 
loi  précitée,  modifiant  l’article  1"  de  la  loi  du  0 ventôse  an 


(1;  Cette  siinérité  s’explique  et  se  justifie  par  le  nomtireet  1 impor- 
tance (les  (Jcficits  relevés  dans  les  complabilités  des  caissiers  et  sous- 
caissiers  des  caisses  d’éjiargnc. 

Ajoutons  que  la  commission  supérieure,  dans  sa  séance  du  iti  oc- 
tobre 1009,  a émis  le  vœu  « que  les  caissiers  et  sous-caissiers  des 
caisses  d’épargne  puissent  être  admis  à faire  partie  de  l’Association 
française  de  cautionnement  mutuel  des  fonctionnaires  de  l’État  créée 
en  vertu  de  l’article  il  de  la  loi  de  finances  du  tiO  décembre  1908.  Et 
subsidiairement,  dans  le  cas  ou  celle  assimilation  ne  serait  pas  ad- 
mise, qu’une  mutuelle  entre  agents  des  caisses  d’éjiargne  soit  autorisée, 
si  elle  peut  réunir  les  conditions  de  nombres  suffisantes  pour  offrir 
des  garanties  de  sécurité  et  de  durée,  les  conseils  des  directeurs 
demeurant,  dans  tous  les  cas.  libres  d’admettre  ou  non  l’ëquiva- 
lence  du  cautionnement  mutuel  avec  les  modes  actuels  de  caution- 
nement. » 

Jusqu'à  ce  jour,  le  ministre  des  Finances  s'est  montré  défavorable 
à l'admission  des  caisses  d’épargne  dans  l'Association  des  comptables 
publics  et  il  est  à présumer  que  cette  altitude  est  due  à la  constata- 
tion des  irrégidaritcs  de  caisse  et  des  déficits  ci-dessus  signalés. 
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XIII,  ayant  disposé  « (|m‘  les  oppositions  et  sigmlical ions 
sur  les  canlionmmnmts  des  comptables  publics  ou  prépo- 
sés d(‘s  adnnnislralions  devraient  être  faites  exclusivement 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  Minis- 
tère des  Finances  et  ne  pourraient  pas  être  reçues  dans  les 

greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desipndles  les  titulaires 

exercent  leurs  fonctions  » il  n’y  a plus  lieu  d’exiger  le  cer- 
tificat de  non op[tosilion  du  greffe  (Voir  à ce  8uj»d  : (bœret 
du  2 décembre  1908  et  circulaire  de  la  direction  générale 
de  la  caisse  des  dépôts  du  91  juillet  1909). 


Conrottr^  lies  f*ercef)1  eurs . 


On  se  rappelle  qu’aux  termes  du  décret  du  29  août  I87u, 
les  percepteurs  peuvent  être  autorisés  par  le  ministre  des 
Finances,  sur  l’avis  conforme  du  ministre  du  (..ommerce  ( 1). 
à recevoir  les  versements  et  cà  effectuer  b^s  rembourse- 
ments pour  le  compte  des  caisses  d’epargne  de  leur  depar- 
tement. 

Le  concours  des  percepteurs  est  rémunéré  au  moyen 
d’une  remise  fixe  de  10  centimes  par  cliacun  des  verse- 
ments ou  remboursements  effectués  par  leurs  mains  et 
celte  remise  est  à la  charge  des  caisses  d’e[»argne. 

Les  receveurs  des  finances  sont  responsables  vis-a-vis 
des  caisses  d’épargne  de  la  gestion  des  percepteurs  de 
leur  arrondissement,  sauf  leurs  recours,  en  cas  de  débet, 
sur  le  cautionnement  de  ces  comptables. 


(1)  Aujourd'hui  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale. 
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Üu  etiperail  beaucoup  de  cet  appui  prêté  par  les  percep- 
teurs aux  caisses  d eparg-ne  ; en  fait,  il  n’a  pas  donné  les 
résultats  qu’on  en  pouvait  attendre.  Dans  son  rapport 
au  Président  delà  République  sur  les opiîrations des  caisses 
d’épargne  en  1909  (1),  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  constate  que  le  nombre  de  ces  comptables 
qui  prêtent  leurs  concours  aux  caisses  d’épargne  se  res- 
treint sensiblement  d’année  en  année.  De  o03,  en  1882,  il 
est  descendu  à 444  l’année  suivante,  à 426  en  1886,  à 412 
en  1889  et,  depuis,  il  n’a  cessé  d’aller  en  décroissant,  tout 
en  se  maintenant  au-dessus  de  400  jusqu’en  1892,  où  il  était 
encore  de  401.  Mais  de  1893  à 1909,  il  est  tombé  de  401  à 
41,  présentant  ainsi  une  diminution  de  360  percepteurs. 

Les  41  percepteurs  précités  (2)  ont  fait,  en  1909,  des 
opérations  pour  le  compte  de  13  caisses  d’épargne,  situées 
dans  11  départements.  Ces  lonctions  accessoires  sont, 
d’ailleurs,  exercées  par  eux,  non  seulement  au  siège  de  leur 
résidence,  mais  encore  dans  les  autres  communes  de  leur 
circonscription,  pendant  leurs  tournées  réglementaires. 

En  présence  du  peu  d’empressement  mis  par  les  caisses 
d’épargne  à utiliser  les  services  des  percepteurs,  le  Minis- 
tère des  Finances  a décidé  de  ne  plus  accorder  de  nou- 
velles autorisations  et  de  supprimer  progressivement  la 
participation  des  concours  existants  (3  ). 

(1)  Journal  Officiel,  23  juin  1911. 

(2)  Au  lieu  de  98  en  1908. 

(3)  Rapport  déjà  cité.  — Dans  le  rapport  afférent  aux  opérations 
des  caisses  d’épargne  en  1910,  douze  percepteurs  seulement,  au  lieu 
de  quarante  et  un  en  1909,  ont  fait  des  opérations  pour  le  compte  de 
quatre  caisses  d’épargne  {Journal  Officiel,  du  5 août  1912,  Annexe, 
page  1094). 
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Comples  rendus  des  opérations. 


Au  commencement  de  chaque  année,  les  caisses  d’épar- 
f>-ne  sont  tenues  d’adresser  au  préfet  de  leur  départemeni, 
en  deux  expéditions,  dont  l’une  est  destinée  au  Ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  le  compte  rendu 
de  leurs  opérations  pendant  l’année  précédente. 

Ce  compte  rendu,  dont  la  forme  est  déterminée  par  l’ins- 
truction ministérielle  du  15  avril  1883,  comprend  dix 
tableaux  qui  doivent  être  adressés  au  préfet  avant  le 

1®’’  mai. 

A leur  tour,  les  préfets  résument  plusieurs  de  ces  ta- 
bleaux dans  des  états  récapitulatifs  qu’ils  transmettent 
au  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  le 
Ipr  juin. 

A l’aide  de  ces  documents,  le  ministre  dresse  un  compte 
rendu  présenté  chaque  année  au  Président  de  la  Républi- 
que ; ce  compte  rendu  est  publié  à VOfficiel  et  distribué 

aux  Chambres. 

Il  est  aussi  publié  tous  les  ans  à VOfficiel,  lin  janvier  ou 
début  de  février,  un  compte  rendu  sommaire  des  opéra- 
tions des  caisses  d’épargne  pendant  l’exercice  qui  a pris 
lin  le  31  décembre  précédent. 


Fermeture  et  liquidation. 


Il  est  admis  aujourd’hui  que  toutes  les  caisses  d’épargne 
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sont  t'omlées  à perpt'lnelU*  (ienieuro  (1),  saui  i)ieii  eaU'iulu 
les  causes  qui  pourraient  leur  imposer  la  nécessité  de  se 
dissoudre. 

Actuellement,  la  fermetui-e  lég'ale  peut  se  produire  de 
deux  façons  : 1”  par  la  révocation  de  l’autorisalion  (no-^ 
tamment  pour  violation  des  statuts)  ; 2'^  par  la  liquida- 
tion de  la  caisse,  le  temps  pour  lecjuel  elle  a été  fondée  et 
autorisée  étant  expiré. 

Jusqu’à  ce  jour,  il  n’y  a pas  eu  d’exemple  de  retrait 
d’autorisation,  les  directeurs  et  administrateurs  des  cais- 
ses d’épargne  ayant  mis  tout  leur  zèle  et  tout  leur  dé- 
vouement à observer  fidèlement  toutes  les  prescriptions 

statutaires. 

Lorsqu’il  y a lieu  à liquidation,  elle  doit  être  prononcée 
par  le  conseil  des  directeurs  qui  l’opère  ensuite  à ses  ris- 
ques et  périls.  En  tout  état  de  cause,  les  statuts  doivent 
prévoir  le  cas  d’une  dissolution  de  la  caisse  et  déterminer 
l’emploi  auquel  seront  alors  alfectés  les  fonds  restés  libres 
après  rendioursernent  de  toutes  les  dettes.  Aussi,  lorsque 
tous  les  dépôts  ont  été  remboursés  aux  titulaires  ou  a 
leurs  ayants-cause,  ou  consignés  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  ceux  qu’il  est  impossible  de  retrouver, 
le  conseil  des  directeurs  prend-il  soin  d établir  la  somme 
restée  disponible.  Conformément  aux  dispositions  statu- 
taires, cette  somme,  si  elle  n’est  pas  employée  à la  recons- 
titution de  l’établissement,  est  alfectée  à des  œuvres  de 
bienfaisance  ou  d’utilité  publiciue  dont  la  désignation  est 
réservée  tantôt  au  conseil  des  directeurs  lui-même,  tantôt 
au  conseil  municipal. 


(l)  Ceci  résulte  du  caractère  d’établissements  publics  qui  leur  a été 
reconnu  par  la  loi  du  5 juin  1835  et  les  lois  ultérieures 
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Go 


Par  les  mêmes  délibérations,  chacune  des  deux  assem- 
blées demande  ensuite  le  retrait  de  l’acte  d’autorisation. 
Ces  délibérations  sont  transmises,  avec  un  résumé  de  la 
liquidation  et  l’avis  du  préfet,  au  minisire  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale. 

La  suppression  est  jjrononcée  par  décret,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévovance  sociale,  le 
Conseil  d’Etat  entendu  (1). 


lies/jonsahiUté. 


Il  ne  faut  pas  confondre  la  responsabilité  des  caisst's 
d’épargne  avec  celle  des  directeurs.  Si,  comme  nous  l’avons 
montré  (2),  ceux-ci  ne  contractent,  à raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  et  solidaire  et  répon- 
dent seulement  de  l’exécution  de  leur  mandat  dans  les  con 
ditioiis  d’un  mandat  gratuit,  les  caisses  d’épargne  sont 
responsables,  vis-à-vis  des  déposants,  des  sommes  qu’elles 
en  reçoivent  (3). 

Cette  responsabilité  est  couverte  par  celle  de  l’Etal  pour 
les  sommes  versées  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, tant  (|ue  celle-ci  les  détient.  Mais,  au-delà  de  cette 
mesure,  comme  les  caisses  d’épargne  sont  des  établisse- 
ment d’utilité  publique  et  non  des  etablissements  publics, 
l’Etat  n’est  jamais  responsable  de  leurs  opérations. 


(1)  Jusqu’au  décembre  1910,  vitigl-six  caisses  d’épargne  ont  été 
supprimées,  (llapporl  cité.  Officiel  du  5 août  191:2,  page  1099.) 

(2)  Voir  chapitre  : Administration. 

(3)  Les  caisses  d’épargne  sont  donc  responsables  des  intidélités  de 
leurs  employés. 
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A l’encontre  de  cette  0[)inion,  on  pourrait  tirer  arg-u- 
inenl  de  ce  fait  (|ii'aux  termes  de  l’article  1*''  de  la  loi  du 
()  juillet  1883,  « la  (laisse  des  déjiùls  et  consignations  est 
autorisée  à faire  jirovisoireinent,  sous  la  garantie  du  Trésor 
public,  l’avance  des  sommes  necessaires  pour  permettre  la 
réouverture  des  caisses  d’épargne  dont  les  opérations 
seraient  suspendues  et,  poui’  sv  couvrir  de  ses  avances,  à 
exercer  contre  (jui  de  droit  toute  action  en  réjiétition  et 
recours  en  garantie.  » 

Mais  cette  disposition  légale  n’est  (jue  transitoire  et  ne 
saurait  impli(|uer  en  aucune  fa<;on  la  responsabilité  directe 
de  l’Etat. 

Comme  garantie  de  leurs  recours,  les  tiers  lésés  par 
l’administration  des  caisses  d’épargne  ont  la  fortune  per- 
sonnelle de  ces  établissements,  sans  [iréjudice  du  recours 
qui  pourrait  être  {trononcé  pei-'Onnellement  contre  les  em- 
plovés  ou  les  directeurs  des  dites  caisses. 


Diopositions  péna/es. 


Dans  un  but  de  protection,  le  législateur  a édicté  un 
certain  nondne  de  mesures  en  faveur  des  caisses  d’épar- 
gne. C’est  ainsi  que  la  loi  du  3 février  1893  tend  à répri- 
mer les  bruits  mensongèrement  répandus  en  vue  d’amener 
des  demandes  de  remboursement  [uecipitées.  Aux  termes 
de  cette  loi,  « sera  puni  des  peines  prévues  par  l’article  420 
du  Code  pénal  (T),  (|uicom|ue,  par  des  faits  faux  ou  calom- 


(1)  C’est-à-dire  d’un  emprisonnemenl  de  deux  mois  à deux  ans  et 
d’une  amende  de  1.000  à ^iO.OOO  l'rancs. 
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nieux,  semés  à dessein  dans  le  public,  ou  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  aura  provoijué  ou  tenté 
de  provoquer  des  retraits  de  tonds  des  caisses  publi(|ues 
ou  des  établissements  obligés  par  la  loi  à etlectuer  leurs 
versements  tlans  les  caisses  publiijues  » (1  ). 

D’autre  part,  afin  d'établir  une  distinction  très  nette 
entre  les  caisses  d'éqiargne,  institutions  de  prévoyance  re- 
connues d’utilité  publiijue,  et  les  établissements  privés  qui 
font  des  opérations  (inancières,  et  de  prémunir  utilement 
les  déposants  contre  toute  confusion  regrettable,  l’article  13 
de  la  loi  du  20  juillet  1893  « interdit  de  donner  le  nom  de 
« caisse  d’é[)argne  » à tout  établissement  (|ui  n aurait  pas 
été  autorisé  conformément  aux  prescri|)tions  de  la  loi  du 
3 juin  1833.  Les  fondateurs  et  directeurs  des  établisse- 
ments constitués  en  contravention  au  présent  article  sont 
passibles  d’une  amende  (b;  23  à 3.000  francs  et  d un  em- 
prisonnement de  trois  mois  a deux  ans.  Lt‘S  tribunaux 
peuvent  ordonner  l’insertion  et  l’afficbage  des  jugements 
et  la  suppression  de  la  dénomination  de  « caisse  d epar 
gne  »,  à peine  de  dommages-intérêts  à fixer  pour  chaque 
jour  de  retard.  L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. » 

Même  défense  est  faite  par  la  loi  du  12  mars  1900 
(art.  G)  aux  établissements  qui  se  livrent  à la  vente  à 
crédit  des  valeurs  de  Hourse,  à peine,  {tour  leurs  direc- 
teurs d’une  amende  de  23  à 3.0(MI  francs,  en  cas  de  con- 
travention à cette  interdiction. 

Il  semble  bien  (|ue  ces  prescriptions  soient  en  grande 


(1)  L’article  46:i  du  Code  pénal,  relalif  aux  circonstances  allé- 
nuantes,  est  applicable  à ces  délits. 
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partie  inefficaces  : un  certain  nombre  de  (inanciers  et 
d’Iiomines  d'affaires  ont  trouvé,  en  ('ff'et,  un  moyen  ingé- 
nieux de  tourner  la  [)roliil)ilion  de  la  loi  en  intitulant 
leurs  entreprises  : sociétés  d’épargne.  Aussi  la  Commis- 
sion supérieure  des  caisses  d'épargne,  dans  sa  séance  du 
2ti  octobre  l!)l 0 a-t-elb;  émis  le  vom  suivant  dont  il  faut 
souhaiter  la  prompte  réalisation  (1)  : 

« La  (Commission  supérieure,  émue  des  dangers  l'ésul- 
tant  poui'  l’épargne  populaire  des  agissements  des  socié- 
tés dites  (l’épargne  (|ui,  pour  attirer  à (dles  les  économies 
des  classes  laborieuses  et  les  détourner  des  caisses 
d’épargne,  font  naître  et  tmtreliennent  une  confusion  entre 
elles  et  les  diti's  caisses,  au  mépris  de  l’article  13  de  la 
loi  du  2U  juillet  I8î)5;  émet  lt‘  vœu  (ju(!  des  mesures,  par 
voie  d’amendement  au  [)rojet  de  loi  à l’étude  sur  les 
caisses  d’épargne,  soient  édictées  pour  faire  cesser  de 
pareils  abus.  » 


(l)yCes  sociétés,  dites  d’épargne  on  de  capitalisation,  par  la  pro- 
messe de  gros  intérêts,  attirent  à elles  les  économies  des  classes 
laborieuses  et  font,  ])armi  les  déposants  des  caisses  d’épargne,  de 
nombreuses  victimes. 
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CHAPITRE  III 


OPÉRATIONS  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE 


Les  caisses  d’épargne  font  trois  sorUts  d’opérations  ; 
1'^  elles  re(,*oivHînt  les  fonds  des  déposants  (“t  b“S  rem- 
boursent ; 2'’  elles  font  des  achats  de  rentes  pour  le  compte 
dt>s  déposants;  3"  elles  s('rvent  d’intermédiaires  entre  ces 
derniers  et  la  (baisse  nationale  des  retraites  j)Our  la  vieil- 
lesse. 

L Dépôts. 


a)  Versements. 

Toutes  les  opérations  effectuées  parles  caisses  d’épargne 
pour  le  compte  des  déposants  sont  constatées  sui  un  liviet 
([ui  est  remis  au  titulaire  an  inonomt  du  premier  verse- 
ment. Ce  livret,  qui  est  nominatif  (II,  forme  le  titre  de 
créance  du  déposant  contre  la  caisse  d épargne. 

En  cas  de  perte,  il  est  remplacé  i)ar  un  duplicata.  Lors 
du  remboursement  intégral,  il  est  retenu  et  annulé. 


(()  Toutefois,  depuis  la  loi  du  8 avril  (910  (art.  (15),  les  intérêts  de 
l’année  écoulée  sont  payables  au  porteur,  sauf  demande  contraire  du 

titulaire. 
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Nul  ne  poul  èlrt>,  en  même  temps,  titulaire  d'un  livret 
(le  caisse  nationale  d'epary^ne  et  d’un  livret  de  caisse 
d épargrie  ordinaire  ou  de  plusiimrs  livi'els  soit  dt'  caisse 
nationale  d’épargne,  soit  des  caisses  d’épargne  ordinaires, 
sous  peine  de  [lerdre  1 intérêt  de  la  totalité  des  sommes 
déposées  (1). 

Le  livret  remis  au  déposant  est  numéroté  d’avance,  (>n 
toutes  lettres  et  en  cliitires  ; il  porte  la  signature  de  l’iin 
des  directeurs  ou  administrateurs  et,  à n'ite,  le  linihri'  de 
1 établissement.  Bien  que  nominatit',  il  ne  doit  contenir 
aucun  des  renseignements  propres  à établir  l’iib'iitité  du 
déposant  et  l’on  doit  éviter  notamment  d’v  faire  lijrurer  sa 


signature. 


Les  opéralions  sont  mentionnéi's  sur  Iiî  livret  à leur 
date,  en  toutes  lettres  et  en  chiliVes  ; et  clia(|U(*  inscrip- 
tion (1  opération  est  signée  par  le  caissier*  (ou  le  sous-cais- 


(1)  La  loi  du  0 avril  1901  a déridé  que  la  retenue  des  inléréls,  pré- 
vue par  larticle  18  de  la  loi  du  l>0  juillet  1895,  ur  pouvait  pas  remon- 
ter à plus  de  trois  ans  à compter  du  jour  de  la  constatation  de  la  con- 


travention. 

Une  première  atténuation  au  principe  de  rinterdiction  des  doubles 
livrets  avait  d’ailleurs  été  aceonlée  par  le  S i>5  de  rinstruction 
ministérielle  du  ^0  décembre  1895  aux  termes  duquel  il  n’y  a pas 


coexistence  de  deux  livrets  si  l’un  d’eux  présente  un  reliquat  minime. 
Le  Ministère  du  travail  et  la  Caisse  d’épargne  postale  considèrent 


comme  reliquats  minimes  les  sommes  ne  dépassant  pas  5 francs.  La 
Commission  supérieure  des  caisses  d’éftargiie.  consultée  sur  la  quotité 
des  reliquats  dits  minimes  en  matière  de  doubles  livrets,  a estimé 


U quoi!  doit  considérer  comme  minimes  les  reli(juats  (pii  ne  dépas- 
saient pas  20  francs  en  capital  lors  de  la  dernière  o[»ération  ».  Subsi- 
diairement, et  pour  le  cas  où  cette  interprétation  ne  pourrait  être 
adoptée,  elle  a estimé  « qu’il  y aurait  lieu  de  continuer  à considérer 
comme  minimes  les  reliquats  qui  ne  sont  pas  supérieurs  à 5 francs, 
mais  sans  faire  état  des  intérêts  courus  postérieurement  à la  dernière 
opération.  » 
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sier  dans  les  succursales),  et  contresignée  par  l’adminis- 
trateur de  service  ou  l’agent  charge  du  contia'de. 

La  caisse  a le  droit,  si  elle  b‘  trouve  nécessaire  pour 
passer  ses  écritures,  de  retenir  le  livret  pendant  une  se- 
maine; dans  ce  cas,  il  est  remis  en  échange  un  bulletin  (|Ui 

devient  le  litre  provisoire  du  déposant. 

En  cas  de  perte,  le  livret  est  remplacé  par  un  duplicata 

délivré  dans  le  delai  d’un  mois  à partir  de  la  réception 
d’une  lettre  de  demande  dûment  légalisée  ; si  le  livret  pri- 
mitif vient  à être  retrouvé,  il  est  annulé  après  (jue  toutes 
les  pages  en  ont  été  bilfées. 

Les  dépiMs  s’(dfectuenl  par  voie  de  versements  directs 
en  espèces,  aux  guichets  de  1a  caisse,  aux  jours  fixes  par 
les  statuts.  Les  règles  ndatives  à ces  versements  ditVèrent 
suivant  qu’il  s’agit  d’un  premier  versement  ou  de  verse- 
ments postérieurs. 

Le  premier  versement  donne  lieu  à une  inscription  sui- 
te registre  matricule  destiné  à recevoir  tous  les  renseigne- 
ments que  la  caisse  d’epargne  a intérêt  à conserver  sur 
cbaiiue  déposant,  et  (jui  servent  à la  comparaison  des 
signatures  et  à l’interrogatoire  des  porteurs  d.>  livrets  en 
cas  de  doute  sur  leur  identité.  Le  déposant  doit,  en  cflet, 
donner  un  spécimen  de  sa  signature  au  registre  matricule 
et  signer  une  attestation  qu’il  n’est  titulaire  d’aucun  autre 
livret,  soit  des  caisses  d’épargne  ordinaires,  soit  de  la 
caisse  d’épargne  postale.  Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne 

peut  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  loi  du  20  juillet  1895  a consacré  à nouveau  la  faculté 

donnée  par  l’article  0 de  la  loi  du  9 avril  1881  aux  mi- 
neurs et  aux  femmes  mariées,  (jutd  que  soit  le  régime 
matrimonial  de  ces  dernières,  de  se  taire  ouvrir  des  livrets 
sans  l’assistance  de  leur  représentant  légal  ou  de  leur 
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mari  ; toutefois,  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  qui 
veulent  réclamer  le  bénéfice  de  cette  disposition  sont 
tenus,  au  moment  de  l’ouverture  du  li\ret,  d’en  faire  la 
déclaration  expresse  au  registre  matricule  (1). 

Lorqu’un  premier  versement  est  fait  pour  le  compte 
d un  enfant  mineur  légitime,  on  mentionne  sur  le  registi'e 
matricule  les  nom  et  prénoms  du  jiére,  et  si  le  père 
n existe  plus,  delà  mère,  et  à défaut  de  ceux-ci,  du  tuteur. 
S il  s agit  d un  enfant  naturel,  on  inscrit  le  nom  du  [lère, 
SI  l’entant  a été  légalement  reconnu,  sinon  celui  de  la 
mère  seulement. 

n autre  part,  la  femme  mariée  ijui  n’invoque  pas  le  bé- 
néfice de  la  loi  du  9 avril  1881  doit  ètn*  assistée  de  son 

mari,  ou  de  lui  autorisée,  et  on  les  fait  signer  tous  les 
deux. 

Le  minimum  des  versements  est  de  1 franc  (2);  le  ma- 
ximum de  l.oOO  francs,  depuis  la  loi  du  20  juilbd  189a, 
somme  qui  ne  peut-être  dépassées  même  par  l’addition  ou 
I accumulation  des  intérêts  (3).  Dès  (|u’un  compte  dépassi; 


(1)  Il  y aura  lieu,  en  outre,  de  consigner  au  registre  matricule  les 
nom  et  prénoms  du  mari  et,  si  la  femme  établit  qu  elle  est  séj.arée 
de  corps  et  de  biens  ou  de  biens  seulement,  de  le  mentionner.  Pour 
le  mineur,  il  sera  utile  de  porter  au  registre  matricule  tous  les  ren- 
seignements propres  à établir  sa  filiation  et  sa  situation  au  point  de 
vue  de  l’administration  de  ses  biens. 

(2)  Toutefois,  la  loi  «lu  17  aoiit  IStto  (art.  8,  $ 7)  autorise  les  caisses 
d épargne  à émettre  des  bons  ou  timbres  d’un  prix  inférieur  à 1 franc, 
et  à recevoir  ces  coupures  lorsque,  réunies,  elles  représentent  le  mon- 
tant du  versement  minimum  autorisé. 

(3)  Ce  maximum,  comme  nous  l'avons  vu,  a beaucoup  varié  ; fixé  à 

2.000  francs  par  l’ordonnance  de  1829,  élevé  à 3.000  francs  par  la  loi 
de  1833,  réduit  à 1.300  francs  par  la  loi  de  1843,  avec  faculté  d’ex- 
tension à 2.000  francs  par  la  capitalisation  des  intérêts,  ramené  à 

1.000  francs  par  la  loi  du  30  juin  1831,  il  avait  été  porté  à 2.000  fr. 
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ce  maximum,  il  eu  est  donne  avis  au  déposant  par  b'ttre 
chargée  et  si,  dans  les  ti'ois  mois  (|ui  suivent,  le  dcqiosaiit 
n’a  pas  réduit  son  cia'dit,  il  lui  est  acheté  d olfice,  et  sans 
frais,  20  francs  de  rente  sur  l’Klat  (1). 

Le  service  des  intérêts  sur  rexctulenl  sei’a  suspendu  à 
partir  de  la  date  de  l’avis  jusfju’au  jour  de  la  réduction  du 

compte. 

De  plus,  le  montant  lolal  des  versements  opérés  du 
D*'  janvier  au  31  décembre  ne  peut  de[)asser  l.àUU  francs. 
Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  opéra- 


par  la  loi  du  9 avril  1881  instituant  la  caisse  postale,  applicable  sur  ce 
point  aux  caisses  d’é[iargne  [irivees.  Ces  variations  successives  ont 
pour  cause  le  système  <le  centralisation  des  fonds  entre  les  mains  de 
l’Ktat,  et  pour  objet,  de  limiter  la  charge  et  les  risques  de  ce  dernier. 

(1)  Loi  du  9 avril  1881,  article  9 ; loi  du  20  juillet  1893,  article  4. 

En  1909,  la  Commission  sujtérieure  des  caisses  d’épargne  avait 
émis  le  vœu  : « que  les  caisses  d'épargne  i)rivées,  comme  la  caisse 
postale,  qui  sont  régies  par  les  mêmes  lois,  ne  soient  tenues  à envoyer 
des  lettres  chargées  aux  défiosants  pour  la  réduction  au  maximum 
légal  de  leurs  livrets  que  le  13  mai  (au  lieu  du  13  mars).  Les  achats 
d’office  d’une  rente  de  20  francs  seraient  effectués  trois  mois  après, 
c’est-i\-dire  le  13  août  suivant,  valeur  du  jour  de  l’opération.  Les 
intérêts  cesseraient  de  courir  sur  les  excédents  à [lartir  du  jour  de 
l’envoi  de  la  lettre  chargée.  » Ce  vœu  a reçu  satisfaction  : le  Minis- 
tère du  Travail  a.  eu  etfet,  adressé  aux  caisses  d’épargne  la  circulaire 
de  2 janvier  1911  prorogeant  du  15  mars  au  13  mai  la  date  extrême 
d'envoi  des  lettres  recommandées  aux  titulaires  des  coui[)tes  dépas- 
sant le  maximum,  et  du  1.3  juin  au  13  août  la  date  des  achats  de 
rente  d'office. 

Dans  cette  même  séance  du  20  octobre  1909,  la  Commission  avait 
émis  un  vœu  relatif  à la  tolérance  des  petits  excédents  au-dessus  du 
maximum  légal.  Mais  le  Ministère  des  Finances  s’est  refusé  è admet- 
tre, à cet  égard,  une  dérogation  quelconque. 

Mentionnons  que  dans  sa  séance  du  23  octobre  1911,  cette  assem- 
blée a ajourné  un  vœu  émis  par  un  de  ses  membres  et  tendant  a la 
suppression  des  achats  de  renie  d’otlice. 
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lions  laites  pai*  les  sociétés  de  secoui’s  mutuels  el  par  les 
institutions  s[)écialement  autorisées  à déposer  aux  caisses 
d ejiarg'ne  ordinaires.  L(‘  inaximuin  des  de[)ôts  faits  par 
ces  sociétés  et  institutions  peut  s’élever  à lo.OOO  francs. 
Au  delà  de  ce  cinlire,  h's  règles  (|ui  viennent  d’être  expo- 
st‘es  au  suj(‘l  de  1 avis  [lar  lettre  chargée,  de  la  suspension 
des  intérêts  et  des  achats  de  renie  ell'ectués  d’office  sont 
également  applicables,  en  veidu  de  l'arlicle  13  de  la  loi  du 
11  avril  1881,  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  quelle  (jue 
soit  leur  nature,  et  aux  sociét(*s  assimilées,  avec  cette 
seule  diU'erence  (|ue  le  montant  de  la  rente  à acheter  est 
lie  lut)  francs  au  heu  de  20.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels jouissent  ih>  plein  droit  du  hénédice  du  maximum  de 
lo.OOO  li’ancs;  les  institutions  de  coopération,  de  bienfai- 
sance et  autres  de  même  nature  n’en  jouissent  i|u’en  vertu 
d’une  autorisation  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.  La  situation  privilégiée  faite  à ces  der- 
nières associations  est  entièrement  subordonnée  à l’obten- 
tion d uni'  autorisation  préalable  et  les  caisses  d’épargne 
ne  sauraient,  sans  entreindre  la  loi,  se  dispenser  de  la 
solliciter  ( 1 ). 

A ce  sujet,  il  convient  de  reman|uer  que  les  associations 
de  tout»!  natuie  peuvent  faire  des  déjiôls  aux  caisses 
d'epargne  [lourxu  qu’elles  soient  légalemement  aptes  cà 
posséder  des  tonds  el  à en  disposer.  Il  n'y  a,  sous  ce 
rapport,  aucune  distinction  là  faire  entn*  les  individus  et 
les  [lersonnes  morales  ou  collectivités.  C’est  aux  directeurs 
(ju’il  appartient  d’apprécier  si  les  collecii vités  qui  veulent 
verser  restent  par  leur  constitution  el  leur  nature  au 
nombre  de  celles  auxquelles  un  compte  peut  être  ouvert. 


(1)  Instruction  ininistériello  du  20  décembre  1895. 
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L’autorisation  minislérielh^  roijuise  par  la  loi  du  9 avril  1 88 1 
a j)Oui‘  objet  de  donner  au.x  associations  (|Ui  A sont  visées, 
non  pas  une  capacité  s[iéciale  pour  verser  aux  caisses 
d’épargne,  niais  seulement  la  faculté  de  jouir,  par  assimi- 
lation avec  les  sociétés  de  secours  mutuids,  du  In'nelice 
d’av'oir  un  compte  pouvant  s idever  a lo.OOO  Irancs  (1). 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  le  [irincipe  du  maximum 
exceptionnel  a été  posé  jiar  1 article  13  de  la  loi  du 
9 avril  1881  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
de  trois  autres  catégories  d’institutions:  institutions  de 
coopération,  de  bienfaisanci'  et  autres  sociétés  de  même 
nature.  Pour  cette  dernière  catégorie,  il  y a toujours  eu 
des  difficultés  d’inlerprélalion.  Ln  vue  de  les  faire  dispa- 
raître, la  Commission  supérieure  des  caisses  d’épargne  avait 
admis,  à côté  des  deux  preniitM‘s,  un  double  critérium  nou- 
veau: mulualitéel  jirévoyance  ; elles  avis  iju’elle  avait  émis  à 
ce  sujet  avaient  été  ap[)rouvés  par  décision  ministérielle 
du  17  février  1900. 

Depuis,  celle  assemblée  n’a  cessé  de  plaider  auprès  de 
radministralion  supérieure  en  faveur  de  1 extension  de  ce 
bénéfice  et  son  intervention  a eu  d'Iieureux  résultats. 
C’est  ainsi  (lue,  dans  sa  séance  du  23  octobre  1911,  elle  a 
fait  admettre,  d’accord  avt'C  le  Ministère  du  I ravail  et  de  la 

Prévovance  sociale,  au  bémdice  du  maximum  exception- 

•/ 

nel  : les  associations  de  fonctionnaires,  les  sociétés  de 
jii'opagande  qui  se  rattachent  a la  coopération  el  a la 
bienfaisance,  les  sociétés  d’agriculture,  d’horlicullure,  <le 
sylviculture,  de  pisciculture  et  autres,  les  comices  agri- 
coles, les  societi's  savantes,  les  sociétés  musicales,  les 


(1)  Dictionnaire  des  Finances  àe  Léon  Say,  Louis  Foyot  et  k.  Lan- 
jalley.  (Article  : Caisse  d’épargne). 
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socielés  de  tir  et  de  g>  iimasli(|ue,  les  sociétés  nautiiiues, 
les  sociétés  de  sport,  les  sections  des  clubs  alpins  français 
et  les  sociétés  colombopliiles. 

Ajoutons  qu’en  1904,  une  circulaire  du  ministre  du 
r.ommerce  avait  étendu  le  bénéfice  de  ci;tte  exception  aux 
syndicats  [irofessionnels. 

Toutes  ces  institutions  ne  sont  pas  soumises  à la  dispo- 
sition de  l’article  4 de  la  loi  du  20  juillet  1895,  limitant  à 
l.üOO  francs  le  maximum  des  versements  annuels. 

Lors  du  jiremier  versement,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  autres  sont  inscrites  sous  le  nom  distinctif 
ado[)té  par  la  société  ; leur  madataire  est  tenu  de  déposer 
à la  caisse  un  exemjilaire  des  statuts,  et  l’on  fa^Jt  signer 
sur  le  registre  les  personnes  dûment  autorisées  à re[)ré- 
senter  la  société  en  pareille  circonstam;e  (1), 

I.ies  versements  anonymes  ou  pseudonymes  sont  interdits  ; 
mais  on  peut  verser  pour  le  compte  d’un  tiers;  dans  ce  cas,  le 
déposant  doit,  autant  que  possible,  produire  l’autorisation 
de  la  personne  poui‘  laquelle  il  verse,  a moins  (|ue  ce  ne 
soit  un  bienfaiteur  qui  désire  rester  inconnu.  L’autori- 
sation est  mentionnée,  dans  la  colonne  des  signatures,  au 
registre  matricule. 

Des  conditions  peuvent  être  mises  à la  disponibilité  des 


(1)  l.orsqu’iine  société,  autre  qu’une  société  rte  secours  mut  nets, 
veut  obtenir  le  droit  au  maximum  exceptionnel  de  15.000  francs,  elle 
doit  adresser  une  demande  signée  de  ses  refu'ésentants  légaux  et 
appuyée  de  la  production  de  deux  exemplaires  des  statuts  et  règle- 
ments qui  la  régissent,  à la  caisse  d’épargne  où  elle  désire  verser.  La 
caisse  d’épargne  transmet  cette  demande,  avec  une  délibération  du 
conseil  des  directeurs  et  l’un  des  exemplaires  des  statuts  et  règle- 
ments, au  préfet  du  département  ; le  firéfel  envoie  le  tout,  avec  son 
avis,  au  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  chargé  de 
statuer. 
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sommes  versées  aux  caisses  d’éjiargnes.  La  seule  coiuli- 
tion  généralement  admise  est  celle  d un  rembouisement 
différé.  Mais  les  caisses  d’épargne  doivent  refuser  toute 
clause,  soit  de  retour  au  donateur,  soit  de  réversibilité 

d’une  tète  sur  une  autre. 

La  clause  d’incessibilité  stipulée  par  un  donateur  est 
admise,  alors  même  que  le  donateur  a voulu  rester  in- 
connu ; mais  celle  d insaisissabilité  ne  doit  étie  acceptée 
(jue  dans  le  cas  où  elle  est  stipulée  par  des  compagnies 
industrielles  ou  par  des  cbets  d atelier  au  profit  de  leuis 
ouvriers  et  employés. 

Toutes  les  règles  qui  viennent  d’êtres  énoncées  concer- 
nent le  premier  versement.  Quant  aux  versements  ulté- 
rieurs, ils  sont  reçus  sur  la  présentation  du  livret  sans 
qu’il  Y ait  à fournir  d’autres  justifications  (1);  il  n’est 
même  pas  nécessaire  (|ue  le  porteur  du  livret  en  soit  titu- 
laire ou  produise  une  autorisation  ou  une  piocuialion  du 
titulaire.  Seulement  il  est  interdit  aux  caissiers  ou  sous- 
caissiers  et  à tous  autres  employés  des  caisses  tlépaignc 
de  se  rendre  jiorteurs  de  livrets  appartenant  a des  tiers, 
et  même  de  recevoir  la  procuration  de  ceux-ci  pour  faire 
quelque  opération  que  ce  soit  près  de  leur  caisse  d é- 

pargne  (2). 

Mentionnons  pour  mémoire  que  les  caisses  d épargne 
ont  également  pour  clients  les  caisses  dites  scolaires  qui 
ne  sont  pas  des  établissements  spéciaux  doués,  en  vertu 
d’une  loi,  d’une  vie  propre,  mais  de  simples  intermediai- 
res appelés  à verser  aux  caisses  d épargne  privées  les  éco- 


(1)  Exception  est  faite  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  au- 
tres qui  sont  tenues  de  produire  à chaque  versement  toutes  les  pièces 
indiquées  aux  statuts  pour  la  validité  des  placements  de  tonds. 

(2)  Décret  du  31  août  1881,  article  13. 
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nomies  îles  enfants  des  (‘coles  dès  i[u’(  Iles  atteii^nenl  un 
fi'anc.  Simples  inslilufions  locales  n ayant  aucune  allaclie 
ol'liciidle  ou  administralive,  elle  ont  sinijilement  pour  liul 
de  développer  1(>  sentiment  de  l’épargne  chez  l’enfant.  A 
ce  point  de  vue,  on  ni'  saurait  nier  leur  utilité  sociale. 
Li'iites  a se  développer  au  début,  elles  sont  aujourd'hui 
répandues  un  peu  pai'tout  et  rendent  h's  plus  grands  ser- 
vices (1). 

b)  Remboursements. 

Les  sommes  poi'tées  sur  chai|ue  livri't,  au  crédit  du  dé- 
posant, peuvent  toujours  fana*  l'objet  d'une  demamhi  de 
remboursement  total  ou  partiel.  Otte  demande  [>eut  être 
adressée  indifféremment  à la  caisse  centi-ale  ou  à l’une  de 
ses  succursales,  par  b'  portimr  du  livret  ou  par  son  répré- 
sentant, muni  d'une  procuration  autbenti(|ue  ou  sous 
seing  privé,  à 1 effet  de  touclu'ret  de  donner  (|uittance.  Si 
le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  et  i|ue  son  idtmlité 
soit  constatée,  la  (|uittance  ptmt  être  remplacée  par  un 
certificat  signé  de  deux  témoins,  et  sur  lequel  l’adminis- 
trateur  de  service  ap[>ose  également  sa  signature  afin 
d’attester  que  la  formalité  s’est  accomplie  en  sa  pré- 
sence (2).  Toutefois  la  caisse  peut  exiger  une  (|uittance 
l'evétue  de  la  signatunî  d un  mandataire,  porteur  d’une 
procuration  passée  devant  un  notaire  ou  devant  le  maire 
de  la  résidence  du  titulaire  du  livret. 


(1)  La  prospérité  des  caisses  d’épargne  scolaires  a d’ailleurs  été 
mise  en  échec  d’une  sérieuse  façon  par  suite  de  la  création  d’une 
fondation  rivale  qui  parait  plus  avantageuse  ; la  société  scolaire  de 
prévoyance  mutuelle  et  de  retraite. 

Décret  du  31  août  1881,  article  21. 
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Depuis  b*  décrt'l  du  2.i  aoni  18  j5,  Ic.s  dcposanl.s  ont  la 
faculté  d’adresser  leur  demande  dt;  remboursement  aux 
percepteurs,  en  leur  remettant  provisoirenumt  leur  livret  ; 
les  percepteurs  remjilissent  alors  les  tornialites  voulues 

au[irès  de  la  caisst'  d éjiargne. 

Les  remboursements  à une  société  de  secours  mutuels 
ou  à toute  autre  association  admise  à verser  des  fonds  à 
une  caisse  d’épargne  sont  faits  au  délégué  ou  mandataire 
porteur  de  toutes  les  jiièces  suffisantes  pour  justifier  de 
l’accomplissement  <les  tormalités  exigées  par  les  statuts  en 
ce  qui  concerne  les  retraits  de  fonds.  Si  les  statuts  sont 
muets  k ce  sujet,  le  délégué  ou  mandataire  doit  être  por- 
teur d’une  procuration  revêtue  des  signatures  de  tous  les 
membres  composant  le  conseil  d’administration  (1). 

Les  caisses  d’épargne  peuvent  recevoir  les  demandes  de 
remboursement  tous  les  jours  de  la  semaine  ; mais  les 
bordereaux  de  ces  demandes  ne  sont  clos  (jue  le  jour  de 
la  séance  hebdomadaire  et  les  caisses  ne  sont  tenues  d’(‘f- 
fectuer  les  remboursements  (|ue  (|uinze  jours  a[)i’ès  la  clô- 
ture des  bordereaux.  Les  caisses  d’épargne  peuvent  d ail- 
leurs renoncer  à ce  délai  soit  en  1 abrégeant,  soit  en  b; 
supprimant  complètement  (ainsi  que  la  demande)  et  en 
opérant,  les  remboursements  à vue.  Ce  dernier  système, 
pratique  surtout  par  les  grandes  caisses  d’épargne,  ne 
semble  possible  que  pour  les  remboursements  [lartiels,  les 
remboursements  totaux  <‘xigeanl  un  bordereau  de  piepa- 
ration  pour  la  capitalisation  des  interets. 

Si  le  déiiosant,  après  avoir  envoyé  sa  demande  de 
retrait,  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  1 operation, 
la  caisse  peut  considérer  sa  demande  comme  annulée  et 


(1)  Décret  du  31  août  1881,  article  21. 
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tMi  exiger  lo  rt>noiivelleinoiil.  La  (lomamle  île  rembourse- 
ment esl  aecompagnée  du  depot  du  livret  contre  délivrance 
d’un  récépissé  provisoire,  et  de  la  souscription  d’une  for- 
mule double,  dont  la  deuxième  partie  est  destinée  à la 
(|uittance. 

Lorsijue  le  riMnbnursemenl  est  demandé  par  une  femme 
mariee,  avant  etfeclué  son  premier  versement  avec  l’assis- 
tance de  son  mari,  c’est  à la  fois  au  mari  et  à la  femme 
que  le  remboursement  est  fait.  S’ils  sont  présents  l’un  et 
l’autre,  ils  sont  appelés  tous  deux  à signer  la  quittance  ; 
si  un  seul  est  présent,  ont  le  fait  sigmir  et  on  annexe  à 
la  quittance  le  consentement  écrit  et  signé  de  l’autre.  Si 
la  femme  est  devenue  veuve  depuis  le  [ilacernenl,  elle  peut 
• l'etirer  seule  les  fonds  (|u’elle  a versés,  à moins  d’opposi- 
tion de  la  part  de  ses  propres  créanciers  ou  des  créanciers 
ou  héritiers  du  mari.  En  cas  de  séparatii>n  de  biens  ou  de 
coi’ps  et  en  cas  de  divorce,  la  femme,  reprenant  dans  ces 
hvpotbèses  la  libre  administration  de  ses  biens,  [leut  obte- 
nir seule  le  rend)oursement  des  sommes  par  elle  déposées. 

Les  femmes  mariées  qui,  au  moment  du  preiniei'  ver- 
sement, ont  déclare  vouloir  bénéficier  des  dispositions  de 
l’article  fi  de  la  loi  du  9 avril  1881,  peuvent  retirer  les 
sommes  insciales  sur  leui's  livrets  sans  l’assistance  de  leur 
mari,  sauf  opposition  de  celui-ci  (Ij. 

La  même  i-ègle  s’applique  aux  enfants  mineurs  placés 


(1)  En  cas  de  décès  du  mari,  et  lorsque  le  livret  n’a  pas  été  frappé 
d’opposition,  la  femme  peut  obtenir  le  remboursement  des  fonds 
versés  par  elle  directement,  si  la  caisse  d’épargne  esl  dans  l’igno- 
rance de  ce  décès  ; mais  si  elle  en  a eu  connaissance  par  une  cir- 
constance quelconque,  une  déclaration  de  la  lemme,  par  exemple, 
celle-ci  devra  être  invitée  à juslitier  de  ses  droits  par  la  production 
d'un  cerlitical  de  propriété  (Instruction  du  '20  décembre  1895). 
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SOUS  le  ré'gimc  de  la  loi  de  1881,  c ost-a-dire  ayant  efifictue 
seuls  leur  premier  vei'semeni  : ils  sont  autorises,  a [larlir 
de  l’âge  de  seize  ans,  a retirer  leurs  londs  sans  1 intiu- 
vention  de  liuir  riqirésiMilant  legal,  saut  opposition  de  ce 
dernier. 

Il  est  incontestable  que  les  fonds  verses  par  le  mineur 
sont  sa  pro[)riété  ; mais,  jusi|u  a seize  ans,  son  droit  au 
remboursement  est  paralysé.  Comme  conséiiuence,  le  père, 
en  tant  qu'administrateur  légal,  sera  admis  a retirer  les 
fonds  d('  son  enfant  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
même  lorsiiu’ils  auront  été  verses  directement  jiar  ce  der- 
nier. Seulement,  il  restera  tenu  de  justifier  d’abord  de 
celte  (jualité  par  la  production  de  son  acte  de  mariage  et 
de  l’acte  de  naissance  de  l’entant,  jiuis  de  son  identité. 
Les  mêmes  droits  sont  reconnus  au  tuteur. 

Pour  les  mineurs  non  émancipés  et  dont  le  compte  n a 
été  ouvert  qu’avec  le  concours  de  leur  représentant  légal 
le  remboursement  doit  être  reçu  et  la  ijuittance  signée 
par  la  personne  chargée  de  l’administration  de  leurs 

biens. 

Les  formes  et  les  effets  de  l’opposition  du  représentant 
lé-’-al  ou  du  mari  ont  été  nettement  déterminés  par  l’ar- 
ticle  17  delà  loi  du  20  juillet  189d.  L’opposition  doit  être 
signifiée  à la  caisse  d’épargne  dans  la  forme  des  actes  ex- 
tra-judiciaires, c’est-à-dire  par  ministère  d’huissier;  ces 
établissements  n’ont  pas  à tenir  compte  des  oppositions 
(jui  n’auraient  pas  été  faites  dans  cette  forme  : il  y a là 
une  condition  essentielle  pour  leur  validité. 

L’oi>position  produit  à l’égard  des  caisses  d’épargne  les 
mêmes  elfets  que  l’opposition  prévue  au  code  de  procé- 
dure civile.  Par  suite,  elle  rend  les  sommes  indisponibles 
entre  les  mains  de  ces  établissements  i|ui  n ont  pas  à en 
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apprécier  le  bien-fondé  on  le  mérite  et  (|iii  doivent  se  bor- 
ner à refusiM-  le  remboursement  en  dehors  du  consente- 
ment des  parlies  inlén'ssées  ou  de  l’autorilé  de  justice,  ou 
de  rdccomplissemcnt  île  certaines  formalités  prévm'S  par 
la  loi  du  20  juillet  1805  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Le  représentant  légal  du  mineur  âgé  de  plus  de  seize 
ans  ne  serait  donc  pas,  à la  suite  d’une  opposition,  fonde 
à obtenir,  sans  l’intervention  de  celui-ci,  le  rembourse- 
ment des  fonds  versés  directement  par  le  dit  mineur.  Il 
sera  donc  nécessaire  d’attendre  que  ce  dernier  soit  de- 
venu majeur.  Toutefois,  la  survenance  de  la  majorité  n’a 
pas  par  elle-même  jiour  conséiiuence  de  rendre  l’opposi- 
tion caduijue.  Les  droits  du  représentant  légal,  dont  la  mé- 
connaissance peut  l’avoir  amène  à [irendre  cette  mesure, 
sont  parfois  de  nature  à survivre  à la  minorité  de  l’en- 
fant et  il  faut  alors  i[ue  le  dilférend  puisse  être  jugé  jiar 
qui  de  droit. 

L’opposition  tombe  de  plein  droit  par  le  fait  du  décès 
du  mari  car  alors  il  y a lieu  à une  liquidation  ijui  déter- 
mine les  droits  respectifs  de  l’é[»oux  survivant  et  des  hé- 
ritiers ; et  il  n’est  pas  besoin  pour  [irocéder  au  rembour- 
sement à la  femme  de  la  part  iiui  lui  revient  sur  les  fonds 
versés  par  elle  à la  caisse  d épargne,  (|U  il  y ait  mainle- 
vée donnée  par  les  héritiers  du  mari. 

Mais  si  la  femme,  pour  toucher  le  montant  de  son 
compte  fi'apjié  d’opposition,  rapporte  la  preuve  du  décès 
de  son  mari,  il  convient  de  n’etfectuer  le  remboursement 
que  sur  la  jiroduction  d’un  certiticat  de  propriété,  le  li- 
v’ret,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  devant  être  [irésumé 
faire  partie  de  la  communauté  ayant  existe  entre  les 

époux. 

D’autre  part,  l article  Ib  de  la  loi  du  2U  juillet  189o  a 


l.RS  CAISSKS  d’ÉPARGNK  PRIVKRS  FRANÇAISKS  83 

organisé  une  procédure  s[»éciale  jiour  les  remboui senients 
en  cas  d’oppositions  faites  par  les  maris.  11  doit  ètie  sai- 
sis au  retrait  pendant  un  mois  à partir  de  la  dénonciation 
(jui  sera  faite  à la  femme  par  lettre  recommandée,  à la  di- 
ligence de  la  caisse  d’épargne.  Passé  ce  delai,  et  iaule  par 
la  femme  de  s’être  pourvue  contre'  l’opposition  par  les 
voies  de  droit,  le  mari  pourra  toucher  seul  le  montant  du 
livret  si  le  régime  sous  b'ijuel  il  est  marie  lui  en  donne  le 

droit  (1). 

Toutefois,  le  remboursement  au  mari  du  livret  ouvert 
directement  à la  femme  ne  devra  être  ellectué  à 1 expira- 
tion d’un  mois  qu’autant  iiu’il  ne  sera  intervenu  aucun 
acte  de  la  part  de  cette  dernière,  ce  dont  il  devra  être  jus- 
tifié à la  caisse,  dans  le  cas  on  le  dit  acte  n’aurait  pas  ete 
fait  auprès  d’elle,  et  de  plus  sous  les  conditions  suivantes  : 
le  mari  sera  tenu,  en  premier  lieu,  de  rapporter  le  livret 
qui  forme  le  titre  de  la  créance  contre  la  caisse  d’épargne; 
il  aura,  en  outre,  à établir  son  identité  et  sa  qualité  de 
mari  de  la  titulaire  ; il  devra,  enfin,  justifier  du  droit  qu  il 
tient  du  régime  matrimonial,  sous  lequel  il  est  marié,  à 
obtenir  le  remboursement  du  dit  livret  et,  par  suite,  <ju  il 
n’est  survenu  ni  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ni  di- 
vorce (2). 

Si  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  a eu 
lieu  postérieurement  à la  réception  de  l opposition,  le  lein- 


ï 


(1)  Si  la  caisse  d’épargne,  pour  une  cause  quelconque,  n avise  pas 
la  feinme,  par  une  lellre  recommandée,  de  l’opposition  furinée  parle 

mari,  elle  en  sera  responsable  et  cette  responsabilité  peut  l’obliger  à 

payer  une  seconde  fois  à la  femme  le  montant  du  livret  déjà  rem- 
bourse  au  mari. 

P2)  Souvent,  en  effet,  c’est  à la  suite  de  demandes  formées  dans  ce 
but  par  la  femme  que  le  mari  a lormé  opposition. 
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boursemenl  sera  efVeclué  sur  le  vu  d’un  eerlilical  de  pro- 
priété délivré  par  un  notaire  et  visant  le  juj^einent  de  sé- 
paration ou  de  divoi-ee  el  la  minute  de  l'aete  de  li(|uidation 
des  rej)iises  ou  les  pièees  et  aelt's  eonstalant  1 execution  de 
la  séparation.  Le  dit  certilicat  fera  connaît  n*  celui  des  époux 
entre  les  mains  du(|uel  le  rend)Oursenient  sera  ell'ectué. 

Si,  au  contraire,  la  niodilication  apportée  par  les  faits 
ci-dessus  au  l’egime  matrimonial  des  époux  e.>t  anteritmre 
à la  réception  de  l'opposition,  ou  si  la  séparation  de  biens 
est  contractelle,  le  rend)oursement  sera  ladusé  au  mari  et 
accordé  à la  femme,  qui  aura  à établir  sa  situation  à ce 
point  de  vue.  La  caisse  aura,  en  outre,  n exiger  telles  au- 
tres justilications  comi)lémentaires  (|ui  lui  paraîtraient 
necessaires  pour  etfectuer  valablement  le  l'emboursement 
entre  les  mains  du  mari  (1). 


(1)  Sur  tous  ces  points,  voir  : liisiructîon  «lu  :20  décembre  tStt.'i. 

Les  op[)Ositions  que  la  loi  du  ^0  juillet  IS!).».  coiiliriiiant  à cet  égard 
celle  du  0 avril  1S81,  aiilorise  les  maris  et  les  représentants  légaux  de 
mineurs  à l'aire  auprès  des  caisses  d’é[)argne  ont  été  en  1!)10  au 
nombre  de  87  pour  les  premiers  et  de  1 pour  les  seconds 

De  même  que  précédemment,  le  plus  grand  nombre  des  opposi- 
tions a eu  pour  cause  la  revendication  par  le  mari  de  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté  et  de  maître  des  dn)its  et  actions  de  sa 
femme  : trente-sept  sont  dans  ce  cas.  vingt  oppositions  ont  été  moti- 
vées [>ar  l’abandon  du  domicile  conjugal  par  la  temme.  Des  désac- 
cords ou  des  malentendus  passagers  ont  [u'ovoqué  cinq  oppositions, 
cinq  ont  eu  lieu  à la  suite  de  demandes  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps  et  de  biens.  Les  motifs  pour  vingt  oppositions  n'ont  pas  été 
indiqués. 

Les  oppositions  remues  par  les  caisses  d’épargne  depuis  la  mise  en 
exécution  de  la  loi  du  9 avril  1881  ont  été  au  nombre  total  de  l.bdd, 
dont  1.558  formées  par  des  maris  et  75  par  des  représentants  légaux 
de  mineurs. 

(Happort  au  Frésiilenl  de  la  République.  Jour, ml  Officiel  du  5 août 
191:2.  Annexe,  [lage  1097). 
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Lu  (’('  qui  conc('rno  b's  livrets  comlitioilncls,  si  le  don 
(Icvieiil  (lispnnible  ]mr  rex|»ii'ation  du  (bdai  impose  au 
reiubours(Miieiit,  le  lilulana*  doit  toui'iiir  la  [iif'uve  d ac- 
(*oinpl issemeul  de  la  coiiditioii  id  si  le  |•embouI  semeiit  a 
été  subordonné  pour  une  lille  mineure  a la  condition  de 
son  mariage,  l’acte  de  cadebration  doit  eire  accomjiagné 
du  consentement  du  mari  au  [layemeiit  demandé. 

Ln  cas  de  décès  d’un  déposant,  les  lieriliers,  jiour  obte- 
nir le  remboursenuMit  du  livret  de  leur  auteur  ont  a pro- 
duire soit  un  eerlilical  de  propriété  délivré  suivant  les 
distinctions  de  compétence  établies  par  1 articb*  b de  la  loi 
du  ^8  floréal  an  Vil  ( 1 1,  soit  foule  aulre  pièce  f extrait 
d'intitulé  d’inventairt',  ou  acte  de  notoriété)  jusiiliant  suffi- 
samment de  b‘ur  qualiti'. 

Si  la  succession  est  vacante  ou  en  déshérence,  c est  1 ad- 
ministrai ion  des  domaines  qui  a i|ualile  pour  touclier  le 
livret  : elle  doit  alors,  avant  de  recevoir  le  montant  du 
livret,  justifier  de  raccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  b^s  ai'ticles  /tîK  et  suivants  du  (jode  civil. 

Lorsque  le  livret  a été  cédé  à un  tiers,  si  la  cession  soit 
par  acte  authentique,  soit  [lar  acte  sous-seing  privé,  a été 
dûment  signifiée  lettres  écrasés  a la  caisse  dépaigne 
avec  production  du  livret,  le  remboursement  est  fait  au 
cessionnaire  sur  la  seule  justification  de  son  identité.  Néan- 
moins, ])Our  plus  de  sûreté,  la  caisse  d épargne  jieut  denian- 
tler  le  concours  au  retrait  du  cédant  ou  un  acte  autbentique 
contenant  reconnaissance  d’écriture  de  I acte  de  cession 
sous-seing  privé  (2). 


(1)  La  loi  (lu  7 mai  1855  a étendu,  en  etïel,  aux  livrets  de  caisse 
d’épargne  les  avantages  accordés  aux  inscriptions  de  rentes  par  la  loi 
du  28  tloréal  an  VII. 

(2)  La  question  de  savoir  si  un  livret  de  caisse  d’épargne  peut  faire 
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Lors  (lu  n'nil)Oui‘S(Mii(Mil  inl('*c;Tal,  h‘  livrol  (*sf  rotonu 
par  la  (’aisse  (rùparg-iir.  (a'Ile-ci,  l()i‘S(|u'(‘ll(‘  proc('(l(‘  à un 
rtMiihourscniont  de  celte  es[i(''C('.  ('“laldit  1(>  ilecoiujile  des 
inlt'rl^ls  depuis  le  L''  jaiivii'r  el  arrête  l(>  solde  dû  au  dépo- 
sant en  capital  et  intérêts  .au  jour  du  la  ndioursenituit  ; le 
livret  est  ensuite^  annulé  car  il  ne  jieut  subsister  jiour  les 
seuls  intérêts  non  capitalisés  de  r.année  courante. 

Les  remboursements,  comnu'  b's  vers('nu'nts,  donm'nt 
lieu  à la  formation  de  bordereaux  ttmus  par  b;  (uiissier  (>t 
par  radministrateur  de  service  : ci's  docunumts,  (|ui  ser- 
vent de  bordereaux  dt'  contia'tb',  conliennenf  le  numéro 
des  livrets,  le  nom  des  déposants  et  b'  montant  des 
sommes  remboursées.  Les  demandes  de  rembours(Mnenls 
partiels  et  les  demandt's  dt‘  rembourseimmls  totaux  don- 
nent lieu  à rétablissenuMit  de  bordereaux  distincts.  Touti's 
ces  mesures  ont  pour  but  de  jiermeltia'  la  vérilîcation  im- 
médiate et  facile  de  la  com[)tabilitê  et  l'exeicice  d’un  jua!- 
mier  contrcàle  sur  toutes  les  o[Hu  ations  [lar  radministrateur 
de  service. 

Il  est  incontestable  que  les  sommes  versées  aux  caisses 
d’épargne  peuvent  faire  l’objet  de  saisies-arrêts.  Par  suite, 


l'objet  d’une  cession  est  controversée.  Néamnoins,  il  semlde  possilde 
de  répondre  par  l’attirmative.  En  effet,  outre  (^ue  plusieurs  auteurs  et 
notamment  Dalloz  (Képerloire,  Etablissements  d’épar{,me  et  de 
prévoyance  no  liO)  considèrent  (411e  les  sommes  déposées  dans  les 
caisses  d’é[)argne  ne  sauraient  t'dre  considérées  comme  incessibles, 
l'instruction  ministérielle  duijuin  IK.'i7  (art.  .'{“j)  a implicitement  re- 
connu à un  déposant  le  droit  de  céder  son  livret  en  réglant,  ainsi 
qu'il  a été  dit  ci-dessus,  la  l'a(;on  dont  le  rend)onrsement  serait  l'ait, 
dans  ce  cas,  au  cessionnaire  ; et,  de  plus,  en  [(ermettant  à un  dona- 
teur de  stipuler  une  clause  d’incessibilité,  ce  qui  n’eCit  pas  eu  de  rai- 
son d’être  si  l’on  avait  admis  l'incessibilité  des  li\rets  de  caisses  d’é- 
pargne. 


> 
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les  caisses  (ré|)arguc,  entre  les  mains  (b‘S(iuolles  uiu'  sai- 
si(‘-arrêl  ('sl  opérée,  lie  peuvent  se  liberei'  valablement  des 
fonds  (lu’elles  ont  re(;us  sans  le  ronscntemenl  des  parties 
intéressées,  ou  sans  y être  autorisei's  par  justice.  L article 
Il  de  la  loi  du  0 juin  18:1b  a déclaré  (|ue  les  formalites 
prescrites  par  les  articles  btll  et  bb'.l  du  code  de  procedure 
civile  et  par  le  décret  du  18  août  180",  relal ivement  aux 
saisies-arrêts,  seraient  applicables  aux  fonds  déposés  dans 
les  caisses  d’éiiargm;.  'l’outcfois,  1 articb'  de  la  loi  du 
20  juillet  180b  a décidé  (jue  les  saisies-arrêts  et  ojiposi- 
tioiis  de  toute  nature,  formées  auprès  des  caissi's  d’epargne 
n’auraient  d’elfet  (lue  pendant  ciii(|  ans  à compter  de  leur 
date  et(|ue,  si  elles  n’etaient  pas  renou videes  dans  1 inter- 
valle, elles  seraient  rayées  d’oflice  a l’iexpiration  de  ce  dé- 
lai ( 1). 

Les  remboursements  sont  etfectués  en  espèces  aux  gui- 
chets des  caisses  d’épargne.  loutelois  la  (caisse  d épaigiie 
de  Paris  opère  des  remboursements  par  mandats  et  ce 
mode  de  payement  est  très  en  faveur  parce  (ju  il  répond  a un 
besoin  des  déposants  et  ([u'il  leur  nmd  de  retds  services  (1  1. 


(1)  Le  nombre  (tes  o[)posilioiis  lormées  (i.ir  des  tiers,  eu  vertu  de 
l articde  dl  de  la  loi  du  .b  juin  ISXL  sur  les  fonds  versés  aux  caisses 
d'épargne  par  les  déposants  et  pour  garantie  des  droits  de  leurs  créan- 
ciers, était  de  994  au  t«‘- janvier  1910.  Ces  établissements  en  ont  reçu 
tii>9  dans  le  courant  de  l'année.  .Mais,  d'un  autre  C(jté,  tidl  ont  disparu, 
savoir  : 4:29  à la  suite  d’une  mainlevée,  00  eu  vertu  d un  rembourse- 
ment opéré  du  consentement  des  parties  et  il  en  raison  d nn  rem- 
boursement ordonné  par  justice  ; 107  enlin  ont  été  atteintes  par  la  pé- 
remption. Il  en  restait  dès  lors  980  au  91  décembre  1910  (Ua[iport  au 
Président  de  la  \\i'\)nbïu[\w.  Journal  Offinrl  du  .b  aui'it  191:2.  [mge  1097). 

(1)  U En  1910,  ce  mode  de  [(ayemenl  a l'oiictiouné  chaque  jour  a la 
satisfaction  de  tous,  sans  donner  lieu  à la  moindre  erreur  m à la  [)lus 
petite  réclamation.  Nous  avons  expédié  790  mandats  postaux,  dont 
4il  mandats  ordinaires,  9D2  mandats-cartes  à douiicile  et  97  man- 
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Aussi,  eu  ppi'sence  des  résullals  ohlemis  par  la  Caisse 
(le  Paris,  la  (a)iimiissKiii  suptTit'iirt' drs  caisses  d épai'f^iic 
a-l-(dlo  émis  dans  sa  séance  du  2(1  octohre  le  V(Pu 

« que  rAdministratioii  encoui’aye  (d  réiilemenie,  par  voie 
d instructions,  notamment  (mi  limilani  cette  faculté  aux 
caisses  qui  ont  un  contrôle  orjîanisé,  les  remboursements 
partiels  par  mandat-post(‘,  ou  mandat-cai  le  |)avable  à do- 
micile, ou  mandat-telégi-aplii(jue.  » Dans  sa  séance  du 
25  octobre  1911,1a  Commission  a (Failleurs  déclaré  (|u’elle 
entendait  limitei’  celte  laculte  aux  seuls  remboursements 
partiels  et  <jue  les  remboursements  par  mandals-télégra- 
pbiques  ne  devraient  pas  être  supérieurs  à 150  francs  alin 
d éviter  aux  petites  caisses  d être  saisit's  de  demandes  aux- 
quelles elles  ne  pourraient  faire  fai'e.  Aussi  bien  la  réforme 
ne  tardera-t-elle  pas  vraisemblablement  à étrt'  appli<|uée  : 
des  pourparlers  engagés  entre  le  ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale  et  les  ministres  des  Finances  et 
des  Travaux  publics  ont  abouti  à rado|)tion  du  pi‘inci[)e 


dats  télégraphiques,  représentant  ensemhle  une  snmnie  de  87.711 
francs.  Comme  les  années  precedentes,  les  frais  qu'ils  ont  entrainés 
sont  de  ü fr.  50  0/0  pour  les  premiers  et  les  seconds,  et  de  1 fr.  57 
0 0 pour  les  mandats  télégrajiliiques.  » (Itapport  .le  la  Caisse  d’épar- 
gne et  de  Prévoyance  de  Paris  sur  les  0[)érations  pendant  l'année 
1910,  page  11). 

« L’utilité  des  remboursements  par  mandats  s’est  particulièrement 
affirmée  en  1911  par  une  augmentation  im[)orlante  de  leur  nombre. 
Nous  avons  expédié  1.051  mandats  [lostaux  (soit  de  plus  qu’en 
1910)  dont  044  mandats  ordinaires,  511  mandats-cartes  à domicile  et 
59  mandats  télégraphiques,  représentant  unesomme  de  155.505  francs, 
supérieure  de  45.851  francs  à celle  ainsi  ()ayée  en  1910.  Les  frais 
qu’ont  entraînés  pour  nos  déposants  ces  opérations  sont  minimes  ; 
ils  ressortent  à 0 fr.  40  0/0  pour  les  mandats  ordinaires  et  les  man- 
dats-cartes et  à 1 fr.  19  0/0  pour  les  mandats  télégraphiques  (Itap- 
port  de  la  Caisse  de  Paris  sur  les  opérations  de  1911,  page  7). 
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(lu  nouv'Ciui  régiiiu!  ; il  iu>  iH\st(î  jdus  a résoudrt*,  [tour  sa 
mise  (Ml  |)ratu|U(‘,  (jik*  (|uc1(|ucs  dillicullt's  do  (bdail. 

Clause  de  saiivez/arf/e. 

Nous  avons  vu  (|uo  b's  déposants  avauMit  la  faculté  do 
domandtM’  lo  remboursoiiKMit  intégral  ou  partiel  dos  som- 
mos  (ju’ils  ont  V(M’sét‘s.  Mais,  à côté  de  colle  règle  géné- 
rale, il  existe,  (mi  matière  de  remboursement,  une  règle 
toute  spéciale  dont  robj(‘t  est  de  mettre  les  caisses  d épai- 
gne  et,  par  voie  de  consé(|uence,  l’Ftat,  à l’abri  des 
ris(|ues  (ju’ils  pourraient  courir  en  cas  de  pani(jue,  en 
[irésence  de  (bunandos  trop  nombreuses  de  rtmibourse- 
iiKMits.  Enoncée  [lour  la  première  fois  par  la  loi  du  9 avril 
1881  (article  12),  elle  a été  formulée  définitivement  par 
l’artiide  3 de  la  loi  du  20  juillet  1895.  Elle  constitue  ce 
(|u’on  ap[)elle  la  « clause  de  sauvegarde  » en  v’Ci’tu  de  la- 
quelle les  caisses  (ré[iargne  [louvent,  en  cas  de  force 
majeure,  être  autorisées  pai*  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  des  Finances  et  du  Travail  et  de  la 

Prévovance  sociale,  le  (/onseil  d’Etat  entendu,  a n opérer 
%) 

les  reinbourseineiils  (|ue  par  acomptes  de  50  francs  par 
(|uinzaine.  Pour  les  opérations  nécessitant  1 interveniion 
d’un  bui'eau  ou  d une  caisse  situés  en  debors  de  la  b rance 
continentale,  des  délais  su[»plémentaires  sont  fixés  par 
décrt‘t  (1  ). 

Cet  écfielonnenient  des  reinboursenumts  permet  a l litat 
de  gagnei*  du  temps  et,  par  suite,  de  se  melti'e  en  mesure 


(1)  Les  dispositions  relatives  au  remboursement  sont  portés  à la 
connaissance  des  déposants  par  une  inscription  placée  en  tête  du 
livret  et  affichée  dans  le  local  des  caisses  d’épargne. 
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de  faire  face  aux  deinaiides  siinuUaiiées  portant  sur  plu- 
sieurs centaines  de  millions  et  d’éviter,  au  moins  en  partie, 
les  dang-ers  (jue  présente  rexigiliilité  immédiate  d’une 
somme  aussi  considérable  (1). 

Par  conlre,  il  est  certain  que  la  clause  de  sauvegaiale 
n’écarte  jias  le  ris(|ue  d’aggraver  la  [lanique  au  lieu  de 
l’atténuei'  ni  celui  de  provoijuer  une  crise  financière  grave 
dans  l’ensemble  du  pays  par  la  nécessité  île  jeter  d’un  seul 
coup  sur  le  marcbé  des  valeurs  une  (juaiitité  énorme  de 
titres  de  la  dette  publiijue  dont  la  réalisation  est  indis- 
pensable pour  faire  face  a ces  échéances  môme  ainsi  limi- 
tées. Aussi  M.  Léon  Say  pensait-il  que  cette  disposition 
de  la  loi  pourrait  être  utilement  coni[)létée  en  ce  sens  que 
loi'sque  les  remboursements  auraient  atteint  déjà  500  francs, 
les  accomptes  n’auraient  plus  lieu  (|ue  tous  les  mois  (2). 


c)  Transferts. 


Aux  t(‘rmes  de  l’article  8 de  la  loi  du  ')  juin  1835,  tout 
déposant  peut  faire  transférer  ses  fonds  d’une  caisse 
d’épargne  à uihî  autre  : ainsi  lui  est  accordé  le  moven  de 
se  faire  suivre  de  son  pécule  partout  où  il  va,  sans  être 


(1)  Ce  moyen  ralinimel  de  coniiirer  les  eiïels  des  crises  avait  été 
proposé  par  MM.  Delesserl  et  de  La  liocheroncaidd-Liancourl  dans  la 
discii'sion  de  la  loi  dn  ;2ijiiin  1815,  et  a|)()liqiié  en  fait  en  1870.  Il  jus- 
litie  Thiers  qui  disait  avec  beaucoup  de  bon  sens  ; « Il  faut  être  sincère 
envers  le  public,  l'romeltre  de  rembourser  toujours  vue  des  dépôts 
dont  ou  promet  aussi  de  servir  l’intérêt  et  qu'on  s’oblige  à placer 
pour  les  faire  fructifier,  c’est  promettre  l’impossible,  c’est  s’exposer 
nécessairement  à des  manques  de  parole.  Il  ne  faut  promettre  que  le 
possible,  que  ce  qu’on  peut  tenir.  » 
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obligé  do  demandoi-  le  remboursement  doses  fonds.  A cet 
effet,  il  lui  suffit  d’adresser  une  demande  de  transfert  à la 
caisse  d’épargne  on  son  compte  est  ouvert  et  de  remettre 
à cet  établissement  son  livret,  contre'  délivrance  immédiate 
d’un  bulletin  de  dépôt  (I). 

Les  demandes  de  l’espèce  ne  sont  admises  que  pour  la 
totalité  des  fonds  déposi's  : il  y a lieu,  par  suite,  d opéiei 
comme  dans  le  cas  de  remboursement  intégral,  pour  le 
.léconipte  des  intérêts  et  rétablissement  du  solde.  De  môme, 
les  règles  exposées  plus  haut  en  matière  de  remboursements, 
relativement  à la  capacité  du  dé|»osant,  sont,  de  tous  points, 
applicables  aux  transferts. 

Toute  irrégularité  qui  sera  reconnue  dans  l’état  du 
compte,  au  moment  du  transfert,  .levra  immédiatement 
être  rectifiée.  Si,  par  exemple,  le  compte,  par  erreur,  na 
pas  été  ramené  dans  les  limil.'S  du  maximum  le  l*”'  avril 
précédent,  ou  s’il  s’est  accru  de  versement  indûment  reçus, 
alors  qu’il  atteignait  le  maximum,  la  caisse  dépaigne 
devra,  préalablement  au  transfert,  opérer  la  réduction  du 
solde,  soit  par  un  remboursement  en  esjièces,  soit  par  un 
achat  de  rentes,  au  choix  du  déposant. 

Si  le  déposant  est  titulaire  d’inscriptions  de  rentes  con- 
servées à la  caisse  d’épargne,  il  peut  les  retirer  ou  les  faire 
comprendre  dans  son  transfert;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
sa  demande  doit  expressément  re(|U(ù-ir  le  transfert  des 
inscriptions  en  même  temps  que  celui  des  fonds. 

Les  demandes  de  transfert  doivent  être  faites  en  double 
exemplaire  ; l’un,  accompagné  de  la  quillance  du  titulaire, 
est  conservé  par  la  caisse  d’épargne  à titre  de  pièce  justiti- 


(1)  Sur  ce  point  et  les  suivants,  voir  instrnetion  ministérielle  du 
4 juin  18.57  (jui  règle  les  formalités  des  transferts. 
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cativ'o  ; 1 autre  est  jointe  à l’avis  de  virement,  sigrié  <ln  cais- 
sier (;t  de  radministi ateur  de  sei’vice,  qui  est  remis  à l’in- 
téressé et  qui  de\’ient  son  titre  de  propriété. 

Lors(|ue  le  déposant  se  présente  à la  caisse  d’éparg-ne  à 
la(|U(dle  est  opéré  le  transFéi't,  il  remet  le  bulletin  de  vire- 
ment (|ui  lui  a été  délivré  [)ai‘  la  précédente  caisse,  déclare 
ses  nom,  prénoms,  âge  (;t  profession,  son  ancienne  et  sa 
nouvelle  demeure  et  a[)])Ose  sa  signature  sur  le  registre 
matricule.  S’il  y a confonnité  entre  les  declai’ations  et  la 
signature  du  re(|uérant  et  les  renseignements  et  la  signa- 
ture j)ortés  sur  l’avis  de  virement  ou  sur  la  lettre  d’avis 
individuelle  re(;ue  dii’ecternent  par  la  caisse,  le  caissier 
délivre  le  livret  ; en  cas  de  doute,  le  déposant  est  tenu  de 
fournir  les  justifications  qui  peuvent  être  reconnues  néces- 
saires pour  établir  son  droit  de  propriété. 

Nous  vt'rrons  plus  loin  (|ue  le  transfert  d’une  caisse 
d’éiiargne  sur  une  autre  des  fonds  ou  insci'iptions  de 
rentes  appartenant  cà  un  déposant  s’o[)ère  [lar  les  soins  des 
caisses  d’épargne  et  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  îles 
dépôts  et  de  ses  préposés  (Loi  du  b juin  18d5,  article  8; 
et  instruction  ministérielle  du  4 juin  1857  (I). 


(1)  Les  transferts  peuvent  avoir  lieu  également  d’une  caisse  ordi- 
naire à la  Caisse  il’épargne  postale  et  récij)ro<]uenicnt. 

D’autre  part,  il  existe  aussi  un  service  de  transferts  internationaux 
entre  les  caisses  d’épargne  françaises  et  les  étatilisseinents  simi- 
laires de  certains  autres  pays. 

C’est  ainsi  qu’en  vertu  d’une  convention  intervenue  entre  la  France 
et  l’Italie  à la  date  du  :20  janvier  190ti,  certaines  caisses  d’épargne  de 
l’un  et  de  l’autre  pays,  ayant  leur  siège  dans  des  agglomérations  in- 
dustrielles ou  dans  des  villes  frontières,  peuvent  être  autorisées,  sur 
leur  demande,  à effectuer  les  transferts  de  dé[)ôts  d’une  caisse  à une 
autre,  fussent  elles  situées  des  deux  côtés  de  la  frontière.  L’opéra- 
tion se  fait  alors  sans  frais  pour  les  intéressés,  au  moyen  de  mandats- 
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Intérêts. 

Les  caisses  il’éj)argne  servent  à leurs  deposanls  îles  in- 
térêts (jui  sont  capitalisés  au  31  décembre  de  chaque  année 
et  deviennent  a leur  tour  productifs  d’intérêts  pour  l’année 
suivante. 

Cet  accroissement  du  capital  versé  par  les  déposants  au 
moyen  de  la  cajiitalisation  des  intérêts  a toujours  été 
considéré  comme  1 un  des  heureux  idïets  de  1 action  des 
caisses  d’épargne  et  il  est  certain  qu’il  a contribué  cà  encou- 
l’ager  les  masses  à conlier  a ces  établissements  leurs  éco- 
nomies. D’après  les  premiers  statuts  de  la  Caisse  d’épargne 
de  Paris,  la  ca[)italisation  des  intérêts  s’eflectuait  à la 
(in  de  cluu|ue  mois;  elle  devint  ensuite  semestrielle;  puis, 
lorsque  l’ordonnance  du  3 juin  1829  eut  réglé  i|ue  les 
caisses  d’épargne  recevraient  un  intérêt  de  4 U/0  sur  les 
fonds  qu’elles  étaient  admises  à verser  au  Trésor  public, 
elles  ne  capitalisèrent  plus  (|u‘une  fois  par  an,  comme  on 
le  leur  faisait  pour  elles-mêmes,  les  intérêts  qu’elles  ser- 
vaient à leui's  déposants. 

En  vue  de  faire  face  à leurs  frais  d'administration,  les 
caisses  d’épargne  avaient  été  amenées,  dès  le  début,  à 
exercer  une  retenue  sur  l’intérêt  qui  leur  était  bonifié. 
Aussi  l’ordonnance  du  3 juin  1829  et  la  loi  du  5 juin  1833 
les  avaient-elles  autorisées  à jirélever,  s il  y avait  lieu, 
une  retenue  (|ui,  toutefois,  ne  pouvait  excéder  1/2  0 0. 
Ci'tte  retenue  fut  rendue  obligatoire  pour  1/4  0/0  et 
facultative  jiour  un  autre  1/4  0 0 par  1 article  7 de  la  loi 
du  30  juin  1831,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  s’élever  au- 


poste  dits  li’ollice,  exempts  de  toute  taxe  (Ct.  Bulletin  de  (Office  du 
Travail,  avril  190ti,  page  9-48). 
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tk'ssus  (le  1,  2 0/0  (l).  Pour  la  Caisse  crcipargne  de  Paris, 
la  releiiue  facullalive  était  3 1,  4 0 0 sans  (jue  la  retenue 
totale  put  jamais  excéder  1 0 0. 

ActuellemenI,  les  caisses  d’épargne  ordinaire  prélèvent, 
sur  le  produit  de  leurs  placements,  une  somme  suffisante 
pour  faire  face  aux  frais  de  loyer  et  d administration  et  a 
rétablissement  d’une  réserve  spéciale  que  les  caisses  sont 
tenues  de  constituer  aux  termes  de  l’article  9 de  la  loi  du 
20  juillet  1893. 

Ce  prélèvement  doit  être  de  0 fr.  23  O/O  au  moins  et  ne 
peut  dépasser  0 fr.  30  sur  l’ensemble  des  comptes  des  dé- 
posants (2). 

Le  taux  d’intérêt  payé  aux  déposants  par  les  caisses 
d’épargne  dépend  du  taux  d’intérêt  versé  a celles-ci  [>ar  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  du  montant  de  la 
retenue  exercée  par  elles  pour  couvrir  leurs  frais  de  loyer 
et  d’administration.  L’intérêt  servi  aux  déposants  peut  être 
gradué  selon  l’importance  des  comptes.  En  ellef,  les  livrets 
sur  lesfjuels  le  mouvement  des  i*eti'aits  et  des  dé[)ots,  y 
compris  le  solde  antérieur,  n’a  [)as  dé[Hi^sé  la  somme  de 
300  francs  pendant  le  courant  de  l’anmie,  peuvent  être 
favorisés,  soit  par  un  système  de  primes,  soit  par  une  gra- 
duation du  taux.  Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de 


(1)  I^a  releiiiie  fui  rcMidue  obligatoire  [lour  une  (juote-part  parce  que 
plusieurs  caisses  d'épargne,  désireuses  de  faire  b<*néfioier  leurs  dépo- 
sants du  maximum  de  profil,  leur  allouaient  la  totalité  de  1 intérêt 
qu’elles  recevaient  ; pour  se  procurer  des  ressources,  elles  stipulaient 
que  cet  intérêt  ne  courrait  sur  les  versements  qu’au  bout  d’un  certain 
délai  et  s’arrêterait,  sur  toute  somme  remboursée,  à une  date  anté- 
rieure au  remboursement;  quelques  caisses  avaient  sti[>ulé,  dans  le 
même  but,  que  fintérêt  ne  serait  alloué  que  par  sommes  rondes  de 

iO  francs  ou  de  1:2  francs. 

(2)  Loi  du  20  juillet  1895,  article  . 
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secours  niulutds  cl.  des  inslitulions  sjiecialcmenl  autorisées 
à dé[)Oser  aux  caisses  d’épargne  jouissent,  (|uel  (|ue  soit  le 
cbilfre  de  leur  dépôt,  de  l’intérêt  accordé  <à  la  catégoi'ie 
des  livrets  les  jdus  favorisés.  En  tout  état  de  cause,  la 
moyenne  de  l’intérêt  servi  aux  déposants,  soit  à titre  d’in- 
térêt, soit  à titre  de  prime  ne  peut  jamais  dépasser  le 
cbilfre  de  l’intêrêl  accordé  par  la  Caisse  des  déqiôls  et 
consignations,  déduction  faite  du  prélèvement  déterminé 
ci-dessus  (I). 

Le  règlement  de  cliaque  caisse  fixant  le  taux  des  primes 
ou  des  intérêts  gradués  est  publié  trois  mois  au  nioins 
avant  son  application  ; il  est  communiqué  au  ministre  (|ui, 
dans  les  trente  jours  de  la  réception,  peut  l’annuler  pour 
violation  de  la  loi.  La  décision  du  ministre  est  suscej)tible 
de  recours  devant  le  Conseil  d’Etat.  (Loi  du  20  juillet 
1893,  art.  8). 

La  loi  du  30  juin  1831  n’ayant  pas  déterminé  le  point 
de  départ  des  intérêts  (]ui  sont  alloués  aux  déposants  ni  le 
terme  où  ils  doivent  cesser  de  courir  à leur  profit,  il  avait 
paru  nécessaire  de  poser  à cet  égard  une  règle  applicable 
à toutes  les  caisses  d’épargne.  Pour  ne  pas  les  exposer  à 
subir  une  perte  en  faisant  courir  l’intérêt  au  profit  des 
déposants  à partir  du  jour  du  versement,  alors  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  servait  l’intérêt  sui- 
tes sommes  encaissées  au  compte  de  ces  établissements 


(1)  Toutefois  lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représen- 
tera au  minimum  2 0 0 des  dépôts,  un  cinquième  du  boni  annuel 
pourra  être  employé  à l’augmentation  du  taux  d’intérêt  servi  aux 
porteurs  des  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des 
dépôts,  y compris  le  solde  antérieur,  n’aura  pas  dépassé  la  somme  de 
500  francs  pendant  le  courant  de  l’année.  (Loi  du  20  juillet  4895, 
article  10.) 
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(]u'à  partir  des  10,  20  et  30  de  cluujue  mois,  il  parut  équi- 
table d'établir  la  réelle  suivante  qui  fut  eonfirniée  par  le 
déri'et  du  IS  avril  1832  : l'intérêt  des  fonds  versés  aux 
paisses  d'éqiargne  qui  reçoivent  le  dimanehe  commençait 
à courir  le  dimancbe  suivant,  et  cessait  le  dirnancbe  [iré- 
cédant  le  remboursement;  la  même  règle  s’appliquait  aux 
caisses  d'épargne  dont  les  jours  de  recettes  sont  autres 
(|ue  les  dimanches,  en  prenant  pour  point  de  départ  ou 
pour  terme  des  intérêts  le  jour  de  la  semaine  corres- 
pondant à celui  du  versement. 

Cette  règle  a été  modiliée  parla  loi  du  0 avril  1881  dont 
l’article  3 dispose  que  l'intérêt  part  du  C ou  du  10  de 
chaque  mois  après  le  jour  du  versement  et  cesse  de 
courir  à compter  du  C ou  du  10  (jui  a précédé  le  jour  du 
remboursement.  Le  même  article  a abaissé  à un  franc, 
cbitfre  minimum  des  versements  permis  pour  les  dé- 
posants, la  (juotité  des  fractions  impi-oduclives  d'inté- 
rêts. 

Le  cours  des  intérêts  n’est  pas  interrompu  pendant  la 
durée  de  l’opération  du  transfert  ; toutefois,  pour  les 
transferts  entre  caisses  d’épargne  d’un  même  département, 
(jui  sont  assimilés  aux  remboursemei'ts  et  aux  versements 
ordinaires,  les  intcM'êts  cessent  le  l''*'  ou  le  10  qui  pré- 
cède la  date  du  transfert  et  ne  recommencent  (lu’à  partir 
du  L‘'  ou  du  10  qui  suit  la  réception  des  fonds  par  la 
nouvelle  caisse  d’épargne. 

En  ce  (jui  concerne  le  taux  de  la  retenue  a prélever  par 
les  caisses  d’épargne  sur  l’intérêt  (jui  leur  est  bonifié  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  est  déterminé, 
d’après  l’article  13  des  statuts-types,  au  mois  de  décembre 
de  chaque  année,  pour  l’année  suivante,  par  le  conseil  des 
directeurs.  En  fait,  la  plupart  des  caisses  prélèvent  seule- 
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ment  le  minimum  dt;  la  l’elenue,  soit  0 fr.  23  0/0  (1). 
Ainsi,  en  1909,  319  caisses  d’épargne  se  sont  contentées 
de  ce  minimum  ; 20  caisses  ont  perçu  le  maximum  de 
0 fr.  30  0/0  ; et  3 une  retimue  de  0 fr.  33  0 0 (2).  En 
1910,  322  caisses  ont  pei’çu  le  minimum  de  0 fr.  23  0/0  ; 
22  caisses,  le  maximum  de  0 fr.  30  0/0  ; 3 caisses  une 
retenue  de  0 fr.  33  0/0  et  l,une  retenue  de  0 fr.  43  0/0(3). 

L’intérêt  alloué  aux  caisses  d’tqiargne  par  la  (/aisse  des 
dépôts  et  consignations  est  fixé  à 3 fr.  23  0 0 depuis  le 
1®'' janvier  1890,  en  vertu  d’un  décnO  du  27  octobre  1893. 
rendu  après  avis  «le  la  Commission  supérieur  des  caisses 
d’épargne  et  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  suivant  bïs  l'ègles  tracées  [lar 
l’article  3 de  la  loi  du  20juilb‘t  1893.  Il  en  résulte  (ju’en 
1909,  319  caisses  ont  servi  à leurs  dé|)Osants  le  maximum, 
soit  3 0/0  d’intérêt  ; 20,  le  minimum,  ou  2 fr.  73  0/0  et 
3,  2 fr.  90  0/0  (4).  En  1910,  320  caisses  ont  servi  le  maxi- 
nium  de  3 0/0,  24,  le  minimum  ou  2 fr.  73  0/0, 
3,  2 fr.  90  0/0  et  1,  2 fr.  80  0/0  (3). 

Ajoutons  que  le  calcul  des  intérêts  est  fait  par  les 


(1)  Le  taux  de  la  retenue  a été  en  moyenne,  en  1910,  de  0.2621,  en 
1909,  de  0,2627  au  lieu  de  : 0,2609  en  1908  ; de  0,26i8,  en  1907  ; de 
0,2654,  en  1906  ; de  0,2640  en  1905  ; de  0,2652  en  1904  ; de  0,2661  en 
1903  ; de  0,2663  en  1902  ; et  de  0,2668  en  1901.  (llapport  au  Président 
de  la  Itépublique.  Journal  Ofliciel  du  5 août  1912,  page  1109. 

(2)  Trois  caisses  ont  abaissé  le  (aux  de  leur  retenue,  deux  de 
0 fr.  50  ;i  0 fr.  25  0 '0  et  une  de  0 fr.  .50  à 0 fr.  35  0/0.  Toutes 
les  autres  ont  maintenu  le  chitlre  de  la  retenue  qu’elles  exer- 
çaient antérieurement.  (Happort  cité.  Officiel  du  25  juin  1911, 
page  571). 

(0)  Happort  cité.  (Officiel  du  5 août  1912,  annexe,  page  1109). 

(4)  En  1908,  516  caisses  d’épargne,  sur  .559,  ont  servi  à leurs  dépo- 
sants le  maximum,  soit  3 0/0;  vingt-neuf  le  minimum  ou  2 fr.  75  0 0 ; 
et  quatre  ont  donné  2 fr.  90  0 0. 

LUDOT  7 
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caisses  d’épargne,  pour  chaque  compte,  d’abord  sur  le 
solde  créditeur  au  1®’’  janvier,  jusqu’au  91  décembre  de 
l’année  ; puis  sur  tous  les  versements,  à partir  de  la  date 
à laquelle  l’intérêt  part,  jusqu’au  31  décembre.  Ces  inlé-  , 
rêts  sur  versements  ou  ci'éditeurs  courent  au  profit  du 
déposant  contre  la  caisse  d’épargne.  L’intérêt  est  calculé 
de  même  sur  tous  les  remboursements  du  jour  où  l’inté- 
rêt doit  être  arrêté  jusqu’au  31  décembre  : ces  intérêts 
sur  remboursements  ou  débiteurs  courent  au  profit  de  la 
caisse  contre  le  déposant.  La  dili’erence  entre  les  intérêts 
créditeurs  et  les  intérêts  débileui’s  l'orme  h'  moulant  des 
intérêts  auxijuels  le  déposant  a droit.  Le  calcul  des  inté- 
rêts est  fait  en  détail  sur  le  compte-courant  du  déposant 
tenu  à la  caisse  d'épargne.  Mais  lors(|ue  le  livi’et  est  [iré- 
senté  à l’établissement,  on  se  contente  d’>  porter  en  bloc 
les  intérêts  de  l’année. 


2°  Achats  de  rentes. 


L’acbat  de  titres  de  rente  de  la  dette  j)ublique  pour  le 
compte  des  déposants  constitue  la  seconde  des  opérations 
rentrant  dans  la  fonction  des  caisses  d’épargne.  Ces 
achats  sont  effectués  soit  sur  la  demande  des  intéressés, 
soit  d’office. 


a)  Achats  de  rentes  faits  sur  la  demande  des  déposants. 

Les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants 
constituent  de  véritables  remboursements  puisque  la 
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somme  employée  pour  ces  achats  libère  d’autant  la  caisse 
d’épargne.  Il  s’ensuit  que  les  demandes  de  l’espèce  sont 
soumises  aux  mêmes  formalités  (|ue  les  remboursements 
et  que  les  mêmes  prescriptions  s’appliquent  en  ce  (]ui 
concerne  la  ca|)acité  du  déposant.  La  demande,  signée  du 
déposant,  mentionne  le  numéro  du  livret,  sa  demeure 
actuelle,  son  domicile  au  moment  du  premier  versement, 
le  chiffre  de  rentes  qu’il  désire  obtenir  ou  la  somme  à 
convertir  en  rente,  et  enfin  la  nature  de  la  rente.  Pour 
que  la  demande  soit  recevable,  il  faut  (|ue  le  crédit  du 
compte  soit  suffisant  pour  acheter  10  francs  de  rente  au 
minimum  ; l’achat  de  rente  peut  être  supérieur  à 10  francs 
si  la  situation  du  compte  le  comporte  ; toutefois,  il  ne 
peut  être  employé  en  renies  au  nom  d’un  déposant,  en 
une  seule  fois,  une  somme  supérieure  au  maximum  de 
dépôt  autorisé  (1).  Les  sommes  de  plusieurs  livrets  appar- 
tenant à des  membres  d’une  même  famille  peuvent  être 
réunies  et  converties  en  une  seule  inscription  de  rente  au 
nom  de  l’un  d’eux. 

Les  demande  d’achats  de  rentes  sont  accompagnées  d’un 
bordereau  distinct  par  nature  de  rente,  dressée  par  la 
caisse  d’épargne  et  contenant  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  que  le  transfert  de  la  rente  et  l’immatricula- 
tion du  nouveau  titre  puissent  être  effectués. 

Les  demandes  d’achats  de  rentes  au  nom  des  sociétés  de 
secours  mutuels  doivent  être  accompagnées,  la  première 
fois,  d’un  exemplaire  de  leurs  règlements  constitutifs, 
certifié  par  le  maire.  Pour  les  demandes  subséquentes,  il 
suffit  d’indiquer  sur  les  bordereaux  la  date  du  premier 
achat  et  le  numéro  du  transfert  effectué. 


(1)  Loi  du  9 avril  1881,  articles  8 et  9. 
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Si  les  achats  intéressent  d’autres  associations,  le  trans- 
fert à leur  nom  est  opéré  moyennant  l’envoi  d’une  copie 
certifiée  de  l’acte  qui  autorise  l’emploi  des  fonds. 

Les  achats  ne  peuvent  avoir  lieu  (|u’au  cours  moyen 
de  la  Bourse  du  jour  : il  n’est  pas  donné  suitt^  aux  de- 
mandes indiquant  îles  imurs  fixés  à l’avance. 

Les  inscriptions  de  rentes  sont  toujours  nominatives  et 
directes  ; elles  sont  achetées  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  délivrées  jiar  elle  à la  caisse  d’épargne 
qui  les  remet  au  titulaire  contre  un  récépissé  énoni;ant  la 
quotité  et  le  prix  de  la  rente  achetée,  ainsi  que  le  numéro 
de  l’inscription.  La  caisse  peut  également  les  conserver  si 
le  déposant  ne  les  retire  pas  ; elle  en  perçoit,  dans  ce 
cas,  les  arrérages  et  les  porte  au  crédit  du  compte  du  titu- 
laire. Si  ce  dernier  le  demande,  la  caisse  d’épargne  peut 
faire  vendre  les  inscriptions  acquises,  à charge  de  jiorler 
le  capital  jirovenant  de  l’opération  au  nom  du  déposant,  à 
un  compte  spécial  et  sans  intérêts.  Mais  une  fois  les  ins- 
criptions remises  à leurs  propriétaires,  elles  ne  peuvent 
plus  être  reçues  en  dépôt  par  les  caisses  d’épargne  (1). 


(1)  Décret  du  15  avril  185:2,  article  15.  A ce  sujet,  la  Commission 
supérieure  des  caisses  d’épargne,  dans  sa  séance  du  2tJ  octobre  1909 
avait  émis  le  vœu  suivant  ; « La  Commission  supérieure,  considérant 
que  l'interdiction  faite  aux  caisses  d’épargne  par  le  § 92  de  l’instruc- 
tion ministérielle  du  i Juin  1857  de  reprendre  en  dépôt  les  inscrip- 
tions de  rentes  achetées  lorsqu’elles  ont  été  retirées  par  les  titulaires 
est  contraire  à l’intérêt  des  déposants,  émet  le  vœu  que  celte  inter- 
prétation soit  rapportée  quand  le  propriétaire  de  l'inscrijilion  est  en- 
core titulaire  d’un  livret  de  caisse  d’épargne  au  moment  où  il  rede- 
mande le  dépôt  du  titre  retiré  par  lui.  » Mais  l’Administration  du 
Travail  et  celle  des  Finances  ont  estimé  que  la  faculté  d'un  nouveau 
dépôt  accordé  aux  déposants  pourrait  faire  considérer  les  caisses 
d’épargne  comme  de  véritables  banques  de  dépôts  et  qu’elle  aurait 
pour  résultat,  en  raison  des  risques  et  des  charges  qu’elle  comporte- 
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b)  Achats  de  rentes  d’office. 

Co.s  achats  avaient  iailis  deux  raisons  d’être  : l”  réduire 
les  ('onq)tes  dépassant  le  maximum  légal  ; 2'’  consolider 
les  comptes  restés  trente  ans  sans  mouvement;  dans  ce 
deiaiier  cas,  les  sommes  insuffisantes  pour  êtres  conver- 
ties en  renies  et  les  reliquats  des  conversions  en  rentes 
demeuraient,  à la  même  époque,  la  [iropriélé  de  la  caisse 
d’épargne  (I). 

Mais  depuis  la  loi  du  20  juillet  189o,  la  [iremière  hypo- 
thèse seule  peut  se  produire;  en  effet,  les  sommes  qui, 
en  vertu  de  l’article  4 de  la  loi  du  7 mai  1833,  étaient 
|)lacées  en  renies  et  celles  qui  étaient  attribuées  aux  caisses 
d’épargne,  sont  aujoui-d’hui  réputées  prescrites  après 
treille  ans  à l’égard  des  déposants,  et  elles  doivent  être 
réparties  entre  les  caisses  d'épai'gne,  à concurrence  des 
deux  cinquièmes,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  possé- 
dant des  caisses  de  retraites,  à concurrence  des  trois  autres 
cinquièmes  (2). 

Le  principe  de  la  réduction  des  comptes  a été  établi  par 
l’article  2 de  la  loi  du  30  juin  1831,  [luis  confirmé  par 
l’article  9 de  la  loi  du  9 avril  1881  qui  a modifié  quelques 


rail,  d’aggraver  les  responsabilités  déjà  très  lourdes  qui  incombent  à 
ces  établissements.  Aussi  n’ont-elles  pas  cru,  dans  ces  conditions, 
pouvoir  donner  suite  au  vœu  de  la  Commission  supérieure. 

(1)  Loi  du  7 mai  1858  ; article  4. 

(2)  Loi  du  20  juillet  1895;  article  20.  Pendant  l'année  1909,  22.811 
comptes  abandonnés  ont  été  annulés  par  application  de  cette  disposi- 
tion, portant  sur  une  somme  globale  de  427.092  fr.  55  (Journal  Offi- 
ciel du  25  juin  1911,  page  .557).  En  1910,  29.3.52  comptes  abandonnés 
portant  sur  une  somme  globale  de  419.929  fr.  35,  ont  étés  annulés 
[Officiel  du  5 août  1912,  page  1095). 
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détails  d’exécution.  D’après  la  loi  du  30  juin  1851,  l’achat 
devait  être  effectué  trois  mois  après  le  rèj^lement  annuel 
des  intérêts  qui  avait  lieu  au  31  décendne,  par  consé(|uent 
à la  date  du  D’’  avril.  Dans  le  courant  du  premier  trimes- 
tre, les  déposants  dont  le  compte  était  dans  cette  situa- 
tion étaient  prévenus,  par  une  lettre  adiessée  au  domicile 
par  eux  déclaré,  que  l’achat  des  rentes  serait  effectué 
si  à l’époque  du  D*"  avril,  ils  n’avaient  pas  réduit  leurs 
comptes. 

Depuis  la  loi  du  9 avril  1881,  dès  (|u’un  compte  dé- 
passe, par  les  versements  et  la  capitalisation  des  intérêts, 
le  maximum  de  dépôt,  il  en  est  donné  avis  au  titulaire  du 
livret  par  lettre  chargée  et  le  délai  de  trois  mois  ne  court 
plus  qu’à  partir  de  cet  avis.  Si  dans  le  délai  ainsi  imparti, 
le  déposant  n’a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui  est  acheté 
d’office  et  sans  frais  20  francs  de  rente  sur  l’Etat  (1).  Le 
service  des  intérêts  sur  l’excédent  est  .'-uspendu  à j)artir 
de  la  date  de  l’avis  jusqu’au  jour  de  la  réduction  du 
compte. 

La  lettre  d’avis  ne  peut  être  envoyée  que  lors(|ue  le 
compte  a été  arrêté,  c’est-à-dire  à partir  du  janvier  ; 
d’autre  part,  toutes  les  lettres  concernant  les  déposants 
dans  cette  situation  ne  peuvent  être  envoyées  en  même 
temps  ; le  délai  de  trois  inois  ne  courant  qu’à  dater  de  l’avis, 
il  en  résulte  que  l’achat  de  rentes  ne  peut  plus,  comme 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1831  être  opéré  au  1*''  avril. 
Actuellement,  la  circulaire  du  2 janvier  1911,  adressée 
par  le  ministre  du  Travail  aux  caisses  d’épargne  permet 


î , 


(1)  Le  montant  de  la  rente  achetée  d’office  pour  le  compte  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  institutions  spécialement  auto- 
risées à déposer  aux  caisses  d’épargne  est  de  100  francs. 


(: 
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à ces  établissements  d’evoyer  jus(|u‘au  15  mai  les  lettres 
recommandées  par  lesquelles  les  titulaires  des  comptes 
dépassant  le  maximum  sont  invités  à réduire  leur  crédit  ; 
par  suite,  les  achats  de  rentes  d’oflice  peuvent  être  effec- 
tués jusqu’au  15  août  (1). 

L’opposition  du  mari  ou  du  représentant  légal  du  mi- 
neur ne  fait  pas  obstacle  à la  réduction  du  compte  ; il  en 
serait  autrement  de  l’opposition  ordinaire  signifiée  à la 
caisse  d’épargne  dans  les  conditions  prévues  au  Code  de 
procédure  civile. 

Toutes  les  autres  dispositions  ladatives  aux  achats  de 
rentes  faits  à la  dematide  des  déposants  s’appliquent  éga- 
lement à ees  achats  d’office  ; ainsi  notamment,  les  acqui- 
sitions ont  lieu  au  cours  moyen  de  la  Bourse  du  jour  et 
sans  frais  (2). 

Aucun  achat  de  rentes  ne  peut  être  fait  par  une  caisse 
d’épargne,  en  dehors  des  cas  prévus,  par  exem[)le  avec 
des  fonds  ne  faisant  pas  partie  du  compte  d’épargne  de 
l’intéressé.  D'autre  part,  les  ac(|uisitions  ne  peuvent  por- 
ter (|ue  sui’  des  titres  déjà  classés  : aussi  les  caisses  d’é- 
j)argne  ne  sont-elles  pas  autorisées  à souscrire  pour  le 
compte  de  leurs  déposants,  aux  emprunts  publics  (3). 


(1)  Auparavant,  les  lettres  devaient  être  envoyées  le  13  mars  au 
plus  tard  et  les  plus  acliats  d'oilice  terminés  le  13  juin.  (Voir  ei-des- 
sus,  page  73). 

(2)  Toutefois,  par  décision  du  ministre  des  Finances,  le  droit  de 
timbre  sur  les  opérations  de  Bourse  est  applicable  aux  achats  et  alié- 
nations de  rentes  pour  le  compte  des  titulaires  de  livrets. 

(3)  C'est  notamment  la  réponse  que  fit  le  sous-secrétaire  d’Ftat  des 
Postes  et  des  Télégraphes  aux  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  natio- 
nale d’épargne  qui  se  présentaient  dans  les  bureaux  de  poste  en  vue 
de  participer  à la  souscription  publique  pour  l’émission  des  GOO.OOO 
obligations  de  l’Ouest-Etat,  et  qui  demandaient  que  les  fonds  néces- 
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Ver,s'e/>iefi(s  à la  Caisse  nationa/e  des  retraites 


pour  la  vieillesse. 


Los  caisses  d’épargne  peuvent  servir  d'intermédiaires 
entre  leurs  déposants  et  l;i  (ansse  nationale  des  retraites 
[)Our  la  vieillesse  (loi  du  18  juin  18o0,  article  10).  A cet 
égard,  elles  exercent  leur  entremise  non  pas  comme  {(re- 
posées de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, mais  comme  mandataii  es  de  leurs  |)roj)res  déposants. 
Elle  ne  sauraient,  {)ai‘  suite,  [.réter  leui'  concours  j)Our 
verser  à la  Caisse  des  reti'ailes  des  somim  s ({u’elles  n’au- 
raient pas,  au  préalable,  [(rises  en  charge  dans  les  formes 


saires  fussent  prélevés  sur  le  montant  de  leurs  livrets  ; « Aux  ter- 
mes de  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  11!  juillet  lîlll,  les  caisses 
d'épargne  ont  la  faculté  d’acheter  pour  le  compte  de  leurs  déposants 
les  obligations  dont  il  s’agit  ; mais  elles  ne  [leuvent  intervenir  à la 
souscription  qui  n'est  qu’un  engagement  de  payements  successifs. 
Elles  ne  pourront  intervenir  pour  l’acquisiliou  des  obligations  des  che- 
mins de  fer  de  l’Etat  que  lorsque  les  titres,  entièrement  libérés,  se- 
ront négociés  h la  Bourse  de  Paris.  » (Interview  reproduite  par  le 
Journal,  avril  1912). 

En  1909,  les  550  caisses  en  activité  ont  acheté  ; 

lo  D’office,  pour  réduire  les  comptes  dépassant  le  maximum  et 
afférents  à 2.873  déposants,  3.120  inscriptions,  re|)résentant  62.809 
francs  de  rente. 

2“  A la  demande  de  12.530  déposants,  14.840  inscriptions,  répré- 
sentant .539.267  francs  de  rente. 

Le  capital  employé  à ces  acquisitions  a été.  pour  les  achats  d’office, 
de  2.042.270  fr.  28  et  pour  les  achats  effectués  à la  demande  des  dé- 
posants, de  17.479.518  fr.  30. 

Ces  placements  ont  été  faits  h un  taux  moyen  de  plus  de  3,07  0/0 
pour  les  achats  d’office,  et  de  3,08  0/0  pour  les  achats  volontaires.  357 
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et  sous  les  conditions  tjui  leur  sont  imposées  pour  la  récep- 
tion des  déju'its  ; mais  elles  sont  tenues  de  satisfaire  a la 
demande  des  déjiosants  lorsqu'ils  reijuièrenl  le  versement 
à la  Caisse  des  retraites  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des 

sommes  portées  à leur  compte. 

Tout  déposant  qui  désire  verser  pour  la  première  fois  à 
la  Caisse  des  retraites  doit  signer  une  déclaration  con- 
forme à l’un  des  modèles  arrêtés  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  à laijuelle  on  annexe  les  pièces  justifica- 
tives (acte  de  naissance,  extraits  d actes  ou  de  jugements, 
etc...) 

Les  versements  {(ostérieurs  sont  reçus  sur  la  seule  pro- 
duction du  livret  délivré  par  la  Caisse  des  retraites;  il  en 
serait  autrement  si  quel(]ue  changement  était  survenu  dans 
l’état  civil  du  déposant  ou  dans  ses  intentions  relativement 
à l’abandon  ou  à la  réserve  de  son  capital  et  à l’époque 
d’entrée  en  jouissance  de  sa  rente  viagère  : une  nouvelle 
déclaration,  accompagnée,  s’il  y a lieu,  de  pièces  à rapj)ui. 


caisses  d’épargne  ont  eflectué  des  achats  de  rentes  a la  demande  des 
déposants.  C’est  la  Caisse  de  Paris  qui  fait  le  [dus  d’opérations  de  ce 
genre  ; sa  part  est  de  3.815  inscriptions  (soit  25,70  0/0  du  total)  i epré- 
sentant  112.004  francs  de  rente  (soit  20,78  0/0)  pour  un  capital  de 
3.043.603  fr.  50  (20,85  0,  0).  (Rapport  cité.  Officiel  du  25  juin  1911, 

page  .5,57). 

En  1910,  les  mêmes  caisses  ont  acheté  ; 1“  d’office,  3.070  inscrip- 
tions appartenant  à 2.802  déposants  et  représentant  01.74t)  francs  de 
rente  (capital  employé  : 2.012.921  fr.  75)  ; 2o  à la  demande  de  13.711 
déposants,  10.004  inscriptions  représentant  587,200  francs  de  rente 
(capital  employé  ; 19.105.900  fr.  41).  Ces  placements  ont  été  faits  à 
un  taux  moven  de  plus  de  .3,00  0/0  pour  les  achats  d office  et  de 
3,06  0,  0 pour  les  achats  volontaires.  304  caisses  ont  acheté  des  rentes 
à la  demande  des  déposants  (Part  de  la  Caisse.de  Paris  : 4.040  inscrip- 
tions réprésentant  118.914  francs  de  rente  pour  un  capital  de 
3.889.777  fr.38).  {Officiel  du  5 août  1912,  page  1095). 
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ileviemlfiiit  alors  nécessaire  [)Our  constater  les  cliange- 
ments  apportés  sur  ces  différents  points. 

Clia()ue  versement  doit  faire  l’objet  d’une  demande  spé- 
ciale de  la  part  du  déposant  qui  le  réclame  ; il  est  donc 
interdit  aux  caisses  d’e[)argne  de  faire  d'office  des  verse- 
ments successifs  ou  périodiques  à la  Caisse  des  retraites 
{)Our  le  compte  des  déposants  qui  voudraient  les  en  char- 
ger en  vertu  d’une  déclaration  générale. 

(.luujue  demande  de  versenumt  donne  li(“u,  en  général, 
aux  mêmes  formalités  que  les  remboursements  ordinaires  ; 
elle  doit  aussi  indiquer  la  nature  du  versement,  s’il  est 
immédiat  ou  différé,  et  être  accompagnée  de  cerfaines 
pièces  justificatives,  en  même  temps  (|U(î  du  dépôt  du 
livi’et  ; un  bulletin  est  remis  en  échange  du  livret  et  des 
pièces  qui  1 accompagnent  et  si  le  déposant  fait  une  décla- 
ration, il  reçoit  un  récépissé  spécial  détaché  de  la  décla- 
ration et  signé  de  l'administrateur  de  service  et  du  cais- 
sier (1). 

Le  premiei'  versement  doit  toujours  être  immédiat  ; les 
vei-sements  ultérieurs  peuvent  être  différés  à la  volonté 
des  déposants,  mais  seulement  jusqu’à  la  fin  du  trimestre 
dans  le  courant  duquel  la  demande  est  présentée. 

Ces  versements  constituent  de  véritables  rembourse- 
ments, puisque  les  fonds  sortent  de  la  caissi'  d’épargne  au 
profit  des  déposants  ; en  conséquence,  le  montant  en  est 
porté  tant  au  compte  courant  que  sur  le  livret  du  dépo- 
sant, comme  le  serait  un  remboursement  ordinaire. 

Les  demandes  de  versements  à la  Caisse  des  retraites 
sont  groupées  sur  un  bordereau  que  le  caissier  de  la 


(1)  Décret  du  18  août  18.o3,  articles  6,  7 et  13  ; Instruction  ministé- 
rielle du  avril  1857,  arlicles  54  et  suivants. 
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caisse  d’épargne  transmet  avec  les  livrets  de  cette  caisse, 
les  déclarations  et  les  pièces  à l’appui,  s’il  y a lieu,  et  les 
fonds,  au  receveur  des  finances;  ce  dernier  lui  délivre 
en  échange  un  récépissé  ([ui  doit  être  soumis  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 
Lors(|ue  ce  récépissé  lui  est  retourné,  le  receveur  des 
finances  remet  à la  caisse  d’épargne  les  livrets  de  la 
Caisse  des  retraites  sur  lesquels  les  versements  effectués 
ont  été  inscrits  et  visés  ; le  déposant  reçoit  a son  tour 
des  mains  de  la  caisse  d’épargne  le  livret  qui  les  con- 
cerne (f). 


(1)  Instruction  ministérielle  du -4  avril  l8o/ , articles  50  et  suivants. 
En  1009,  les  caisses  d’épargne  ont  effectué  400  versements  à la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  pour  une  somme  globale  de  128.501  tr., 
soit  respectivement  de  0,01  et  0,02  0/0  des  totaux  (cette  même  année, 
les  remboursements  en  espèces  se  sont  élevésau  nombre  de  3. 193.781, 
pour  une  somme  totale  de  702.174.180  fr.  45,  soit  respectivement  07,70 
et  07,43  0 0 des  totaux).  Journal  Officiel  du  25  juin  1911,  page  .5.57. 
En  1910,  425  versements  ont  été  effectués  par  les  caisses  d’épargne  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  une  somme  globale  de  124.207  fr. 
(soit  0,01,  des  totaux).  Officiel  du  5 août  1012,  page  1005. 
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La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ayant  été  chargée, 
par  la  loi  du  31  mars  1837  et  par  celle  du  20  juillet  1893, 
de  recevoir  et  d’administrer,  sous  la  garantie  du  Trésor 
public  et  sous  la  surveillance  de  la  Commission  instituée 
par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6 avril  1876,  les  fonds 
des  caisses  d’épargne,  il  nous  reste  à examiner  le  méca- 
nisme des  rap[)orts  qui  existent  entre  ces  institutions  de 
prévoyance  et  la  Caisse  des  dépôts. 

Ces  rapports  concernent  les  versements  et  les  retraits 
de  fonds,  les  transferts  des  comptes  des  déposants  d’une 
caisse  à une  autre,  les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des 
déposants,  soit  sur  leur  demande,  soit  d’office,  les  dépôts 
trentenaires,  la  constatation  des  recettes  et  des  dépenses, 
les  arrêtés  de  comptes  annuels,  les  cautionnements  des 
caissiers  et  des  sous-caissiers,  les  consignations  de  som- 
mes et  de  valeurs  appartenant  aux  déposants,  les  doubles 
livrets  et  les  versements  à la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (1).  Il  conviendra  également  de  voir 
dans  quelles  conditions  la  Caisse  des  dépôts  consent  des 
avances  aux  caisses  d’épargne,  en  cas  de  .^déficit  de  ces 
dernières. 

(1)  La  manière  dont  se  produit  cette  intervention  en  ce  qui  touche 
les  versements  à la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a été  décrite 
plus  haut  (page  104)  et  il  n’y  a pas  lieu  d’y  revenir. 
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Nous  aurons,  en  outre,  pour  compléter  cet  aperç^u  de  la 
gestion  financière  des  caisses  d’é|)argne,  à étudier  les 
moyens  employés  par  la  Caisse  des  di'pôts  pour  faire 
fructifier  h's  sommes  énormes  (|ui  lui  sont  ainsi  confiées. 
A ce  propos,  nous  serons  amenés  tout  naturellement  à 
recliercher  si  le  système  adopté  jiar  le  législateur  français 
présente  à l’t'gard  des  déposants,  du  pays  et  de  l’Etat  lui- 
mème,  tous  les  ayantagt's  et  toutes  les  garanties  que  l’on 
peut  désirer;  en  un  mot,  s’il  permet  de  dégager  de  l’insti- 
tution des  caisses  d’épargne,  avec  le  maximum  de  sécu- 
rité [tossihle,  le  maximum  d’utilité  individuelle  et  sociale. 
Cette  question,  la  plus  im|)ortante,  la  plus  intéressant!*  et 
la  plus  controversée  de  toutes  celles  qui  se  rapportent  aux 
caisse  d’épargne,  fait  encore  aujourd’hui  l’ohjet  de  discus- 
sions passionnées;  elle  sera  examinée  dans  un  chapitre 
spécial  intitulé  : la  question  de  l’emploi  des  fonds. 


Vei'sements  et  retraits  de  fonds  (1). 


Le  décret  du  15  avril  1852  (article  10)  et  l’article  1'^*'  de 
la  loi  du  20  juillet  1895  font  une  obligation  aux  caisses 
d’épargne  de  verser  immédiatement  (c'est-à-dire  dans  les 
vingt-quatre  heures),  à la  Caisse  des  déjiùts  et  consigna- 
tions, ou  à ses  préposés  dans  les  départements,  les  fonds 
qu’elles  ont  reçus  des  déposants,  en  ne  conservant  en 

(1)  Le  service  des  caisses  d’épargne  est  réglementé  par  l’Instruction 
générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  15  janvier  1878, 
et  par  les  circulaires  de  la  Direction  générale  qui  ont  paru  depuis 
cette  date  et  qui  ont  apporté  successivement  des  changements  impor- 
tants dans  les  prescriptions  de  ce  document. 
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caisse  que  la  somme  jugée  indispensable  pour  assurer  le 
service  jusqu’au  plus  prochain  jour  de  recette. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  un  comple-courant  est 
ouvert  au  nom  de  cba(|U(*  caisse  d’épargne  par  la  Direc- 
tion générale  de  la  Caisse  des  dépôts;  ce  compte,  est  éga- 
lement tenu,  soit  par  le  trésorier-payeur  général  du  dé- 
partement, soit  par  le  receveur  particulier  des  finances  de 
l’arrondissement  où  la  caisse  d’épargne  est  située. 

La  Caisse  des  dépôts  t*l  ses  jiréposés  ne  correspondent 
qu’avec  les  administrateurs  ou  agents  des  caisses  d’épar- 
gne et  n’ont  aucun  rapjiort  avec  les  déposants  eux-mêmes 
pour  les  versements  et  les  remboursements.  (Ordonnance 
du  5 juin  1829,  art.  7j.  Aussi  les  administrateurs  des 
caisses  d’épargne  sont-ils  tenus  de  désigner,  par  une  déli- 
bération spéciale,  les  agenis  auxquels  ils  délèguent  le 
soin  de  faire  les  placements  ou  les  retraits  de  fonds,  et 
accréditer  la  signature  de  ces  agents  auprès  du  préposé 
de  leur  arrondissement. 

Cette  situation  résulte  de  ce  fait  que  les  caisses  d’épargne 
ne  déposent  que  l’excédent  de  leurs  sommes  disponibles, 
déduction  faite  de  la  somme  jugée  nécessaire  pour  assurer 
le  service  jusqu’au  plus  procbain  jour  de  recette.  L’indi- 
vidualité de  chaque  déposant  disparaît  devant  la  collectivité 
que  représente  la  caisse  d’épargne  qui  effectue  son  verse- 
ment ou  son  retrait  sans  indiquer  la  provenance  ou  la 
destination  des  fonds.  La  Caisse  des  dépôts,  en  un  mot, 
n’est  responsable  que  vis-à-vis  de  la  caisse  d’épargne,  et 
celle-ci  doit  compte  à chaque  déposant  des  sommes  qu’il 
lui  a confiées  (1). 


(1)  Ch.  Bornot  ; article  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Béper- 
toire  administratif  de  Béqiiet). 
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Los  versements  sont  effectués  en  sommes  rondes,  sans 
fraction  de  francs,  sauf  dans  le  cas  de  transfert.  (Instruc- 
tion du  4 juin  1857,  article  108)  ; ils  donnent  lieu  à la 
délivrance  d’un  récépissé  détaché  d’une  tormule  à talon  et 
à une  déclaration  de  versement  (ciiTulaiie  de  la  Direction 
g-énéralede  la  comptabilité  puldiciue  du  20  décemhi'e  1890b 
En  raison  du  caractère  de  hienfaisanct;  i|ui  s attacluî  aux 
institutions  de  prévoyanct',  tous  les  récépissés  ou  reçus 
échangés  entre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
les  caisses  d’épargne  sont  dispensés  du  droit  de  timbre  de 
10  centimes  créé  |)ar  la  loi  du  23  août  1871  (Décisions  du 
ministre  d(‘s  Finances  du  14  (lécerïd)re  1875  et  10  jan- 
vier 1870,  etcirculairesdu  ministre  du  Commerce  du  20  jan- 
vier 1870  aux  caisses  d’épargne  et  aux  préfets)  (1). 

Avant  d’effectuer  leur  versement  à la  Caisse  des  dépôts, 
les  caisses  d’épargne  sont  tenues  de  remplir  le  volant  joint 
à la  situation  sommaiia*  (ju’elles  doivent,  aux  termes  de 
l’Instruction  du  ministère  du  Commerce  du  20  décem- 
bre 1901,  dresser  à l’issue  de  cba(|ue  séance.  Ce  volant 
est  détaché  par  le  receveur  des  (inances  pour  être  trans- 
mis à Caisse  des  dépôts  comme  pièce  justificative  de 
recette.  Il  doit  indi(juer,  en  tenant  compte  des  verse- 
ments des  succursales  et  des  percepteurs  ; 

1°  Le  solde  en  caisse  ; 

2“  La  réserve  nécessaire  pour  les  besoins  du  service  ; 

3°  Par  déduction,  le  versement  à faii'e  à la  Caisse  des 
dépôts  et  la  date  à laquelle  il  devra  ètri'  elfectué. 


(1)  Le  récépissé  est  remis  ;i  la  personne  qui  a elTectné  le  versement, 
et  la  déclaration  de  versement  est  jointe  au  bordereau  des  placements 
avec  la  situation  sommaire  mentionnée  au  paragraphe  suivant.  Ces 
pièces  sont  transmises  à la  Caisse  des  dépôts  à rap[)iii  des  relevés 
mensuels. 
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Cette  pièce  doit  être  signée  par  le  caissier  de  la  caisse 
d’épargne  et  visé  par  le  Directeur  de  service  (1). 

Les  sommes  versées  sont  portées  au  créilit  de  chaque 
caisse  d’épargne,  avec  valeur  au  dernierjour  de  la  dizaine 
dans  laquelle  le  versement  a été  fait;  cette  l'ègle  offre  le 
grand  avantage  de  simplifier  le  calcul  des  intérêts. 

Lorsque  le  caissier  d’une  caisse  d’épargne  ne  possèile 
que  des  ressources  insuflisantes  pour  faire  face  aux  paye- 
ments, il  opère  un  retrait  de  fonds  à la  Caisse  des  dépôts. 

Toutefois,  avant  d’opérer  un  retrait  de  fonds,  la  caisse 
d épargne  doit  aviser,  au  moins  cinq  jours  à l’avance,  le 
préposé  appelé  à faire  le  remboursement.  Cet  avis,  signé 
par  deux  administrateurs,  dont  un  seulement  peut  être 
administrateur  adjoint,  indi(|ue  en  toutes  lettres  la  somme 
à payer  (2). 

Le  payement  est  alors  effectué  entre  les  mains  du  cais- 
sjer,  sur  sa  quittance,  exprimant  en  toutes  lettres  la 
somme  aciiuittée.  Cette  dépense  qui  figure  sur  les  relevés, 
états,  avis  et  bordereaux  au  compte  « Caisses  d’épargne 


(1)  Circulaire  du  ministre  du  Commerce  aux  caisses  d’épargne  du 
20  janvier  1903  et  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  du  30  juin  1903. 

(2)  A ce  sujet,  la  Commission  supérieure  des  caisses  d’épargne, 
dans  sa  séance  du  23  octobre  1911  a émis  un  vœu  « tendant  à réduire 
à trois  jours  au  plus  le  délai  de  cinq  jours  fixé  pour  les  avis  préalables 
de  retraits  de  fonds  par  le  premier  paragraphe  de  l’article  7 de 
l’Instruction  de  la  Caisse  de  dépôts  du  13  janvier  1878  ».  La  Commis- 
sion supérieure  déclarait  que  cette  réduction  était  justifiée  en  raison 
de  ce  l'ail  que  certaines  caisses  d'épargne  qui  n’ouvraient  leurs  gui- 
chets qu’une  fois  par  semaine  en  1878,  les  ouvrent  maintenant  tous  les 
jours.  Mais  ce  vœu  a été  repoussé  {>ar  le  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  à cause  des  excédents  de  retraits  qui  se  produisent  et  qui 
ne  permettraient  pas  à la  Caisse  des  dépôts  de  donner  satisfaction  à 
toutes  les  demandes  de  remboursement  dans  un  délai  aussi  restreint. 
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et  (le  prévoyance  » est  justifiée  par  la  c|uiltance  précitée 
et  par  l’avis  de  retrait  qui  sont  annexes  au  bordereau 
détaillé  des  remboursements  joint  à l’appui  des  relevés  des 

dépenses. 

Le  compte  de  la  caisse  d’épargne  en  est  débité,  valeur 
à la  date  du  payement  indiiiuée  parla  (|uiltance. 

Il  convient  de  reman|uer  que  la  (baisse  des  dépiMs  ne 
doit,  dans  aucun  cas,  être  en  avance  envers  les  caisses 
d’épargne  et  qu’elle  a pour  seule  mission  de  restituer  ce 
(|u’elle  a reçu;  il  en  résulte  que  les  remboursements 
demandés  pour  une  caisse  d’épargne  ne  peuvent  être  etfec- 
lués  (|ue  jusqu’à  concuri’ence  des  fonds  existant  au  crédit 
de  cet  établissement.  (Décret  du  15  avril  1852,  article  12). 

Nous  avons  vu  qu’aux  termes  de  rordonnance  du  3 juin 
1829,  les  remboursements  ne  sont  exigibles  que  dix  jours 
après  l’avis  donné  à la  caisse  cbargée  de  les  elfectuer. 
Mais,  en  pratique,  les  fonds  sont  mis  par  la  (aiisse  des 
dépôts  à la  disposition  des  caisses  d’épargne  dans  des  délais 
beaucoup  plus  courts. 

2°  Transferts  entre  caisses  dépargne. 

A)  Transferts  entre  caisses  ordinaires, 
a)  Numéraire. 

Tous  les  transferts  ont  lieu  par  voie  de  virement  de 
fonds  et  il  n’y  a lieu  de  les  distinguer  qu’en  ce  qui  concerne 
la  constatation  des  opérations  dans  les  écritures  des  prépo- 
sés et  sur  les  documents  de  comptabilité. 
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A ce  sujet,  les  transferts  concernant  la  France  et  l’Al- 
gérie se  divisent  en  (juatre  classes  ou  catégories  : 

1'’ Transferts  de  département  à département  ; 

2'^  Transferts  de  département  sur  Paris  ; 

3"  Transferts  de  Paris  sur  un  département  ; 

4°  Transferts  entre  deux  caisses  du  même  département. 

Les  transferts  des  caisses  d’épargne  des  colonies  sur 
celles  de  France  et  récipro(|uement,  sont  assimilés  aux 
transferts  de  la  seconde  catégorie. 

Lorsiju’un  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  a reçu  d’une 
caisse  d’épargne  une  demande  de  transfert,  il  doit  exiger 
à l’appui  : 1°  une  demande  de  transfert-paiement  conte- 
nant au  verso  les  renseignements  suivants  : a)  le  numéro 
du  livret  ; h)  les  nom  et  jirénoms  du  titulaire  ; c)  sa  pro- 
fession ; (T)  son  âge  ; c)  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ; 
/)  sa  demeure  ; g)  le  montant  de  la  somme  transférée  ; 
h)  le  total  des  versements  depuis  le  P'' janvier  ; /)  la  men- 
tion, s’il  y a lieu,  des  conditions  pouvant  affecter  le  livret 
ou  la  disponibilité  des  fonds  ; /)  la  mention,  s’il  y a lieu, 
des  insi^riptions  de  rentes  annexées  au  transfert  ; k)  la 
date  jusqu’à  laijuelle  les  intérêts  ont  été  bonifiés.  Ces 
énonciations  sont  signées  par  le  dii'ecteui’  de  service  et  le 
caissier,  comme  représentants  de  l’établissement  (1  ). 

'1^  Une  (|uillance  de  remboursement  distincte  pour  chaque 
transfert  ; cette  pièce  est  destinée  à être  annexée  au  relevé 
sur  lequel  figure  la  dépense. 


(1)  Les  (leiiiandes  de  l’espèce  sont  souscrites  sur  des  formules  con- 
formes aux  modèles  annexés  aux  circulaires  du  ministre  du  Commerce 
du  22  juillet  190d  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  29  sep- 
tembre 1903.  Ces  formules  diffèrent  suivant  que  le  déposant  sait  signer 
ou  que,  ce  dernier  étant  illettré,  la  demande  est  faite  par  déclaration 
devant  le  maire  en  présence  de  témoins. 
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Eli  principe,  c’est  auprès  de  la  caisse  d’épargne  qui 
délient  les  fonds  avant  le  cliangenient  de  résidence  du  titu- 
laire (|ue  doit  être  formée  la  demande  de  transfert  ; celle- 
ci  peut  néanmoins  être  envoyée  ii  la  dite  caisse  par  le 
déposant  lorsi|u’il  a quitté  la  localité  : celte  dérogation  à 
la  règle  n’entraîne  aucun  cliangenient  dans  la  formule  de 
la  demande. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  ses  préposés 
admettent  les  demandes  de  transfert  (|ui  leur  sont  adres- 
sées pour  la  totalité  des  fonds  déposés,  à quelque  somme 
qu’ils  s’élèvent.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  le  montant 
du  compte  dépasse  le  maximum  autorisé,  c’est  à la  caisse 
d’épargne  destinataire  qu’il  ap[)arliendra  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  régulariser  la  situation  de  ce 
compte,  soit  par  un  retrait  volontaire,  soit  pour  un  achat 
de  rente  effectué  d’oftice,  au  besoin. 

La  faculté  de  faire  transférer  leurs  fonds  d’une  caisse 
d’épargne  sur  une  autre,  accordi'e  aux  déposants  par  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  5 juin  1835,  est,  en  principe,  spéciale 
aux  déposants  ; cependant,  en  cas  de  décès  du  titulaire  du 
livret  ou  de  cession  des  sommes  déposées,  le  transfert 
peut  avoir  lieu  si  les  héritiers  et  ayants-droit  ou  le  ces- 
sionnaire justifient  de  leurs  droits  et  qualités  auprès  de  la 
caisse  d’épargne  dépositaire,  par  la  production  d’un  cer- 
tilicat  de  propriété,  et  font  mettre  le  livret  à leur  nom  par 
le  dit  établissement.  S’il  y a plusieurs  héritiers  ou  ayants- 
droit,  il  sera,  d’après  les  termes  du  certificat  de  propriété 
et  suivant  leur  demande,  ou  procédé  au  partage  et  ouvert 
à chaque  partie  prenante  un  livret  dont  le  montant  fera 
l’objet  du  transfert,  ou  ouvert  un  livi-et  collectif  et  indivis 
au  nom  de  toutes  les  parties  prenantes  ; dans  ce  second 
cas,  le  transfert  exigera  le  concours  de  tous  les  intéressés, 
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lesquels  devront  naturellement  s’accorder  sur  la  désigna- 
tion (hï  la  caisse  d’épargiu'  à laijurlle  le  compte  sera  trans- 
féré. 

La  femme  mariée  et  le  mineur  agissant  diri'Ctement  en 
vertu  de  l’article  fi  de  la  loi  du  9 avril  1881.  et  de  1 article 
11)  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  jieuvenl  faire  transférer  leur 
compte  si  aucune  opposition  n’a  été  formée  par  le  mari 
ou  le  réprésentant  légal. 

La  femme  séparée  de  coiqis  et  de  biens  ou  de  biens  seu- 
lement, contractuidlement  ou  judiciairement,  et  qui  en  a 
justifié,  peut  également  obtenir  le  transfert  de  ses  fonds 
sans  l’autorisation  de  son  mari  ; cette  autorisation  est,  au 
contraire,  nécessaire  lorsijue  le  dépôt  a eu  lieu  avec  l’as- 
sistance du  mari. 

Le  mineur  émancipé  a aussi  h;  droit  de  faire  transférer 
son  compte  sans  l’assistance  de  son  curateur.  Par  contre, 
les  demandes  de  transferts  concernant  les  mineurs  non 
émanciiiés  et  les  interdits  nt‘  peuvent  être  faites,  suivant 
les  cas,  (]ue  par  les  père,  mère  ou  tuteurs  des  intéressés. 

Lorsiiu’il  s’agit  de  livrets  appartenant  à des  enfants  de 
lrou[)C  ou  à des  condamnés  militaires  présents  au  corps, 
les  demandes  de  transfert  doivent  émaner  du  conseil  d’ad- 
ministration du  régiment.  Toutefois,  après  l’expiration  du 
service  militaire  des  condamnés,  la  portion  de  leur  compte 
dite  « fonds  particuliers»  ne  peut  jilus  être  l’objet  d’un 
transfert. 

Le  transfert  des  livrets  a[)partenant  à des  condamnés 
militaires  décédés  dans  des  établissements  pénitentiaires 
sera  effectué  dans  les  mêmes  conditions,  sur  la  demande 
et  par  les  soins  du  conseil  d’adminislralion  du  corps  auquel 
le  titulaire  était  attaché.  (Instruction  ministérielle  du 
lu  mars  1893,  | III  et  3<^  alinéa). 
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Le  premier  soin  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  ses  préposés,  en  pi’ésence  d'une  demande  de  li’ans- 
fert  est  de  s’assurer  (ju’elle  émane  d’une  personne  ayant 
qualité  pour  la  formuler;  il  comient  ensuite  de  vérifiei’ 
l'existence  de  la  caisse  d’épargne  à la(|uelle  les  fonds  sont 
destinés  (1). 

Lorsque  la  demande  de  transfert  est  adressée  à un 
receveur  particulier  des  linances,  celui-ci  délivre  à la 
caisse  d’épargne  un  certificat  peovisoire  et  transmet  immé- 
diatement la  demande  au  trésorier-payeur  général  : ce  pré- 
posé fait  alors  remettre  à la  caisse  d’épargne,  par  l’inter- 
médiaire du  receveur  particulier,  en  échange  du  certificat 
précité,  une  déclaration  constatant  la  réception  de  la  de- 
mande et  la  suite  cjui  lui  a été  donné. 

Si  la  caisse  d’épargne  est  située  dans  l’arrondissement 
du  chef-lieu,  le  trésorier-payeur  général  delivre  cette  dé- 
claration sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  faire  précéder 
d’un  certificat  provisoire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (|ue  l’assimilation  entre  tous 
les  genres  de  transfert  n’était  pas  étendue  à la  constata- 
tion des  opérations  dans  les  écritures  des  préposés  ; il  est 
donc  utile  d’indiquer  les  règles  de  comptabilité  à suivre 
pour  l’exécution  des  transferts,  règles  qui  varient  suivant 
la  catégorie  à laquelle  ces  derniers  appartiennent. 

a)  Transferts  de  première  catégorie  (de  département 
à département) . — Lorsque  le  dossier  d’une  demande  de 
transfert  a été  reconnu  régulier,  le  receveur  des  finances 


(1)  Dans  ce  but,  les  préposés  doivent  tenir  au  courant,  d’après  te 
Bulletin  des  Lois  (partie  supplémentaire)  le  relevé  des  caisses  d’épargne 
autorisées. 


porte  le  montant  de  la  somme  transférée  tant  au  déhit  du 
compte  particulier  de  la  caisse  d’épargne  (ju’à  celui  de  la 
(laisse  des  dé[)ôts  et  consignations:  « llemhoursement  des 
caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  »,  (d  transmet  ce  dossier 
à la  Trésorerie  générale.  Le  ti’ésorier-payeur  général 
souscrit  au  compte;  « Divers  Conqitahles,  l/c  d’opérations 
récipro(]ues  » un  récépissé  qu’il  adi’esst;,  avec  le  dossier,  à 
son  collègue  du  département  surlo(|uel  le  transfert  est  de- 
mandé. Celui-ci,  au  reçu  de  ces  pièces,  débite  le  compte 
« Divers  comptables,  1 'c  d’opérations  réciproques  » du  mon- 
tant dudit  récépissé  et  fait  recette'  de  la  même  somme  à titre 
de  « Placement  eles  caisses  el’épargne  et  de  prévoyance  ». 


b)  Tratisferls  de  deuxième  catégorie  (de  département 
sur  Paris).  — Dans  le  cas  ou  un  trésorier-payeur  géné- 
ral elirige  un  transfert  d’une  caisse  d’épargne  de  son  dé- 
partement sur  la  caisse  d’épargne  de  Paris,  il  constate 
dans  ses  écritures  une  déf)ense  à titre  de  « Rembourse- 
ments aux  Caisses  d’épargne  et  de  [)i’évoyance  »,  et  une 
recette  au  coit)pte  « Divers  Complables,  l/c  d’opérations 
récipro(|ues  ».  11  conserve,  pour  la  joindre  à son  prochain 
relevé  de  dépenses,  la(|uittance  de  remboursement  délivrée 
par  la  caisse  d’épargne  et  adresse  par  lettre  spéciale  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations: 

1°  La  demande  de  transfert  souscrite  par  le  déposant  et 
accompagnée  des  indications  nécessaires  au  virement. 


2^  Le  récépissé  au  nom  du  caissier  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 


c)  Transferts  de  troisième  catégorie  (de  Paris  sur  un 
département) . — La  Direction  générale,  après  avoir  exa- 
miné les  pièces,  les  adresse  au  trésorier-payeur  général 
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(kl  (leparlemonl  sur  le(|UL‘l  le  Iranslerl  est  deinande  et  lui 
LMivoie,  en  même  temps,  le  récépissé  délivré  à cette  occa- 
par  le  caissier  général.  A la  réce[)tion  de  ces  justifications, 
le  trésoriei’-paveur  général  débite  la  (baisse  des  dépôts  et 
consignations  du  montant  du  dit  récépissé  par  une  dé- 
jiense  au  comptti  « Divers  com[)tables,  l/c  d Ojiéralions  ré- 
cipro(jues  »,  valeur  à la  date  indi(]uée  par  la  lettre  d’envoi 
et  sur  les  pièces  (jui  l’accompagnent.  Ce  comptable  délivre 
ensuite  ou  fait  délivrer  par  le  receveur  particulier  des 
finances,  suivant  le  cas,  à la  caisse  d’épargne  intéressée, 
un  récépissé  de  placement  dans  la  forme  presci’ite  par  1 Ins- 
ti'uction  sur  le  service  et  la  coni[)tabilité  des  préposés, 
puis  il  crédite  immédiatement  de  son  montant  le  compte 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  « l’iacements  des 
caisses  d’épargne  et  de  prévoyance»  et  le  compte  parti- 
culier de  la  caisse  d’épargne. 


D)  Transferl.s  de  la  (jimlrièine  ealéejov'ie  (entre  deux 
raisse.s  du  même  dépar/emenl).  — Ces  transb'rts  sont 
effectués,  comme  ceu.x  des  autres  categories,  exclusivement 
par  voie  de  virement  de  fonds.  Les  écritur<‘S  sont  passées 
sans  l’intervention  du  compte  « Divers  comptables,  I,  c 
d’opérations  récipro(|ues  » ; en  ce  (|ui  concerne  la  (caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  compte  «Caisses  d’épargne 
et  de  prévoyance»  est  seul  affecté  des  l’ecettes  et  des 
dépenses  de  cette  nature. 

Le  montant  de  ces  transferts  figure  dans  la  colonne 
spéciale  des  bordereaux  détaillés  des  placeimmts  et  des  rem- 
boursements ; il  est  [)orte  sur  les  relevés  mensuels  des 
recettes  et  des  dépenses  dans  la  colonne;  opérations  effec- 
tives, sous  le  titre  : Transferts  entre  caisses  d’épargne  du 
département. 


J 


HAPPORTS  AVKC  I.A  CAISSE  DES  DEPOTS 


123 


Les  pièces  jusfificatives  à annexer  à ct's  relevés  seront 
les  mômes  (jue  celles  produites  pour  les  autres  transferts. 

Les  docuimmts  produits  à rap[)ui  d’une  demande  de 
transfert  ne  passent  donc  jilus  entre  les  mains  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (jue  dans  les  cas  où  il  s’agit 
d’un  transfert  de  la  deuxième  catégorie  (départements  sur 
Paris)  ou  de  la  troisième  catégorie  (Paris  sur  un  départe- 
ment). 

Celte  solution  a été  adojitée  à la  suite  de  nombreuses 
réclamations  formulées  par  les  caisses  d’épargne  au  sujet 
des  lenteurs  apportées  dans  l’exécution  des  transferts  de 
fonds  demandés  par  les  déposants.  Les  règles  tracées  aux 
articles  18  et  19  de  l’Instruction  générale  du  13  janvier 
1878  exigeaient,  im  effet,  l’intermédiaire  de  la  Direction 
générale  pour  l’envoi  des  dossiers  de  transferts  dirigés  de 
département  sur  dé[)artement  et  occasionnaient  ainsi  les 
délais  assez  longs  que  nécessitaient  ces  opérations. 

L’intervention  de  la  Caisse  des  dépôts  pour  cette  simple 
transmission  de  pièces  n’ayant  pas  paru  suffisamment  jus- 
tifiée, il  fut  décidé,  à la  suite  d’un  accord  entre  les  deux 
ministèi’es  du  Commerce  et  des  Finances  et  la  Caisse  des 


dépôts  et  consignations,  que  les  dossiers  de  transferts  de 
département  à département  (Algérie  conijirise)  seraient  à 
l’avenir  adressés  directement  jiar  le  trésorier-payeur  géné- 
ral du  département  d’où  part  le  transfert,  au  trésorier- 
payeur  général  du  département  sur  le(|uel  le  transfert  est 
dirigé  (1). 

Ce  mode  de  procéder  a été  étendu  aux  transferts  de  la 
quatrième  catégoi  ie  (caisses  d’épargne  d’un  même  dépar- 
tement) qui  s’efïectuent  dans  les  mêmes  conditions  (jue 

(1)  Circulaire  de  la  Caisse  des  dépôts  du  29  décembre  1892. 
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les  opéralioiis  semblables  (Milre  caisses  »ré|)argne  de  dé- 
[)artemenls  différents  (1). 

Les  modifications  indiijuées  ci-ib>ssus  ayant  permis  de 
réduire  dans  île  notaliles  proportions  les  délais  nécessaires 
pour  l'exécution  des  virements  de  première  et  de  i|ua- 
trième  catégories,  la  Commission  supérieure  des  caisses 
d épargne  recbercba  b's  moyens  susceptibles  d améliorer 
le  service  des  transferts  et  d en  rendre  la  mise  en  œuvre 
beaucoup  plus  rapide.  C’est  ainsi  que  dans  sa  session  de 
1904,  « considérant  combien  il  est  essentiel  d’adopter 
toute  mesure  permettant  d’assurer  le  [)lus  [»romptement 
possible  le  transfert  d’un  compte  d'une  caisse  à une 
autre  »,  elle  émit  un  « vœu  tendant  à obtenir  la  faculté 
pour  la  caisse  expéditrice  d’adresser  immédiatement  à la 
caisse  ordinaire  destinataire  un  triple  de  la  demande  de 
transfert  contenant  les  renseignements  (|ui  permettraient  a 
celle-ci  d’ouvrir  le  nouveau  comjde  sans  attendre  la  trans- 
mission administrative  du  dossier  parla  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ». 

Satisfaction  a été  donné(‘  à ce  vœu  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  20  avril  190b  qui  a décidé  que  les  transferts 
entre  caisses  d’épargne  ordinaires  continueraient  à être 
effectués  comme  par  le  passé,  dans  les  conditions  généra- 
les déterminées  par  l’Instruction  du  10  mars  1893  et  la 
circulaire  du  22  juillet  1903  ; mais  que  la  caisse  d’épargne 
ordinaire  expéditrice  pourrait  toutefois  établir  une  troi- 
sième expédition  de  la  demande  de  transfert  et  1 adresser 
directement  à la  caisse  destinataire;  l’envoi  serait  alors 
fait  aux  frais  de  l’intéressé  et  il  ne  serait  ainsi  procédé 


(1)  luslrucliüii  miuislérielle  du  10  mars  1893  et  Circulaire  de  la 
Caisse  des  dépôts  du  29  mars  1893. 
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qu’avec  l’agrément  du  tilulaire  ijui  devrait  mentionner 
expressément  son  consentement  sur  sa  demande  lors  du 
dépôt  de  cette  dernière. 

(iette  façon  de  faiia*  permet  à la  caisse  d épargne  desti- 
nataire, dès  (|u’elle  a reçu  la  demande  de  Iransferl,  d’ou- 
vnar  le  compte  du  de[)Osant  et  de  procéder  au  rembourse- 
ment du  compte  entre  les  mains  du  litulaire,  sans  attendre 
l’envoi  du  dossier  par  la  Caisse  des  dépôts,  sur  la  produc- 
tion du  récépissé  qui  a été  remis  à l’intéressé  et  des  justi- 
fications reconnues  nécessaires  jiour  établir  son  droit  de 
propriété  ou  son  identité. 

Toutefois,  le  choix  laissé  aux  caisses  d’épargne  entre  les 
deux  modes  de  transfert  présente  i|uelques  inconvénients  ; 
le  plus  grave  provient  de  la  négligence  de  beaucoup  de 
caisses,  dont  quebjues-unes  oublient  de  transmettre  tout  de 
suite,  le  tri[>le  de  la  demande;  certaines  autres  persistent 
a ne  pas  se  servir  de  cette  rapide  manière  d’opérer,  mal- 
gré les  avantages  incontestables  qu’elle  offre  aux  dépo- 
sants. 

En  présence  de  ces  inconvénients,  la  Commission  supé- 
rieure des  caisses  d’épargne  s’est  empressée  de  réclamer 
la  généralisation  d’office  des  transferts  directs.  Dans  sa 
séance  du  20  octobre  1910,  elle  a émis  à ce  sujet,  le  vœu 
suivant  : « La  Commission  supérieure,  en  vue  de  généra- 
liser la  pratique  des  transferts  directs,  dont  l’utilité  et  les 
heureux  résultats  n’ont  pas  cesser  de  s’affirmer,  et  consi 
dérant  les  avantages  qui  résulteraient  de  l’unification  des 
modes  d’opérer  les  transferts  de  comptes  entre  les  caisses 
d’épargne  privées,  émet  le  vœu  que  b's  prescriptions  de 
la  circulaire  du  20  avril  1903  soient,  à l’exclusion  de 
toutes  autres,  appliquées  à toutes  les  demamles  de  trans- 
ferts. » 
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>ïais  le  minisire  des  Finances  a estimé  qu’il  n’était  pas 
possible  d’imposer  aux  déposants  (|ui  n’en  font  pas  la  de- 
mande les  Irais  supplémenlaires  (|u’entraîne  le  transfert 
direct  et  (jue,  d’ailleurs,  l’usage  des  transie!  ts  directs  était 
assez  rare  dans  la  prati(|ue.  Il  a décidé,  en  conséquence, 
qu’avant  de  donner  satisfaction  au  vœu  de  la  Commission 
supérieure,  il  conviendrait  de  faire  auprès  des  caisses 
d’épargne  une  enquête  sur  le  point  de  saveur  dans  quelle 
mesui’e  les  déposants  ont  usé  de  la  faculté  des  transfeits 
directs  et  jus(ju’à  (|uel  point  la  généralisation  de  ces 
transferts  répondrait  aux  desiderata  de  la  clientèle  des 
caisses  d’épargne. 

En  ce  (|ui  concerne  les  caisses  d’épargne  coloniales 
(Algérie  non  comprise),  leurs  opérations  devant  demeu- 
rer exclusivement  locales,  il  ne  peut  être  effectué  de 
transfert  d’une  caisse  de  la  métropole  sur  une  caisse  des 
colonies  et  inversement;  seules  les  caisses  pénitentiaii es 
de  Cavenne  et  de  Nouméa  sont  exceptées  de  cette  me- 
sure.  Les  préposes  de  la  (baisse  des  depots  et  consigna- 
tiens  sont  tenus,  en  conséquence,  de  reluser  formelle- 
ment toute  demande  de  cètte  nature  (1). 

L’époque  de  valeur  en  compte  courant  ((ue  reçoivent 
les  transferts  est  fixée  au  I'*''  ou  au  10  t|ui  suit  la  de- 
mande. (juanlième  au(|uel  ont  été  arrêtés  les  intérêts  vis- 
à-vis  du  déposant.  De  celle  façon,  le  compte  de  ce  der- 
nier est  repris  par  la  caisse  d épargne  destinataire,  avec 
valeur  au  jour  où  il  a été  tenue  par  la  caisse  e.xpédiliice 
et  on  lui  évite  ainsi  toute  perle  d’intérêts.  Les  transferts 


(1)  Circulaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsi^^nations  du  8 juin 
189!).  Cette  circulaire  invitait,  en  même  temps,  les  préposés  à taire 
connaître  celte  décision  aux  directeurs  et  administrateurs  des  caisses 
d’épargne  placés  sous  leur  surveillance. 
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doivent  donc  tigurm- dans  les  écritures  des  caisse  d’éjiargne 
destinataires  avec  les  mêmes  dates  d»‘  valeur  (jue  dans 
celles  des  caisses  d’épargne  exjiédilrices. 

Lorsque  toutes  les  fonnalilés  ont  été  régulièrement  ac- 
complies, la  demande  de  transfert  souscrite  par  le  dépo- 
sant est  remise  par  le  {iréposé  de  la  Caisse  des  dépôts  td 
consignations  à la  caisse  d’épargne  destinataire,  afin  iiue 
celle-ci  puisse  ouvrir  un  compte  au  déposant. 

Rappelons,  pour  lerniinei',  (|ue  rinstruction  ministé- 
rielle du  10  mars  1893  a présent  aux  caisses  d’épargne 
d’ajourner  au  l'*''  janvier  la  suite  à donner  à tous  les 
transferts  <|ui  leur  seraient  demandés  à partir  du  2()  dé- 
cembre inclus  jus(|u’au  3l  du  même  mois.  En  même 
temps,  les  adininisti'altmrs  de  ces  établissements  ont  été 
prévenus  (|ue  les  demandes  (|u’ils  enverraient  après  le 
20  décembre  ne  seraient  exécutées  par  la  (baisse  des 
dépôts  et  consignations  et  ses  pn'posés  (|u’après  le  l°‘'jan- 


vier. 


Cette  décision  a été  pri.«e  pour  faire  disparaître  une 
cause  de  dilfereno's  entre  la  comptabilité  delà  Caisse  des 
dépôts  et  celle  des  caisses  d’épargne  : il  est  arrivé  en  ef- 
fet, (jue  l’accord  qui  doit  exister,  au  31  décembre,  entre 
le  compte  courant  ouvert  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à chaque  caisse  d’épargne,  et  les  écritures  de 
l’établissement  s’est  trouvé  rompu,  parce  (|u’une  opéra- 
tion de  transfert  décrite  jiar  la  Caisse  des  dépôts,  dans  les 
derniers  jours  de  l’année,  n’avait  pu  être  constatée  (|ue 
dans  les  écritures  de  rannée  suivante  par  la  caisse 
d’épargne  intéressée,  ou  inversement.  Ces  anomalies  ne 
doivent  plus  actuellement  se  reproduire,  le  délai  imparti 
étant  suffisant  pour  permettre  la  réalisation  complète  du 
transfert  dans  l’année  où  il  aura  été  engagé. 


i 


128 


DF.UXIÈMK  PARTIE 


b)  Rentes. 

Nous  avons  vu  que  tout  déposaul  (|ui  (k-inande  le  trans- 
fert de  ses  fonds  peut,  s’il  est  titulaire  d’inscriptions  de 
rente,  conservées  à la  caisse  d’épargne,  ou  bien  les  retirer 
ou  bien  les  faire  comprendre  dans  le  transfert.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  demande  doit  e.X[)ressément  requéiir  le 
transfert  des  inscriptions  dont  le  nombre,  la  nature  et  le 
montant  en  rente  sont  mentionnées  sur  la  demande  dans 
la  partie  rései'vée  à cet  objet  au  verso  de  la  formule. 

Si  le  déposant,  titulaire  d’inscriptions  de  rentes,  est  dé- 
cédé, le  transfert  de  ces  inscriptions  ne  peut  être  effectué 
que  collectivement  pour  le  compte  des  héritiers  ou  des 
ayants-droit.  Les  transferts  d’inscriptions  de  rente  don- 
nent lieu  à l’établissement,  en  double  expédition,  d un 
bordereau  spécial,  conforme  au  modèle  de  l’Instruction 
ministérielle  du  10  mars  1893  ; ce  bordereau  doit  être 
produit  par  la  caisse  d’épargne  expéditrice  à l’appui  du 
transfert  et  remis  au  préposé  avec  les  titres;  1 une  des  ex- 
péditions est  annexée  aux  pièces  du  translm-t  ; 1 autre  ac- 
compagne les  inscriptions.  Il  est  établi  un  bordeieau  dis- 
tinct par  nature  de  rente. 

Le  trésorier-payeur  général  du  département  sur  le(|uel 
le  transfert  est  opéré  fait  remettre  à la  caisse  d épargne 
destinataire  les  inscriptions  transférées.  Il  réclame  au 
caissier  de  cet  établissement,  pourcba(|uc  nature  de  lente, 
un  reçu  distinct  qui  doit  lui  être  transmis  dans  les  dix  joui  s 
de  la  réception  des  titres.  La  caisse  d’épargne  qui  se  sera 
dessaisie  d’inscriptions  de  rentes  sera  définitivement  libé- 
rée par  le  récépissé  du  caissier  de  la  caisse  d épargne  qui 
aura  reçu  les  inscriptions  de  rentes  transférées.  Ce  récé- 
pissé parviendra  à la  caisse  d’épargne  expéditrice  par 
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l’inlermédiaire  des  trésoriers-jiayeurs  généraux  (|ui  auront 

concouru  à l’envoi  des  titres. 

Cette  transmission  ne  donne  pas  lieu  à écritures  et 
les  préposés  ne  mentionnent  jias  les  titres  de  rente  sur 
les  récépissés  délivrés  au  nom  de  bmrs  collègues  ou  du 
caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 


Bj  THANSFKUTS  KN'lltK  LKS  C.AISSKS  I)  hhwiUiNFS  OHDINAIRFS  VA  LA 

CAISSE  NATIONALE  d’ePARCNE. 


Depuis  la  loi  du  9 avril  1881,  les  transferts  d’une  caisse 
d’épargne  priv'ee  sur  la  Caisse  nationale  dé[)aignt“  ou 
réciproquement  sont  effectués  a la  demainle  des  dépo- 
sants. 

A la  suite  d’une  entente  intervenue  entre  les  ministères 
des  Finances  et  du  Commerce  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  il  a été  décidé  que  ces  transferts  seraient 
opérés  par  l’entremise  des  trésoriers-payeurs  généraux,  en 
leur  qualité  de  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  des  receveurs  jirincipaux  des  postes  au  moyen 
de  virements.  Ce  système  se  rapproche  donc  sensiblement 
de  celui  qui  se  pratique  pour  les  transferts  entre  les  caisses 

d’épargne  ordinaires. 

Il  en  diffère  par  ce  fait  que  les  opérations  ne  se  font  pas 
par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts.  Pour  1 exécu- 
tion de  ce  service,  les  préposés  n’ont,  en  effet,  de  rapports 
qu’avec  les  caisses  d’épargne  et  le  receveur  iirincipal  des 
postes  de  leur  département.  Il  en  résulte  que,  pour  les 
transferts  de  l’espèce,  de  même  que  pour  les  transferts 
entre  caisses  d’épargne  du  même  département,  le  com[ite 
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« Divers  con)plahles,  l/c  .l’opérations  récipro(|ues  » ne 
doit  jamais  intervenir. 

Les  transferts  des  caisses  ordinaires  sur  la  Caisse  natio- 
nale, et  vice  vei'sa,  sont  constatés  comme  les  transferts 
entre  caisses  d’épargne  ordinaires  avec  valeur  du  l®’’  ou 
du  16  (jui  suit  la  demande. 

Knlin,  conformément  à la  règle  établie  j)Our  les  trans- 
ferts enti-e  les  caisses  d’épai-gne  oi-dinaii-es,  la  suite  à 
donner  au.x  demandes  de  transleids  formées  depuis  le 
20  décembre  jusqu’au  31  du  même  mois,  enti*e  les  caisses 
d’épai'gne  ordinaires  et  la  Caisse  nationale  d’ôpai-gne  doit 
éti'e  ajournée  par  ces  établissements  au  1''*  janvier'  sui- 
vant : c’est  seulement  à partir  de  celte  dernièr-e  date  que 
les  préposés  exécutent  les  derttandes  (|ur  leur  sont  envoyées 
posterieurement  au  20  décernbrr?  (1). 


3°  A c ha  fs  de  rentes. 

A)  .\CH.VrS  DE  RE.NTES  DE.MAMrhis  PAI\  r.ES  Dt'POSANTS. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sert  d’intermé- 
diaire entre  les  caisses  d’épar’gne  et  les  déposants  pour  les 
acbats  de  rentes,  qu’il  s’agisse  d'acbats  demandés  par  les 
titulaires  de  livrets  ou  d'acbats  opérés  d’office  par  les 
caisses  d'épar'gne. 

Un  sait  que  l’article  2 de  la  loi  du  20  juillet  1895, 
reproduisant  à ce  sujet,  les  dispositions  contenues  dans 
l’article  5 de  la  loi  du  30  juin  1831,  autorise  tout  déposant 


(1)  Circulaire  de  la  Caisse  des  dépôts  du  2!»  septembre  IDOd. 


dont  le  cr-édit  est  de  somme  suffisante  [tour  aciieiei- 
10  francs  de  rente  au  moins  à faira*  opér  er' cet  acbat  sarts 
frais  par  les  soins  de  la  caisse  d’épar-gne. 

Sous  l’ern[)ire  de  l’ancienne  législation,  cette  disposition 
avait  été  inlerpi'étée  en  ce  sens  que,  s’il  n’étaii  pas  pos- 
sible au  déposant  d’exiger  (|uo  la  cais.se  d’épargne  depo- 
silair'e  de  ses  fonds  fît  pi’océder' pour  son  compte  à un  acbat 
de  r-ente  inférieur  à 10  fVancs,  il  jtouvail  cependant  être 
effectué  des  acbats  pour  une  ([uotiléde  renie  moins  élevée, 
d’un  commun  accord  entre  le  déposant  et  la  caisse  d é- 
par-gne.  C’est  ainsi  que  l’article  28  de  l’Instructiorr  génér'ale 
de  la  Caisse  des  dépôts  du  15  janvier  1878  por  te  (|u’il  jreut 
être  acheté  3 francs  de  rente  3 0/0.  Cette  interprétation 
n’a  pas  été  modifiée  : en  conséquence  les  bordereaux  trans- 
mis à la  Caisse  des  dépôts  peuverrt  demander'  l acbat  de 
3 francs  de  rente  3 0,  0 )■ 

Les  demandes  d’achat  de  rentes  sont  por'tées  [>ar'  les 
caisses  d’épargne  sur  des  bordereaux  distincis  par'  nature 
de  rentes  (3  0/0  perpétuel  — 3 0/0  arriortissable)  établis  en 
double  expédition.  Ces  bordereaux  doivent  indi(|uer  d une 
façon  tr'ès  précise:  1”  la  rrature  de  la  rente  demandée  ; 2*^ 
les  nom  et  prénoms  de  cba(|ue  déposant  et  la  qualité  civile, 
s’il  y a lieu  ; 3'>  le  montant  de  la  rente  à acheter;  4'»  le  dé- 
partement dans  lequel  les  arrérages  doivent  être  payés  si 
ce  département  est  autre  (jue  celui  où  est  située  la  caisse 
d’épargne  <|ui  a demandé  l’acbat. 

Us  doivent  également  contenir  les  renseignements  ci- 
après,  exigés,  suivant  les  cas,  par  la  Dir'eclion  de  la  Dette 
inscrite  au  Ministère  des  Finattces. 


(1)  En  ce  qui  concerne  la  rente  :t  0 0 amortissalOe.  te  minimum  de 
la  rente  inscriplible  reste  fixé  à lu  francs. 
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a)  Si  le  déposant  est  mineur,  les  nom  et  prénoms  do 

I administrateur  ou  du  tuteur  ('t  son  degré  de  parenté  ; 

//)  Si  le  mineur  est  émancipé,  les  nom  et  prénoms  ducu- 
r iteur  ; 

r)  S’il  s’agit  d’un  mineur  ou  orphelin  adopté  par  l’Etal, 
par  un  département  ou  par  une  commune,  la  commission 
(|ui  administre  ses  biens  et  le  titre  do  l’agent  ou  du  fonc- 
t onnaire  qui  le  représente  ; 

fl)  Si  le  déposant  est  interdit,  les  nom  et  prénoms  du 
titeurou  de  l’administrateur  provisoire  de  sa  personne  et 
ée  ses  biens; 

e)  Si  la  déposante  est  ülle  majeure,  la  immtion  de  cette 
c ualilé  ; 

/)  Si  elle  est  veuve  ou  femme  mariée,  les  noni  et  pré- 
r oms  du  mari  ; 

f/)  Si  elle  est  sé|)arée  judiciairement  de  son  mari,  lelri- 
Lunal  qui  a prononcé  la  séparation  et  la  date  du  jugement  ; 
/i)  S’il  y a séparation  de  biens  j)ar  contrat  de  mariage, 

II  date  de  ce  contrat  et  le  nom  du  notaire  devant  le(|uel  il 


8 été  passé  ; 

i)  Si  les  fonds  à employer  [iroviennent  d’une  donation 
conditionnelle,  silos  titres  ne  peuvent  être  aliénés  (ju‘à  la 
majorité,  au  jour  du  mariage,  ou  après  l’émancipation  du 
t tulaire,  le  bordereau  doit  l'exprimer  formellement; 

/)  Si  la  déposante  est  divorcée,  il  y aura  lieu  de  placer 
1 1 mention  : « femme  divorcée  » ; 

/i  ) Si  la  date  d’un  jugement  est  ignorée,  il  conviendra  de 
1 ! constater  par  la  mention  : « sans  autres  renseignements 


c onnus  ». 

Il  arrive  assez  souvent  que  les  caisses  d’épargne  ne  pos- 
sident  pas  les  renseignements  (ju’elles  sont  tenues  de  four- 
i:ir  dans  les  bordereaux  d’achats  de  renti's,  pour  servir  a 
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l’immatriculation  des  titres.  11  en  est  ainsi  notamment 
(juand  il  s’agit  de  rentes  à acheter  d’office  au  nom  de  mi- 
neurs ou  de  femmes  maiiées  (|ui  ont  demandé  l’ouverture 
d'un  livret  sans  l’intervention  de  leur  représentant  légal 
ou  sans  l’assistance  de  leur  mai'i.  Dans  ce  cas,  la  caisse 
d’épargne  portera  sur  le  boidei’t'au,  à la  la  suite  des  nom 
et  prénoms  du  titulaire  et  de  la  (|ualité  de  mineur  ou  de 
femme  mariée,  (ju’t'Ile  est  toujours  a même  de  donner, 
l’une  des  deux  mentions  ci-après  : « sans  tutelle  connue  » 
ou  «sans  autre  (jualité  civile  indiquée  ». 

En  ce  (|ui  concerne  les  demandes  d’achats  de  rentes  au 
nom  des  sociétés  de  secours  mutuels,  elles  doivent  être 
accom[)agnées,  la  jiremière  fois,  d’un  exemplaire  de  leurs 
règlements  constitutifs  appi’ouves  pari  autoi'ite  competente. 
Pour  les  demandes  subséquentes,  il  suffit  d’indiquer  sur  les 
bordereaux  la  date  du  premier  achat  et  le  numéro  du 
transfert  effectué  par  la  Direction  de  la  dette  inscrite.  Les 
mêmes  règles  s’appliquent  aux  autres  institutions  spéciale- 
ment autorisées  à déposer  aux  caisses  d'épargne. 

I.es  achats  de  rentes  sont  opérés  sans  frais  jiar  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; ils  sont  réalisés  par  la  Cham- 
bre syndicale  des  agents  de  change  près  la  Hourse  de 
Paris  au  cours  moven  de  la  Dourse  du  jour  qui  suit  1 arri- 
vée des  demandes  ; la  Direction  générale  ne  donne  jias 
suite  aux  demandes  (jui  fixent  le  cours  auquel  l’opération 

doit  se  faire. 

.\vant  la  loi  du  20  juillet  1895,  les  achats  pouvaient  être 
(dfectues  en  litres  nominatifs  ( inscriptions  directes  et  dépar- 
tementales) ou  mixtes.  Mais  1 article  2 de  cette  loi  n auto- 
rise plus  <iue  l’achat  de  titres  nominatifs.  Comme,  d’autre 
part,  les  inscriptions  départementales  ont  été  supprimées 
par  la  loi  du  2i  décembre  1890,  il  s’ensuit  (lue  les  inscrip- 
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li^ns  (le  renies  achetées  par  la  (baisse  des  dépôts  et  consi- 
g latioiis  sont  toujours  nominatives  et  directes. 

Il  nt'  peut  être  employé  en  achat  de  renie,  au  nom  d’un 
d “posant,  une  somme  supérieure  au  maximum  lixé  par  la 
h i aug-menlé  des  intérêts  échus.  A ce  sujet,  il  convient  de 
r.ijipeler  (|ue,  pour  les  comptes  des  sociétés  de  secours 
n utuels  et  des  institutions  spécialement  autorisées  à dépo- 
s r aux  caisses  d'éparg^ne  privées,  le  maximum  des 
P “ut  s’élever  à la. 000  francs. 

Il  n’existe  plus  qu’un  seul  cas  dans  le(|uel  la  limite 
h g-ale  peut  être  dépassée  ; c’est  lors(|u’il  s’agit  d’employer 
e 1 achat  de  rente  le  montant  des  livrets  apparlc'iiant  aux 
n emhres  d’une  meme  famille  ; dans  celle  hvpolhèse,  les 
c lisses  d’épargne  peuvent  demander  (]ue  le  montant  des 
d ts  livrets  soit  conveidi  en  une  seule  inscription  au  nom 
d un  des  membres  de  la  famille  ou  de  plusieurs  colleclive- 
n eut.  Une  mention  explicative  devra  être  portée  tà  ce  sujet 
dois  la  colonne  d’observations  du  bordereau. 

Lorscjue  les  deux  expéditions  du  bordereau  de  demande 
d achat  ont  été  arrêtées  et  signées  par  les  administrateurs 
d“  la  caisse  d’épargne,  elles  sont  visées  par  le  préposé  de 
h Caisse  des  dé[iôls  et  consignations,  qui  constate  l’exis- 
t(  nce  des  fonds  au  crédit  du  compte  de  l’établissement. 

Après  vérification  des  énonciations  contenues  dans  le 
h)rdereau,  le  trésorier-payeur  général  adresse,  par  lettre 
s léciale,  les  deux  expéditions  de  ce  bordereau  à la  Caisse 
d ‘S  dépôts  et  consignations  ; l’une  de  ces  expéditions  doit 
ê l e revêtue,  dans  l’angle  supérieur  droit,  du  mot  duplicata. 
Paur  (|ue  les  boi'dereaux  en  (juestion  ne  soient  pas  coiifon- 
d JS  avec  d'autres  pièces,  ce  qui  occasionnerait  du  retard, 
ih  font  l’objet  d’un  envoi  spécial  dont  l’enveloppe  porte  la 
n enlion  ; Achats  de  rentes. 


UAPPOHIS  AVKC  I.A  CAISSK  UKS  îtKPOTS 


135 


I 


Le  coût  des  rentes  est  ac(|uillé  par  le  caissier  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  montant  en  est 
jiorté  d’office  au  débit  du  compte  des  trésoriers-payeurs 
généraux  qui  ont  adressé  les  demandes.  Les  duplicatas 
des  bordereaux  d’achats  établis  par  les  caisses  d’épargne 
leur  sont  renvoyés  par  la  (jaisse  des  depots,  annotes  du 
coût  des  rentes  achetées  et  accompagnés  de  bulletins  indi- 
viduels  (Tâchât. 

D^s  la  réception  de  ces  pièces  et  sans  attendre  Tarrivée 
des  titres,  les  trésoriers  payeurs  généraux  débitent  du  prix 
des  renies  le  compte  « Caisses  d’épargne  et  de  prévoyance» 
et  créditent  simultanément  le  compte  « Divers  comptables, 

1 c d’opérations  réciproi|ues.  Paiement  du  caissier  general 
pour  le  compte  des  préposes  (achats  de  rentes  pour  le 
compte  des  déposants  des  caisses  d’épargne).  » Chaque 
bordereau  d’achat  donne  lieu  a la  constatation  d une  seule 
opération,  tant  en  recette  qu’en  dépense.  Le  montant  de 
ce  bordereau  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  divisé,  et  le 
total  de  plusieurs  bordereaux  ne  doit  non  plus  janvais  être 
réuni  en  un  seul  chiffre. 

Le  coût  des  renies  est  porté  par  le  préposé  au  débit  des 
caisses  d’é[)argne,  valeur  du  jour  de  l’opération.  L indica- 
tion de  cette  valeur  doit  être  mentionnée  sur  la  quittance 

et  reproduite  sur  les  bordereaux. 

C’est  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  qui 
transmet  aux  trésoriers-payeurs  généraux  les  titres  ache- 
tés ; ceux-ci  leur  parviennent  accompagnés  d un  borde- 
reau qui  doit  être  renvoyé  directement  a la  chambre  syn- 
dicale, le  jour  même,  dûment  signé  pour  accusé  de  récep- 
tion (1). 


(1)  A (“ela  se  hornent  d’ailleurs  les  relations  de  la  Chambre  syndi- 


i 
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Ail  ùir  ('I  à mosuro  que  los  iii.si’riplions  do  rentes  leur 
litrvieniienl,  les  préposés  en  font  la  remise  aux  caisses 
l'épariiiie  intéressées  l't  retirent  des  caissiers  de  ces  éta- 
ilissements  un  reçu  des  titres  et  une  (juittance  de  rem- 
)Oui’seinenl  destinés  à justilier  la  dépense  inscrite  au 
•oinpte  de  la  caisse  d’épargne. 

Dans  les  dix  jours  de  l’arrivée  des  inscriptions  de  rentes 
t la  Trésorerie  générale,  le  préposé  est  tenu  de  transmettre 
lu  directeur  général  de  la  (aiisse  des  dépôts  et  consigna- 
ions  le  reçu  des  litres  ; quant  à la  quittance  de  rembour- 
iernent,  elle  est  annexée  aux  documents  mensuels  de 
■omptabilité.  11  peut  arriver  que,  par  suite  des  délais 
iccordés  pour  la  livraison  des  titres,  une  (juittance  de 
embourseinent  ne  jiarvienne  pas  à la  Trésorerie  générale 
I la  date  lixi'e  pour  l’t'nvoi  des  relevés  mensuels  : dans  ce 
'•as,  il  convient  de  la  remplacer  par  une  note  explicative  ; 
a quittance  manquante  fera  ensuite  l’objet  d’un  envoi 
i.pécial  et  sera  rattachée  au  bordereau  qu’elle  concerne. 

Les  rentes  achetées  pour  le  compte  des  déposants  ne 


I ale  fies  agents  de  change  avec  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
I onsignations.  11  n'est  pas  apporté  d'autre  changement  dans  les  rap- 
ports des  préposés  avec  la  Direction  générale  ; ils  continuent  àcorres- 
] oudre  avec  elte  pour  tout  ce  qui  concerne  rexécnliou  des  achats 
I emamtés  pour  le  compte  des  déposants  des  caisses  d’épargne.  Si, 
I un  autre  côté,  par  suite  d’une  erreur,  la  rectification  d’un  titre  était 
I écessaire,  elle  serait  réclamée,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  plus  loin,  par 
1 entremise  soit  de  la  Caisse  des  dépôts,  soit  de  la  Direction  de  la  Dette 
i iscrile.  Les  comptahles  doivent  également  signaler  à la  Direction 
générale  de  la  Caisse  des  dépôts  ou  à Direction  de  la  Dette  inscrite 
1 îs  retards  qui  viendraient  à se  produire  dans  la  réception  des  inscrip- 
tions de  rentes.  (Les  délais  de  transmission  des  titres  par  la  Chambre 
svndicale  des  agents  de  change  ne  doivent  pas  dépasser  ceux  ohser- 
' és  pour  l’envoi  des  inscriptions  de  rentes  achetées  par  leur  entre- 
I lise  pour  le  compte  des  habitants  de  leur  département). 
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.sont  jins  forcéim'iil  arbctécs  à la  Hour.sv.  Klles  pinnaml 
égabuneiit  b*ui‘élie  attribuées  au  cours  moyen  du  jour  ilc 
l’opération  jiar  un  [irélévement  sur  b*  portefeuille  repré- 
sentant les  fonds  d(>s  caisses  d’épargne  ( h. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  les  administrateurs 
des  caisses  d’éjiargne  et  les  préposés  de  la  Laisse  des 
dépôts  suivent  le  mode  de  procéder  en  usage  pour  les  Ojié- 
ralions  de  cette  nature.  En  elfet,  la  seule  différence  entre 
les  deux  systèmes  se  trouve  dans  l’envoi  des  litres  (jui 
sont  transmis  aux  préposés,  soit  par  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  (juand  ils  ont  été  achetés  jiar  son 
entremise,  soit  par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  lors(|u’ils  proviennent  d’un  prélèvement  sur  le 
portefeuille.  Il  y a lieu,  dans  ces  conditions,  (rajiplifjuer 
les  règles  qui  ont  été  exposées  précédemment  en  ce  qui 
concerne  l’envoi  des  demandes  d’achats,  la  réception  des 
avis  d’exécution,  la  passation  des  écritures,  la  remise  des 
litres  aux  caisses  d’épargne,  l’envoi  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  des  reçus  des  titres  délivrés  par  les  cais- 
siers de  ces  établissements  et  enfin  le  renvoi  à la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  des  accusés  de  réception 
qui  accompagnent  ces  envois  de  litres.  Toutefois,  c’est  au 
caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  que  les  préjiosés 
adressent  les  accusés  de  réception  des  litres  qu'il  leur  a 
transmis. 

Les  rentes  prélevées  sur  le  portefeuille  sont  attribuées  au 
cours  moyen  du  jour  de  l’opération  : ce  cours  moyen  est 
celui  du  jour  où  l’achat  aurait  pu  être  effectué  en  Bourse, 
c'est-à-dire  le  premier  jour  ouvrable  qui  suit  l'enregistre- 


(f)  Loi  du  20  juillet  189.t  (article  2).  En  pratique,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  use  de  cette  faculté  suivant  les  circonstances. 
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nijnl  (le  la  demande  au  secrétariat  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

r.omme  pour  les  transferts,  il  n’est  plus  fait  d’achats  do 
rentes  à [»artir  du  20  décembre  : les  demandes  d’achats  de 
rentes  qui  ne  sont  pas  présente'es  assez  tôt  pour  être  trans- 
mises aux  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
li  ms  le  19  ih-cembre  au  plus  tard  sont  ajournées  à l’année 
SI  ivante.  Cette  décision  a été  motivée  par  le  désir  de 
maintenir  l'accord  qui  doit  exister,  au  31  de^cemhre,  entre 
le  conipte  courant  ouvert  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à chaque  caisse  d’épargne  et  les  écritures  de 
l'ctahlissement. 

En  conséquence,  tous  les  bordereaux  parvenus  à la  Tré- 
sorerie générale  ou  à la  Recette  particulière  de  l’arrondis- 
S(  ment  dans  lequel  réside  la  caisse  d’épargne  après  le 
2 ) décembre  sont  renvoyés  à l’établissement  qui  les  a 
ti  ansmis. 

Par  contre,  les  préposés  sont  tenus  d’envoyer  à la 
Caisse  des  dépôts  les  bordereaux  qui  leur  parviennent jus- 
q j’au  20  décembre  et  aux  caisses  d’épargne  les  bulletins 
individuels  de  débit  adressés  par  la  Caisse  des  dépôts 
a nsi  que  les  extraits  d’inscription  re^'us  directement  de  la 
hhambre  syndicale  des  agents  de  change  : de  cette  façon, 
h s achats  de  rente  demandés  dans  l’année  pourront  être 
elfectués,  les  titres  livrés  aux  caisses  d’épargne  et  les 
écritures  passées  tant  par  ces  établissements  (juc  par  la 
(aisse  des  dépôts  et  consignations  avant  la  clôture  des 
cpérations  de  cette  même  année. 

Aux  termes  de  l’Instruction  générale  du  15  janvier  1878 
( irticle  42,  2'*  et  alinéas)  et  de  la  circulaire  du  29  mars 
1 892  (§  13)  la  rectification  des  erreurs  reconnues  dans  un 
f chat  de  l'ente  effectué  par  l’entremise  de  la  (jaisse  des 
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dépôts  et  consignations  avait  lieu  par  les  soins  de  cette 
administration  sur  la  demande  de  la  caisse  d’épargne. 
L’inscription  était  renvoyée  pour  modification  au  caissier 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  sous  le  couvert  du  direc- 
teur général. 

Actuellement,  il  n’en  est  plus  ainsi  ; en  vue  d’activer  la 
solutioTj  des  affaires,  le  ministre  des  Finances  a décidé 
(|u’à  partir  du  janvier  1912,  l’intervention  de  la  Caisse 
des  dépôts  ne  serait  plus,  en  principe,  obligatoire  (1). 

Par  voie  de  conséquence,  les  dossiers  de  rectification 
d’inscriptions  de  rentes  ac(|uises  pour  le  conipte  des  dépo- 
sants des  caisses  d’épargne  no  sont  plus  transmis  au  Dé- 
partement des  Finances  (direction  de  la  Dette  inscrite)  par 
l’intermédiaire  de  la  (caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
dans  les  cas  de  l’espèce,  le  titre  à régulariser  et  la  demande 
de  la  caisse  d'épargne,  ajipuyée  s’il  y a lieu,  des  justifica- 
tions nécessaires,  sont  adressés  directement  au  service  de 
la  Dette  inscrite  par  l’entremise  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  finances. 

Ce  nouveau  mode  de  transmission  n’ayant  pour  objet 
(jue  de  simplifier  la  marche  des  opérations,  les  caisses 
d’épargne  continuent  à bénéficier  comme  par  le  passé,  de 
la  faveur  toute  spéciale  qui  leur  permet  d’obtenir  <|ue  le 
libellé  originaire  des  inscriptions  de  rentes  achetées  par 
leur  entremise  soit,  au  besoin  modifié,  non  pas,  suivant 
la  règle  commune,  au  vu  d’actes  notariés  ou  d’attestations 
émanant  des  agents  de  change  négociateurs,  mais  sur  la 
simple  production  de  certificats  délivrés  par  les  adminis- 


(t)  Circulaire  du  directeur  de  la  dette  inscrite  du  o décembre  1911 
et  circulaire  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  du 
29  décembre  1911. 
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raleui-s  (1).  Quelquefois,  cependant,  comme  dans  le  cas 
le  changement  de  qualité  civile,  ou  de  suppression  d'une 
■lause  d'indisponihililé,  les  administrateurs  devront  ap- 
)uyer  les  dits  certificats  d’actes  de  l’état  civil  ou  v motiver 
ivec  tous  les  développements  nécessaires,  les  rectifica- 
ions  poursuivies. 

Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de 
•édification  de  nature  soit  à entraîner  une  dépossession 
otale  ou  partielle,  soit  à engager  la  responsabilité  du  Tré- 
i(‘i-,  c’est-à-dire  les  demandes  susceptibles  de  donner  lieu 
i rétrocessions  : dans  les  cas  de  l’espèce,  les  dossiers  doi- 
ent  èti-e  adressés  parles  préposés  à la  Caisse  des  dépôts 
■t  consignations  qui  les  fait  parvenir  ensuite  au  ministère 
les  Finances  ( Direction  de  la  Dette  inscrite)  (2). 

(^etle  procédure  est  également  suivie  lorsque  l’erreur 
elevée  est  imputable  à la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  cbange  : dans  cette  hypothèse,  le  dossiei’  est  transmis 
il  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à toutes  fins  utiles. 

Quant  aux  achats  ayant  pour  objet  l’emploi  des  fonds 
de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne,  ils  ne  doi- 
■ent  pas  être  faits  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  mais  bien  par  l’entremise  des  agents 
du  Trésor,  dans  les  mômes  conditions  que  les  opérations 
analogues  effectuées  {>our  le  compte  des  autres  établisse- 
ments publics  ou  des  particuliers  (circulaire  de  la  Direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds  du  11  juillet  1860, 

: ifi). 


(Ij  Ces  certificats  sont  établis  sur  papier  libre  ; mais,  s'il  s'agit  de 
entes  achetées  dans  un  exercice  clos,  ils  doivent  être  délivrés  sur 
•apier  timbré. 

(:2)  Circulaires  déjà  citées,  et  circulaire  de  la  Caisse  des  défiôts  et 
onsignations  du  30  avril  101:2. 
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IjC  concours  de  la  (iaisse  des  (b.qiôts  ne  doit  donc  pas 
être  réclamé  pour  l’exéculion  de  ces  achats  et  il  ne  sau- 
rait non  plus  y être  fait  appcd  lors(|u’il  s’agit  de  réunion 
d’inscriptions  de  l'cntes  achetées  pour  le  comple  des  dé- 
po.sanls  : dans  ce  dernier  cas,  en  elfel,  le  trésorier-paveur 
général,  à (|ui  les  demandes  sonl  transmises,  agit  non 
comme  [iréposé  dtî  la  (aiisse  des  (hqtôts  et  consignations, 
mais  en  sa  (lualité  d’agent  du  Trésor. 


D)  ACH.ATS  DE  RENTES  d’üFFICE. 


C«;s  achats  sont  effectués  pour  réduire  les  comptes  tlé- 
passant  le  maximum  légal:  on  sait,  en  effet,  qui;  dès  qu’un 
compte  excède,  par  les  versements  et  la  capitalisation  des 
intérêts,  le  chiffre  de  l .bOO  francs,  il  en  est  donné  avis  au 
déposant  par  lettre  chargée  et  que  si,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  cet  avis,  l’intéressé  n’a  pas  réduit  son  crédit. 


il  lui  est  acheté  d’office  et  sans  fi'ais,  2U  francs  de  rente 


sur  l’Etat. 

Le  montant  de  la  rente  achetée  d’office  pour  les  comptes 
de  sociétés  de  secours  mutuels  passibles  de  réduction,  est 
fixé  à fOU  francs,  lorsque  le  crédit  des  dits  comptes  dé- 
passe ib.OUO  fi’ancs,  intérêts  compris.  Cette  règle  est  aji- 
plicahle  à toutes  les  institutions  autorisées  à se  faire  ou- 
vrir aux  caisses  d’épargne  un  compte  pouvant  atteimlre 
lü.OUU  francs. 


A ce  sujet,  il  convient  de  rappeler  ([ue  le  législateur 
n’a  pas  cru  devoir  étendre  le  maximum  spécial  de 
lo.ÛôO  francs  dans  une  proportion  aussi  large  que  le  com- 
portait, pour  certaines  sociétés  de  secours  mutuels,  la  lé- 
gislation spéciale  à cetle  institution.  Aux  termes  de  Tins- 
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ruction  minislériolle  du  4 juin  1857  (art.  6',  les  sociétés 
le  secours  mutuels  reconnues  comme  établissements  d’uti- 
ité  publique  (loi  du  15  juillet  1850)  ou  appiouvées  parle 
iréfet  (décret  du  26  mars  1852)  avaient  la  faculté  de  faire 
les  versements  égaux  à la  totalité  de  ceux  qui  seraient 
lermis  à cbacun  de  leurs  membres  individuellement.  Pour 
•es  sociétés,  le  cbilfre  des  dépôts  et  par  suite  celui  des 
icliats  de  rentes  pouvaient  donc  représenter  autant  de 
ois  1.000  francs  qu’elles  comptaient  de  mendires.  Mais 
lepuis  les  lois  des  9 avril  1881  et  20  juillet  1895,  le  cbilfre 
jue  peut  atteindre  1e  crédit  ouvert  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  est  sans  distinction  de  15.000  fi-ancs,  sans  que 
les  caisses  d’é[»argne  aient  à s inquiéter  de  savoir  si  ces 
sociétés  sont  reconnues  comme  établissements  d’utilité 
publique,  si  elles  sont  approuvées  ou  simplement  autori- 
sées (1).  En  conséquence,  l’acbat  d’office  aura  lieu,  pour 
ces  sociétés,  toutes  les  fois  que  le  crédit  de  leur  compte 
excédera  15.000  francs,  intérêts  compris. 

Le  coùl  des  rentes  achetées  d’office,  comme  celui  des 
rentes  acquises  à la  demande  des  déposants,  est  porté  au 
débit  du  compte  courant  ouvert  aux  caisses  d épargne  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  \aleur  du  jour 
de  l’opération.  Toutefois,  les  achats  d’ofllce  doivent  être 
terminés  au  pins  tard  le  15  août  (circulaire  du  ministre  du 
Trav'ail  et  de  la  Prévoyance  sociale  du  2 janvier  191 1)  : tous 
les  achats  exécutés  postérieurement  au  15  août  figureront 
au  débit  des  caisses  d’épargne,  valeur  à cette  dernière  date. 

Un  sait  que  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  Finances  sont  chargés,  en  leur  qua- 
lité d’agents  du  Trésor,  de  la  surveillance  du  Trésor  : ils 


(1)  Circulaire  du  ininislre  du  Commerce  du  28  décembre  1881. 
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ont  donc  pour  mission  de  s’assurer  (ju’aucun  des  comptes 
passibles  de  réduclion  n’a  été  omis  sur  les  bordereaux 
d achats  de  rentes  établis  d’office  et  d’en  réclamer  l’envoi, 
s’ils  ne  leur  onl  pas  été  adressés  avant  le  15  août. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 île  la  loi 
du  2ü  juillet  1895  (jui  a supprimé  toute  distinction  entre 
les  natures  de  rentes,  les  insci'iptions  de  i-entes  achetées 
par  la  Caisse  des  dépôts,  pour  la  réduction  d'oflice  îles 
comptes  excédant  le  maximum,  sont  toujours  nominatives 
et  directes. 


C)  VKNTK  ÜES  RENTES  APPARTENANT  AUX  DÉPOSANTS. 

Depuis  la  loi  du  20  juillet  1895  (art.  2),  les  caisses 
d’épargne  sont  autorisées  à faire  vendre,  sur  la  demande 
des  déposants,  les  titres  de  rentes  précédemment  achetés 
pour  leur  compte  et  dont  elles  sont  restées  déposilaires. 

Lorsqu’une  caisse  d’épargne  est  chargée  de  faire  effec- 
tuer une  vente  dans  ces  conditions,  elle  adresse  au  pré- 
posé de  la  Caisse  des  dépôts,  en  double  expédition,  une 
commission  de  vente  signée  par  les  administrateurs.  A 
cette  commission  sont  joints  les  litres  à négocier,  une 
procuration  contenant  les  pouvoirs  donnés  [lar  le  titulaire 
de  la  rente  ou  ses  représentants  au  syndic  de  la  compa- 
gnie des  agents  de  change  de  Paris  ou  à son  adjoint  en 
exercice,  et,  lorsqu’il  y a Heu,  les  autres  pièces  (|ui  de- 
vraient être  produites  à l'appui  du  transfert.  Si  les  rentes 
à négocier  appartiennent  à des  fonds  ditlérenls,  il  sera 
établi  des  commissions  distinctes  par  nature  de  rente  (1). 


; 

I 


(1)  Circulaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  G août  1895 
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De  même  que  les  achats,  les  ventes  de  renies  sont  etiec- 
U ées  au  cours  moyen  de  la  Bourse  du  jour  de  1 opération  , 
h s commissions  ne  doivent  donc  contenir  aucune  mention 
s léciale  à ce  sujet  et  il  n'est  pas  donné  suite  aux  demandes 
qii  indi(|ueraient  des  cours  lixés  d’avance. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par  le  préposé, 

It  jour  même,  sous  pli  chargé,  direclemcnl  à la  Chambre 
smdicale  des  agents  de  change;  il  adresse,  en  même 
t'  inps,  la  seconde  expédition  de  la  commission  de  vente  a 
1,L  Direction  générale  de  la  Caissedes  dépôts  et  consigna- 

t ons. 

Ce  deuxième  exemplaire  de  la  commission  est  renvoyé 
su  préposé  par  la  Direction  générale  dès  (lue  la  vente  a 
(té  eiïectuée  et  que  son  produit  a été  verse  à la  Caisse  des 
( epôts  et  consignations  ; il  est  appuyé  du  décompte  de  la 
I égociation  des  titres  et  d’un  récépissé  du  caissier  général 
(onstatanl  la  recette  faite  par  lui  au  compte  « Diveis 
(omptahles,  1 c d’opérations  réciproques.  » 

Le  préposé  débite  alors  ce  dernier  comjite  et  crédite 
simultanément  le  compte  « Caisses  d’epargne  et  de  pré- 
' oyance  » du  montant  net  de  la  vente.  La  dépense  est 
justifiée  par  le  récépissé  du  caissier  général,  et  la  recette 

jiar  1111(3  dôcluralioii  Je  versonient. 

Les  recettes  ayant  cette  origine  figurent  sur  les  docu- 
ments de  comptabilité  parmi  les  placements  ordinaires: 
mi  conséquence,  le  compte-courant  de  la  caisse  d’épargne 
ntéressée  est  crédité  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
es  placements  ordinaires,  c’est-à  dire  avec  valeur  au  der- 
lier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  la  recette  aura  été 

mnstatée  dans  les  écritures. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant  demeurer 
mniplètement  étrangère  aux  rapports  qui  existent  entre  les 
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caisses  d’épargne  et  leurs  déposants,  il  ixst  indispensable 
que  le  versement  du  produit  de  la  vente  à la  caisse  d’épar- 
gne libère  tout  a la  fois  la  chambre  svndicah*  des  aefents 
de  change  (|ui  a procédé  à la  négociation,  et  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Il  ne  peut  donc  être  domié  suite 
par  cette  administration  et  par  ses  [irt'posés  à une  demande 
de  vtMite  de  rentes,  si  la  remise  des  fonds  était  subor- 
donnée à une  condition  (|uelcon(|ue  d’imiploi  ou  de  rem- 
ploi. 

4°  l)épù/s  i renlenüires. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  7 mai  1833  (art.  4),  lorsqu’il 
s’était  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à partir  tant  du  der- 
nier versement  ou  remboursement  <|ue  de  tout  achat  de 
rente  et  de  toute  autre  opération  elfecluée  à la  demande 
des  déposants,  les  sommes  (jue  détenaient  les  caisses  d’éjiar- 
gne  pour  le  compte  de  ceux-ci  étaient  placées  en  rentes 
sur  l’Etat  ; les  litres  de  ces  renl(>s,  comme  les  litres  de 
rentes  achetées,  soit  à la  demande  des  déposants,  soit 
d office,  étaient  remis  à la  Caisse  dt*s  dépc'ds  et  consigna- 
tions pour  le  comj)t<î  des  déposants  (1). 

Mais,  depuis  la  loi  du  2U  juillet  18!»3  (article  20),  les 


(1)  IjCs  reliquats  des  placeineuls  en  renie  ci-ciessns  énoncés,  et  les 
sommes  qui,  h raison  de  teur  insuflisance,  n’auraient  pu  être  conver- 
ties en  renies  sur  l’Etat  demeuraient,  à la  même  époque,  acquis  défi- 
nitivement aux  caisses  d’épargne.  D’aulre  part,  à l’égard  des  versements 
laits  sous  la  condition  stipulée  par  le  donateur  que  le  titulaire  n’en 
pourrait  disposer  qu’après  une  époque  déterminée,  le  délai  de  30  ans 
ne  courait  qu’à  partir  de  cette  épo(pie.  (Loi  du  7 mai  1833,  art.  4.) 
Cette  dernière  disposition  est,  d’ailleurs,  toujours  en  vigueur. 

LcnoT  ] 0 
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sommes  qui,  en  verlu  de  la  loi  du  7 mai  1833,  étaient 
placées  en  rentes  et  celles  (|ui  étaient  attribinfes  aux  caisses 
d’éparg-ne  sont  prescrites  à l’égard  des  déposants  : elles 
sont  réparties  entre  les  caisses  d’épargm',  à concurrence 
des  deux  cin(|uièmes,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
possédant  des  caisses  de  retraites,  à concurrence  des  trois 
ciiu|uièmes  (1). 

Il  en  résulte  qu’actuellemenl  les  caisses  d épargne  n’ont 
plus  à requérir  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
l’jMnpIoi  en  rentes  sur  l’Etat  des  sommes  [)orlées  au  com[»te 
d'un  de[)Osant  (jui  n’y  auiaiil  fait  aucune  opéi'alion  depuis 
trente  ans  et  (|ue,  de  leur  côté,  les  pré[)Osés  n’ont  plus  à 
Iransmettre  à la  Caisse  des  dépôts  les  relevés  des  comptes 
des  caisses  d’épargne  atteints  j)ar  la  pi  escri[)tion  tnmtenaire. 


(I)  Voici,  d’après  le  rapport  du  ministre  du  Travail  juiblié  au  Journal 
Officirl  du  itOjuiu  1912,  l’état  des  comptes  ahandonnés  depuis  l’année 
1882  et  dont  la  publicatioii  en  détail  ligurait  à l’annexe  du  journal, 
eu  exécution  de  l’article  4 de  la  loi  du  7 mai  ISbd,  de  l’article  20  de  la 
loi  du  20  juillet  1893  et  de  l’article  50  de  la  loi  du  22  avril  1905.  Il 
existait  25.138  comptes  abandonnés  dans  471  caisses  d’épargne;  leur 
montant  s’élevait  à 813.033  fr.  30,  ce  qui  représente  une  moyenne  de 
32  fr.  34  par  compte.  — 21.300  autres  comptes,  soit  45,07  0/0  du 
nombre  toial  des  comptes  abandonnés,  étant  au-dessous  de  5 francs, 
ont  élé  exceptés  de  la  publication  ; leur  montant  s’élevait  à 51.990  fr.  titi 
et  représentait  une  moyenne  par  compte  de  2 fr.  41.  — Le  nombre 
total  des  comptes  abandonnés  dans  557  caisses  d éj)argne  était  de 
40.058  et  leur  montant  s’élevait  à 805.043  fr.  90.  Enliu  50  inscriptions 
représentant  1.022  francs  de  rentes  de  divers  types,  laissées  en  dépôt 
aux  caisses  d’épargne,  appartenaient  aux  titulaires  de  plusieurs  de  ces 
comptes.  — -\u  31  décembre  1882,  année  pendant  laquelle  a eu  lieu 
la  dernière  opération  qui  a fait  courir  le  délai  de  30  ans  pour  les 
comptes  abandonnés  publiés  à VOffiviel  du  30  juin  1912,  il  existait 
4.434.311  livrets  en  circulation,  avec  un  solde  dû  aux  déposants  de 
1.754,890.170  fr.  12.  11  en  ressort  que,  par  rapport  .i  ces  chiffres,  il  a 
été  abandonné  plus  de  10  livrets  sur  1.000  et  0 fr.  49  par  1.000  francs. 
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C est  au  Miiiislère  du  Travail  et  de  la  Prévovance  .sociale 
(ju  incombe  le  soin  de  vtTilier  les  pièces  nécessaires  tant  à 
1 application  de  la  prescription  au.x  comptes  abandonnés 
des  caisses  d’épargne  (|u’à  la  fixation  des  frais  de  toute 
nature  (|u’entraîne  la  publication  de  ces  conijiles  et  à leur 
imputation  sur  le  montant  brut  des  sommes  prescrites  ( I ). 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  dépôts  f‘t  consignations, 
elle  demeure  cbargée  de  notifier  au.x  caisses  d’épargne  les 
résultats  de  la  répartition  des  comptes  abandonnes.  \ cet 
effet,  ces  établissements  continuent  à remettre  aux  |»répo- 
sés,  en  tlouble  exemplaire,  dans  les  j)remiers  jours  du  mois 
de  janvier,  un  bordereau  présentant  la  situation,  en  capi- 
taux et  intéj'èts,  au  31  décembre  précédent,  de  tous  les 
comptes  abandonnés  compris  dans  les  publicalions  faites 
au  30  juin  et  sur  les(|uelles  aucune  opéi-ation  n’a  été  effec- 
tuée depuis  celte  époque.  Ce  bordei-eau  indique  également 
le  coût  de  la  publication  faite  par  les  caisses  d épargne  au 
journal  d’annonces  judiciaires  de  l’arrondissement. 

Les  deu.x  expéditions  des  bonlereaux  dressés  par  les 
caisses  d’épargne  d’un  même  département,  appuyées  d’un 
exemplaire  dûment  légalisé  de  la  feuille  d’annonces  judi- 
ciaiies  contenant  la  publication,  sont  centralisées  par  le 
trésorier-payeur  général  et  transmises  par  lui  en  un  seul 


(1)  Eu  vue  lie  la  consolidation  trentenaire,  les  caisses  d’épargne 
établissent  tons  les  ans  le  releve  des  comptes  qui  se  trouvent,  au 
ter  janvier,  abandonnés  depuis  vingt-neuf  ans  accomplis.  .\fin  que  les 
ayants-droit  soient  avertis  de  cette  mesure,  le  relevé  est  publié  au 
30  juin  de  la  trentième  année  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
de  I an ondissement  où  la  caisse  d épargne  est  située  et  dans  le  Jour- 
nal Officiel.  Cette  dernière  insertion  est  faite  par  les  soins  du  ministre 
du  Travail  auquel,  pour  ce  motif,  les  caisses  doivent  adresser,  avant 

le  fer  juin,  le  relevé  en  double  expédition  par  l’entremise  des 
préfets. 
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Mivüi  qui  iloil  parv^enir  à la  (caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ions  le  20  janvier  au  plus  lard. 

Cetle  administration  détermine  alors,  en  tenant  compte 
les  frais  d’insertion  dans  le  journal  d’annonces  local  et  au 
tournai  Officiel^  la  part  lu'tle  attribuée  aux  sociétés  de 
iecours  mutuels  et  cidle  (|ui  revient  à clia(|ue  caisse  d’é[)ar- 
?ne. 

Ce  décompte  est  porté  sur  l’une  des  expéditions  du  bor- 
lereau  qui  est  renvoyé  aux  préqiost's  avec  un  avis  indiquant 
a somme  délinilivemenl  ac(|uise  à la  caisse  d’épargne  et 
:elle  (|ui  devra  être  portée  par  eux  au  débit  du  compte 
murant  de  la  dite  caisse.  A leur  tour,  les  préposés  trans- 
nellent  ce  bordereau  à l’établissement  intéressé  pour  lui 
lermelire  d'y  conformer  sa  conqilabililé. 

La  somme  à inscrire  par  les  préposés  de  la  Caisse  des 
lépôts  et  consignations  au  débit  du  comjde  courant  de  la 
misse  d’épai’gne  représente  la  part  attribuée  aux  sociétés 
le  secours  mutuels  et  les  frais  d’insertion  au  Journal  Of/l- 
nel.  Ils  ont  à en  faire  dépense  au  compte  « Caisses  d’épar- 
gne et  de  prévoyance  » et  recette  au  compte  « üivers 
lomptables,  l/c  d’opérations  léciproiiues  (payements  du 
■aissier  général  pour  le  compte  des  préjiosés).  » La  dépense 
;era  justiliée  par  une  quittance  (|ui  sera  réclamée  à la  caisse 
l’épargne  intéressée,  et  la  recette  jiar  une  déclaration  de 
versement. 

Il  arrive  que  la  part  proportionnelle  d’une  caisse  d’épar- 
gne dans  la  répartition  est  inferieure  aux  frais  par  elle 
ivancés  : dans  ce  cas,  il  y a lieu  de  restituer  à l’établisse- 
lient  ces  frais  ou  une  partie  de  ces  frais  ; cette  restitution 
3st constatée  par  une  recette  au  compte  « Caisses  d’épargne 
*t  de  prévoyance  » et  une  dépense  au  compte  « Divers 
mmptables,  1 /c  d’o[iéralions  récipro(|U(‘s  (payements  du 
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caissier  général  [lour  le  compte  des  préposés)».  La  recette 
sera  appuyée  d'une  déidaralion  de  vei’sement,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  circulaire  de  la  Direction  géné- 
rab‘  de  la  comptabilité  publique  du  2ti  décembre  1896,  et 
la  (bqiense,  du  l'écépissé  du  caissier  général  de  la  Caisse 
des  déjiôts  et  consignations  ( 1 ). 

Il  convient  de  remarquer  ([lie  la  prescription  édictée  par 
l’article  20  de  la  loi  du  20  juillet  1895  n’atteint  pas  les 
inscriptions  de  rentes  laissées  en  dépôt  aux  caisses  d’épar- 
gne |iar  les  titulaires  des  comptes  dont  les  fonds  sont  pres- 
crits ; ces  inscri[)lions  doivent  être  consignées  par  les  cais- 
ses d’éjiargiie  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  clia- 
(jue  année  (2). 


^ (I)  Vaï  ce  qui  concerne  les  comptes  (pii,  nonobstant  présentation 

des  livrets  de[Hiis  moins  de  trente  ans,  auraient  donné  lien  à l'appli- 
cation de  l’article  4 de  la  loi  du  7 mai  185:î  et  de  l’article  20  de  la  loi 
du  20  juillet  180o,  et  qui  feraient  l’olijet  de  réclamations  des  intéres- 
sés, les  caisses  d’épargne  sont  tenues  d’en  opérer,  sur  pièces  justifica- 
tives, la  reconstitution  et,  s’il  y a lieu,  le  remboursement,  soit  en 
capital  et  en  intérêts,  soit  en  titres  et  arrérages  de  rentes,  suivant  le 
cas,  (‘omme  si  la  déchéance  trentenaire  n’avait  pas  été  encourue.  La 
caisse  d’épargne  intéressée  est  d’ailleurs  couverte  de  cetle  dette  dont 
le  montant  est  constaté  par  le  Ministère  du  Travail  et,  d’après  ses 
instructions,  imputé  par  les  soins  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sur  le  [iroduit  brut  des  comptes  abandonnés  atteints  par  la  pres- 
cription au  Ifii’ janvier  de  l’année  suivante  (Instruction  ministérielle  du 
2 février  190d). 

tfr  (2)  Rappelons  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a été  char- 

gée par  les  décrets  des  S amit  18rio  el  10  décembre  1856  de  procéder 
à la  li(|uidation  des  anciennes  caisses  d’é[)argne  des  inslituleurs  et  de 

^ celles  des  institutrices  et  surveillantes  des  salles  d'asile  de  la  ville  de 

Paris  ; ces  établissements,  créés  par  la  loi  du  28  juin  1833  et  dont  la 
gestion  avait  été  confiée  à la  Caisse  des  dépôts  par  l’ordonnance 
royale  du  13  février  1838,  étaient,  en  effet,  devenus  sans  objet,  la  loi 
du  9 juin  1853  ayant  étendu  aux  instituteurs  communaux  le  bénéfice 
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Consfa(a(io/i  et  ji/s/i/icaf ion  des  recettes  et  des 

dépenses. 


On  sait  qu’un  compto-couranl  est  ouvert  au  nom  de 
cliaque  caisse  d’épargne  à la  Caisse  des  depots  et  consi- 
^mUions  et  (|ue  ce  compte  est  tenu  en  double  soit  par  le 
t ‘ésorier-payeur  général  du  département,  soit  par  le  re- 
civeur  particulier  des  finances  de  rarrondissernent  où  la 
caisse  d’épargne  (^st  située  (I). 

Afin  d'établir  une  concordance  entre  les  écritures  de  la 
Inreclion  générale  et  celles  des  préposés,  des  régies  pré- 


cis la  pension  civile.  Le  montant  de  chaque  compte,  arrêté  en  capital 


a centralisé  les  dé[)ôts  à un  compte  spécial  ; « Dépôts  des  anciennes 
Clisses  d'épargne  des  instituteurs  communaux  ». 

Le  remboursement  des  sommes  versées  à ce  compte  fait  l'objet 
d ordonnances  émises  par  la  Caisse  des  dépôts  sur  les  caisses  des  pré- 
p3sés,  après  une  déclaration  du  préfet  que  le  titulaire  du  dépôt 
r exerce  (dus  ses  fonctions.  Si  ce  sont  ses  héritiers  qui  demandent  le 
paiement,  ils  justifient  de  leurs  droits  par  la  production  d’un  certificat 
de  propriété  délivré  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
pur  la  loi  du  :28  floréal  an  Vil  (article  6). 

Voici  quel  était,  au  31  décembre  1911.  le  solde  du  dit  compte  : 

a)  Fonds  commun  (c’est-à-dire  fonds  de  réserve,  por- 


t int  intérêt) 2“2.961  » 

h)  Comptes  particuliers  (ne  portant  pas  intérêt) 370,408  88 

Total 393.369  70 


(1)  D’un  autre  côté,  parmi  les  livres  de  comptabilité  des  caisses 
c 'épargne  figure  le  carnet  des  opérations  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
r onsignatioDs. 
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fiscs  ont  été  éflictécs  au  sujet  du  mode  de  conslalation  et 
de  justification  des  lecettes  et  des  dépenses  effectuées 
poui-  le  compte  des  caisses  d'é[)argne. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  font  l’objet  d’un  compte 
spécial  intitulé  : « Caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  » : 

1°  Dans  les  avis  de  dizaine  ; 

2“  Sur  les  relevés  mensuels  ; 

3'^  Sur  les  bordereaux  spéciaux  de  placements  et  de 
remboursements  (|ui  doivent  être  produits  chaque  mois  à 
l'apitui  des  reb'vés; 

4''  Sur  les  étals  récapitulatifs  établis  à la  fin  de  cliaciue 
année. 


ais,  tandis  (|ue  sur  le  premier  et  le  dernier  de  ces 
étals,  les  opérations  sont  résumées  j)ai’  dizaine  ou  [>ar  an- 
née, sur  l(‘s  relevés  et  bordereaux,  les  recettes  et  les  dé- 
j)cnses  sont  |)l■ésl‘ntées  sé[)arément  avec  mention  de  leur 
natui't'  et  dans  l'ordre,  de  classement  ci-après; 

1“  Par  ai  rondissement,  (MI  suivant  l'ordre  al[)babéli(|ue 
et  en  terminant  toujours  par  l’arrondissement  chef-lieu 
du  département  ; 

2"  Dans  chaque  arrondissement,  par  ordre  alphabétique 
des  caisses  d’épargne  ; 

3'’  Enfin,  poui- les  operations  de  clia(|ue  caisse,  par  or- 
dre de  date. 

Il  importe  ijue  ces  pri-scriptions  soient  exactement  sui- 
vies, leur  inobsei’valion  étant  une  cause  de  désaccord  fré- 
(juenle  entre  les  écritures  des  recettes  des  finances  et 
celles  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  des 
caisses  d’épargne  (1). 


( 


(i)  C'est  ainsi  notamment  que  les  opérations  concernant  les  place- 
ments et  les  remboursements  relatifs  aux  caisses  d'épargne  ne  sont 


1 )2 
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Une  autre  cause  de  désaccord  provient  de  l’ordre  diiïé- 
ri  ni  dans  lequel  sont  passées  les  opérations  d’une  même 
urnee  |>ar  les  caisses  d'éjiargne.  el  par  les  recell(*s  dus 
li  lances  : les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  sont  tenus, 
(luis  ces  conditions  de  rechercher,  concurreminenl  avec  les 
Caisses  d’épargne,  h‘  moyen  praliciue  pour  arriver  à ce 
q je  ces  opéralons  soient  constatées  dans  un  ordi-e  iden- 
tique. 

Un  tout  état  de  cause,  les  préposés  doivent  mettre  en 
c incordance  leurs  ('critures  avec  celles  de  la  Caisse  des 
dqiôts  et  avec  cidles  des  caisses  d’épai’gne  : à cet  elfet,  il 
e it  indispensahle  (]ue  les  bonh'reaux  mensuels  dressés  par 
c ‘S  comptables  re[iroduis«‘iit  exactement  h‘s  renseignements 
f(  urnis  par  leurs  comptes  courants  et  (jue  ceux-ci  soit  af- 
f(  ctées  de  toutes  les  modifications  qui  leur  sont  notifiées 
P ir  la  Caisse  des  dé[iôls  et  consignations.  P()ur  le  même 
Il  otil’,  les  préposés  doivent  signaler  à la  Direction  générale 
tt  ule  rectification  qui  résulterait  de  la  mise  d’accord  (|u’ils 
djivent  ellectuer  tous  les  trois  mois  avec  les  caisses 
d épargne  (1). 

Aux  bordereaux  dont  il  vient  d’être  jiarlé,  les  préposés 
sont  tenus  de  joindre  les  pièces  justificatives  des  recettes 
e des  dépenses  en  observant  pour  leur  classement  les 
Il ‘gles  ci-dessus  exposées.  Ils  doivent  notamment  produire: 


P s toujours  portées  sur  les  Itordereaux  mensuels  dans  l'ordre  oii 
el  es  ont  été  t'ailes  : certains  comptables  groupent,  en  elfeb  les  opéra- 
ti  )ns  portant  im'mie  date  de  valeur  et  effectuées  dans  le  courant  d’un 
n ème  mois,  sans  tenir  compte  de  l’ordre  clironologiipic,  alors  (ju’ils 
n ■ doivent  le  faire  que  dans  le  cas  où  les  opérations  se  suivent  sans 
il  terruption  dans  l’ordre  chronologique.  (Circulaire  de  la  Caisse  des 
d pots  du  2 décembre  189d,  S 4,  et  du  20  mai  lOOi). 

(1)  Circulaire  de  la  Caisse  des  dépôts  du  30  novenlbre  1903. 
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Pour  h“S  recettes  en  numéraires  les  déclarations  de  ver- 
sement et  les  situations  sommaires  qui  s'y  ra[)portent  ; 

Pour  toutes  les  recettes  par  transferts,  les  déclarations 
de  versement  délivrées  conforinément  aux  dispositions  de 
la  circulaire  de  la  Direction  generale  de  la  comptabilité 
publique  du  26  décembre  I8Ü6; 

Pour  les  dépenses  en  numéraire,  les  avis  préalables  de 
remboursement  et  les  quittances  des  agents  comptables 
des  caisses  d’épargne  auxquels  les  payements  ont  été 
faits  ; 

Pour  les  dépenses  par  transferts,  la  quittance  de  rem- 
boursement ; 

Pour  les  dépenses  provenant  d’achats  de  rentes,  les  (|uit- 
tances  de  remboursement  délivrées  par  l’agent  com[)table 
de  la  caisse  d’épargne  pour  le  compte  de  la(|uelle  l’achat  a 
été  fait  : 

Enfin,  pour  les  dépenses  |)iovenant  de  prescriptions 
trentenaires,  et  de  retenues  d’intérêts  sur  doubles  livrets, 
des  (|uittances  de  remboursements  motivées. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  transferts  de  fonds 
des  trois  premières  catégories,  les  crédits  elles  débits  qui 
en  proviennent  sont  portés  sur  les  relevés  mensuels,  sur  les 
avis  et  sur  les  états  ci-dessus  mentionnés,  à un  article 
distinct  intitulé  : « Divers  comptables,  l/c  d’opérations  réci- 
proques.  Transferts  de  fonds».  Ces  crédits  et  ces  débits 
figurent  sur  les  relevés  dans  lesquels  sont  com[)rises  les 
opérations  relatives  aux  transferts;  ils  sont  justifiés,  en 
recette,  par  une  déclaration  de  versement,  et  en  dépense, 
par  le  récé[)issé  que  souscrit  le  Iresorier-paveur  général 
qui  demande  le  transfert  ou  par  celui  que  delivre  le 
caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 
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COMPTES  ANNUELS. 


I,e  compte  particulier  ouvert  à chaque  caisse  d’épargne 
est  arrêté  par  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  tous  les 
ans  à la  date  du  31  décembre. 

Tour  que  les  caisses  d’épargne  puissent  comprendre 
dai  s leurs  écritures,  dès  la  fin  de  l’année,  le  montant  pro- 
vis )irernent  calculé  des  intérêts  à allouera  la  Caisse  des 
dé[  ôts  et  consignations,  il  est  nécessaire  qu’elles  se  con- 
for  lient  strictement,  ainsi  que  les  préposés,  aux  prescrip- 
tions ci-après  (1). 

.lU  début  de  chaque  tiâmestre,  les  caisses  d’épargne 
étaolissent  une  copie  in  extenso  de  leur  compte  courant 
avi  c la  Caisse  des  dépôts  pour  les  trois  mois  précédents, 
en  y ajoutant,  sur  une  seule  ligne,  les  totaux  des  capi- 
taux et  des  nombres  antérieurement  vérifiés  pour  la  même 
année,  lorsque  la  vérification  portera  sur  l uii  des  trois 
deiniers  trimestres.  En  ce  ijui  concerne  spécialement  le 
(|u  itrième  trimestre,  la  balanee  définitive  des  capitaux  et 
de!  nombres  est  établie  et  les  intérêts  sont  liquidés  et 
ajoutés  à la  balance  des  capitaux. 

Ces  copies  de  comptes  sont  ensuite  adressées  aux  pré- 
pOi.és  (|ui  les  vérifient  et  les  rectifient,  s’il  y a lieu,  dans 
le  jlus  bref  délai  possible,  puis  les  renvoient  aussitôt  aux 
caisses  d'épargne,  après  en  avoir  certifié  la  concordance 
avec  leurs  propres  écritures. 

Toutes  ces  situations  sont  revues  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  ‘onsignations  : les  dilférences  que  cette  administration 
pe  it  être  amenée  à constater,  soit  en  capital,  soit  en  inté- 


(1)  Circulaire  du  iiiiiiistre  du  Commerce  du  l!t  septembre  IDOd. 
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réts,  font  l’ojet  de  la  part  des  caisses  d’épargne  d’une 
rectification  au  titre  de  l’année  suivante  ; par  contre,  les 
comptes  courants  des  préposés  sont  rectifiés  au  titre  de 
l’année  même  à laquelle  se  rattachent  les  opérations  de 
façon  à présenter  toujours  une  situation  en  tous  points 
conforme  aux  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts.  Seulement, 
lors  de  la  vérification  de  la  situation  des  trimestres  sui- 
vants, les  préposés  auront  à tenir  compte  de  la  différence 
qui  ne  pourra  manquer  d’exister  entre  leurs  écritures  et 
celles  des  caisses  d’é|)argne  dans  le  solde  au  31  décembre, 
par  suite  des  rectifications  faites  ultérieurement  dans  les 
comptes  de  ces  établissements  (1), 

Dans  les  (juinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  les 
préposés  établissent  une  cofiie  du  compte  de  cbaque  caisse 
d’épargne  et  l’adressent  aux  administrateurs  de  l’établis- 
sement : ceux-ci  la  certifient  conforme  et  la  renvoient 
dans  la  huitaine  de  manière  ([ue  les  copies  des  comptes  de 
toutes  les  caisses  du  département  puissent  être  visées  par 
le  trésorier-payeur  général  et  transmises  par  lui  à la 
(baisse  des  dépôts,  en  un  seul  envoi,  le  25  janvier  au  plus 
tard. 


(1)  Poux*  que  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  puissent  opérer 
avec  plus  de  facilité  le  rappi’ochement  et  la  vérification  des  écritures 
des  caisses  d’épargne,  le  ministi’e  du  Cominerce  a prescrit  à ces  éta- 
blissements de  tenir  leur  compte  courant  conformément  à un  iixodèie 
qui  remplace  celui  de  rinstruction  générale  du  15  janvier  1878.  Sur 
ce  nouveau  modèle,  utilisé  également  par  les  préposés,  les  placements 
ordinaires  ayant  la  même  date  de  valeur  et  se  suivant  sans  interrup- 
tion, y figurent  en  un  seul  total  ; par  contre,  les  transferts  et  les  rem- 
boursements ordinaii'es  y sont  portés  individuellement.  Dans  tous  les 
cas,  les  opérations  de  même  valeur  se  suivant  sans  interruption^ 
ne  donnent  lieu,  comme  sur  les  comptes  courants  mêmes,  qu'à  un 
seul  total  de  nombres,  lequel  figui^e  en  regard  de  la  dernière  opéra- 
tion. 


1 ;)()  IJKUXIEMF,  PARTIE 

A chaque  copie  de  compte  est  jointe  un(!  balance  en 
( ouble  expédition  (|ui  reproduit  les  résultats  des  comptes 
individuels. 

Lors(|ue  la  Caisse  des  dépôts  a pi’océdé  à la  vérification 
( es  comptes,  elle  arrête  définitivement  le  solde  à rej)orter 
j our  l’année  suivante  en  capital  et  intérêts  capitalisés. 
ICIle  renvoie  ensuite  aux  trésoriers-payeurs  généraux  les 
( opies  certifiées  conformes  aux  écritures  de  la  Direction 
générale,  accompagnées  d’une  des  expéditions  de  la 
balance. 

S’il  existe  des  rectifications,  le  trésorier-j)ayeur  général 
modifit'  ses  livres  de  conformité  et  adresse  à chaque  caisse 
«l’épargne  l’expédition  du  compte  qui  la  concerne,  en  l’avi- 
i ant  que  le  montant  des  intérêts  a été  porté  à son  compte 
’ aleur  du  31  décembre  de  l’anné  [)récédente.  Il  fait  ensuite 
passer  écriture  de  ces  intérêts  sur  le  journal,  pour  mémoire, 
I t donne  à la  Caisse  des  dépôts  avis  de  cette  opération, 
l'ti  l’informant  qu’il  a reçu  les  comptes  t‘t  qu’il  en  a 
•econnu  l’exactitude. 


6°  Cautionnemenls  des  caissiers  et  sous-caissiers. 


L’article  2 du  décret  du  2 décembre  1908  a remanié 
•nlièrement  les  dispositions  des  articles  26et27  du  décret 
lu  13  avril  1852  et  celles  du  décret  du  D''  août  1804  rela- 
ives  à la  réalisation  des  cautionnements  des  caissiers  des 
aisses  d'épargne  privées  et  des  sous-caissiers  préposés 
iux  succursales. 

En  vertu  de  l’article  26  sus  visé,  ces  cautionnements 
levaient  être  réalisés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tions  dans  les  conditions  déterniinées  pour  les  dépôts  des 
établissements  publics.  Toutefois,  en  vm^  de  maintenir  à 
ces  caulionneimmts  le  traitement  le  plus  tavorable,  il  avait 
paru  possit)b'  d<î  les  considérer  plutôt  comme  des  consi- 
gnations (|ue  comme  des  dépôts  ordinaires  ; [lar  circu- 
laires ministérielles  des  31  décembre  1889  et  7 tevrier  1894, 
les  cautionneimuits  dt's  caissiers  et  sous-caissii'rs  des 
caisses  d’épargne  avaient  été  assimilés  aux  consignations 
judiciaires  et  administrativ(;s  et  ils  étaient  reçus  à ce  litre 
par  la  Caisse  des  dépôts  (1). 

^lais  depuis  la  nouvelle  réglementation,  cette  adminis- 
tration reste  étrangère  aux  opérations  concernant  les 
cautionnements  constitués  (mi  rentes,  leur  réception  étant 
désormais  assurée  [>ar  le  service  de  l’agence  judiciaire  du 
trésor  public  : seuls,  les  cautionnements  en  numéraire 
continuent,  comme  par  le  passé,  à être  réalisés  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (2). 


(1)  Voir  liistruclion  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  sur  les  dépôts 
divers,  et  circulaire  de  la  Direction  générale  du  M décembre  1889, 

a id)- 

(2)  En  fait,  la  constitution  de  ces  cautionnements  en  rentes  sur 
l’État,  dont  le  revenu  est  plus  avantageux  que  l’intérêt  servi  par  la 
Caisse  des  dépôts  aux  cautionnements  en  numéraire,  est  devenue  la 
règle  la  plus  générale. 

Pour  les  consignations  de  cautionnements  en  numéraire,  remise  doit 
être  faite  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  lors  du  dépôt,  d’une 
copie  de  la  délibération  du  Consil  des  directeurs  «}ui  en  a tixé  le 
montant;  en  outre,  le  déposant  doit  souscrire  sur  un  registre  spécial 
une  déclaration  contenant  consentement  à ce  qu’en  cas  de  débet  régu- 
lièrement constaté,  1e  montant  en  soit  («rélevé  sans  délai  sur  la 
somme  versée  et  sur  les  intérêts  qui  pourraient  être  dus,  assilôt  après 
que  signitication  aura  été  faite,  par  acte  extra  judiciaire,  de  la  déli- 
bération portant  fixation  du  débet. 

Sur  le  vu  d’un  extrait  de  cette  délibération  ainsi  que  de  l’original  de 
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Nous  avons  vu  t[ue  le  remboursement  d’un  cautionne- 
r lenl  de  caissier  de  caisse  d’épargne  consigné  à la  Caisse 
ces  dépôts  et  consignations  est  subordonné  à la  produc- 
t on  d’un  certificat  de  quitus  qui  ne  saurait  résulter  que 
( ’une  délibération  prise  par  le  conseil  des  directeurs, 
[our  donner  au  caissier  décharge  régulière  de  sa  gestion. 

raison  de  l’importance  qui  s’attache  à cette  mainlevée, 
lîs  extraits  des  délibérations,  portant  (juitus  do  la  gestion 
( ’un  caissier,  doivent  ètie  revêtus  de  la  double  signature 
( U [)résideul  ou  du  vice-président  et  du  secrétaire  du  con- 
îcil  des  directeurs. 

liien  (|u’en  principe  la  nature  d’un  cautionnement  ne 
soit  pas  susceptible  d’être  moditiée  en  cours  de  gestion,  les 
( aissiers  et  sous-caissiers  d -s  caisses  d’épargne  sont  admis 
i.  transformer  un  cautionnement  en  rentes  en  caulionne- 
I lient  en  numéraire,  ou  inversement,  en  vertu  d’une  déli- 
lération  du  conseil  des  directeui's  appouvée  par  le  préfet 
it  sous  l'éserve  de  l’assentiment  du  ministre  des  Finances  (1  j. 

Lors(|u’un  caissier  de  caisse  d'épargne  désire  user  de 
‘ette  faculté  et  demande  l’emploi  en  inscriptions  de  rentes 
les  sommes  (|ui  forment  le  montant  de  son  cautionnement, 
e préposé,  s’il  n’existe  aucune  opposition  on  signification 
louvant  mettre  obstacle  à la  conversion,  l’invite  à Irans- 
nettre  à l’Agence  judiciaire  du  Trésor  public,  sa  demande, 
mntenant  indication  de  l’immatricule  du  titre  à acquérir 
‘t  accompagnée  de  l’arrêté  préfectoral  autori.sanl  la  con- 


a sigiiificalion,  et  sur  la  demande  de  prélèvement  sur  le  capital  con- 
signé qui  lui  est  faite,  la  Caisse  des  dépôts  où  son  préposé  porte  le 
lébet  en  dépense  et  en  met  le  montant,  par  des  opérations  spéciales 
i écritures,  à la  disposition  de  la  Caisse  d’épargne  lesée.  ^Instruction 
générale  sur  les  dépôts  divers). 

(1)  Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  15  février  1909  (article  3). 
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version  en  rentes.  S'il  existe  un  bailleur  de  fonds,  la 
demande  doit  être  signée  à la  fois  par  ce  derfiier  et  par  le 
comptable  assujetti  au  cautionnement. 

Dès  (jue  l’Agence  judiciaire  du  Trésor  public  a notifié  à 
la  Caisse  des  dépôts  l’aulori.sation  donnée  à la  transfor- 
mation du  cautionnement,  la  direction  générale  tm  informe 
le  jiréposé  et  fail  ensuite  procéder,  par  l’intermédiaire  de 
la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  à l’enqdoi  en 
renli's  de  la  consignation  effectuée  en  numéraire  et  à l’im- 
malricule  de  l’inscription  qui  sera  remise  à l’Agence  judi- 
ciaire, chargée  de  taire  sousci'ire  au  titulaire  la  déclara- 
tion d’affectation. 

La  Caisse  des  dépôts  notifie  l’achat  au  préjiosé  qui  le 
constate  dans  ses  écritures  au  moyen  d une  dépense  au 
compte  : « Consignations  judiciaires  ou  administratives  <), 
balancé  par  une  recette  au  compte.  « Divers  comptables, 
l e d’opérations  réci[)roiiues,  payements  du  caissier  géné- 
ral pour  le  compte  des  préjiosés.  » La  dépense  est  justi- 
fiée par  une  quittance  que  le  comptable  se  délivre  à lui- 
nième  et  la  recette,  dans  les  formes  habituelles. 

L’inscription  de  rente  achetée  dans  les  conditions  (jui 
précèdent  est  remise  directement  par  le  caissier  général  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  service  de  l’Agence 
judiciaire  du  Trésor  public. 


70  Consignation  des  sommes  et  inscriptions  de  rente 
non  retirées  par  les  titulaires. 


Les  caisses  d’épargne  ont  la  faculté  de  consigner  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  le  cas  de  décès  du 
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lilulaire  d’un  livret  ou  pour  tout  autre  motit,  soit  les  iiis- 
( riptions  de  rente,  soit  le  montant  en  capital  et  intérêts  des 
! onnnes  (jui  existent  au  compte  du  déposant  (1).  Ces 
'ommes  et  ces  valeurs  sont  reçues  suivant  les  règles  tra- 
I ées  par  rinslruction  générale  sur  les  consij>nations. 

En  ce  (|ui  concerne  les  livrets  de  caisses  d épargne  lais- 
I és  par  des  militaii’es  décédés  sous  les  drapeaux  dont  les 
léritiers  sont  inconnus  ou  refusent  d’appréhender  la  suc- 
cession, le  montant  en  est  également  consigné  à la  Caisse 
les  dépôts  conformément  à l’Instruction  ministérielle  du 
1 juin  1857  (§  11 1).  Ces  sommes  sont  reçues  au  chapitre  ; 

( Consignations  judiciaires  ou  administratives  ».  Toute- 
ois,  les  livrets  en  question  qui  étaient  jadis  remis  à la 
^laisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  corps  ou  l’hôpi- 
al  militaire  sont  aujourd’hui  renvoyés  par  les  soins  de 
’administration  militaire  aux  caisses  d’épargne  (|ui  les  ont 
lélivrés.  Il  en  résulte  (jue,  dans  aucun  cas,  les  préposés 
lie  doivent  accepter  le  dépôt  des  livrets  eux-mêmes. 


8°  Caisses  d'épargne  des  colonies. 

l 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  apjdicables  aux  rap- 
ports que  les  trésoriers-payeurs  et  les  payeurs  particuliers 
peuvent  avoir  avec  les  caisses  d’épargne  des  colonies  et 
les  caisses  pénitentiaires  de  Cayenne  et  de  Nouméa. 

Toutefois,  en  raison  des  distances  (|ui  séparent  les  colo- 
nies de  la  métropole,  il  a bien  fallu  admettre  un  certain 
nombre  de  dérogations  aux  règles  habituelb  s. 


(1)  Instruction  ministérielle  du  4 juin  1857  (article  lit). 
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En  premier  lieu,  les  opérations  des  caisses  coloniales 
(Algérie  non  comprise)  sont  exclusivement  locales  et  il 
n’est  fait,  en  conséquence,  aucun  transfert  d’une  caisse 
d’épargne  de  la  métropole  sur  une  caisse  d’épargne  des 
colonies  et  inversement  ; seules  les  caisses  jiénitentiaires 
de  Cayenne  et  de  Nouméa  sont  exceptées  de  celte 
mesure  (1).  Les  transferts  de  ou  sur  ces  deux  caisses  sont 
elfectués  pai'  l’intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Ils  sont  donc  assimih's  aux  transferts  de  2®  et 
3®  catégories  (départements  sur  Paiis  et  Paris  sur  dépar- 
tements) c’est-à-dire  que  les  récépissés  qui  les  accompa- 
gnent doivent  toujours  être  délivrés  au  nom  du  caissier 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

D’autre  part,  en  conformité  des  décrets  instituant  ces 
caisses  d’épargne  coloniales,  le  compte  annuel  ouvert  à 
ces  établissements  par  la  Caisse  tles  dépôts  comprend  les 
opérations  efïectuées,  non  pas  dans  le  cours  d’une  même 
année,  mais  du  1®''  juillet  d’une  année  au  30  juin  de  l’an- 
née suivante  (2).  La  copie  de  ce  com[)te  arrêté  à la  dite 
date  du  30  juin  est  envoyée  à la  Caisse  des  dépôts  avec 
la  balance  en  double  ex[)édition  dans  le  délai  de  trois 
mois,  c’est-à-dire  avant  le  1®’’  octobre  suivant.  Bien  enten- 
du, les  prescriptions  indiquées  plus  haut  relativement  à 
l’arrêié  trimestriel  du  compte  courant  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  colonies. 

En  ce  (|ui  concerne  les  achats  de  rentes,  l’envoi  des 
inscriptions  aux  trésoriers-payeurs  de  l’Algérie  et  des  colo- 
nies a lieu  par  les  soins  du  caissier  général  de  la  Caisse 


(1)  Circiilaiie  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  8 juin  1899. 

(2)  Celle  disposition  n’est  pas  applicable  aux  comptes  des  déposanis  ; 
ces  comptes  comprennent  les  opérations  elTectuées  du  l*r  janvier  au 
31  décembre  de  chaque  année. 
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Jes  dépôts  et  consignations.  La  remise  des  titres  aux 
caisses  d’épargne  ne  figure  pas  dans  les  écritures  des  pré- 
poses de  la  Caisse  des  dé|)ôts  ; mais  ces  comptables  ont 
soin  de  retirer  du  caissier  de  chaque  établissement  un  reçu 
séparé  par  nature  de  rente  achetée  le  nu-me  jour  ; ils 
adressent  ce  reçu  directement  et  par  le  plus  pi’ocbain  cour- 
rier au  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  avisant  spécialement  de  cet  envoi  le  directeur 


général  de  cette  administration. 


9°  Doubles  livrets. 


La  loi  du  6 avril  1901,  modifiant  l’article  18  delà  loi  du 


20  juillet  1895,  dispose  (ju’en  cas  de  coexistence  de  deux 
livrc‘ts  au  nom  d’un  même  déposant,  1 intérêt  de  la  totalité 
des  sommes  déposées  doit  être  retenu,  sans  loutelois  que 
cette  supi)ression  d’intérêts  puisse  remonter  à plus  de  trois 
ans  à compter  du  jour  de  la  constatation  de  la  contraven- 
tion. 

Lors([u’il  y a lieu  d’appliquer  celte  disposition,  le  Minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévovance  sociale  fait  connaîti-e 


à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  à préle- 
ver sur  le  compte  courant  de  la  caisse  d’épargne  intéres- 
sée pour  être  attribuée  au  tonds  de  réserve  institué  par 
l’article  6 de  la  loi  du  20  juillet  1895.  Cette  opération  est 
etlectuée  par  l’enti'emise  des  jiréposes  de  la  Caisse  des 
dépôts  avec  valeur  de  la  décision  ministérielle  qui  a pres- 
crit la  retenue. 

En  conséquence,  ces  comptables  débitent  le  compte  ; 
« Caisses  d’épargnes  et  de  Prévoyance  » de  la  somme  in- 
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diquée  dans  l’avis  (|ui  leur  est  transmis,  et  créditent  de 
pareille  sommes  le  compte:  « Di  vers  comptables,  I/cd’opé- 
rations  réciproques;  payements  du  caissier  général  j)Our 
le  compte  des  préposés».  La  dépense  est  justifiée  par  une 
(juittance  motivée  délivrée  par  la  caisse  il’épargne  intéres- 
sée, et  la  recette,  par  une  déclaration  de  versement. 


10“  Avances  en  cas  de  déficit. 


' La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a encore  avec  les 
caisses  d’épargne  des  rapports  d’une  nature  toute  particu- 
lière ; en  etfet,  aux  termes  de  l’article  C de  la  loi  du 
6 juillet  1883,  cette  administration  « est  autorisée  à faire 
provisoirement,  sous  la  garantie  du  Trésor  public,  l’avance 
des  sommes  nécessaires  pour  permettre  la  réouverture  des 
caisses  d’épargne  dont  les  opérations  seraient  suspendues  ». 
La  Caisse  des  dépôts  est  donc  appelée  à prêter  son  con- 
cours financier  aux  caisses  d’épargne  qui,  a la  suite  de 
détournements  commis  à leur  préjudice  et  que  la  surveil- 
lance la  plus  active  ne  suffit  pas  toujours  à empêcher,  se 
sont  trouvées  dans  l’impossibilité  de  désintéresser  leurs 
déposants.  En  édictant  celte  mesure,  le  législateur  a eu 
pour  objet  de  permettre  à ces  établissements  de  continuer 
leurs  opérations,  même  en  présence  d’un  déficit  considé- 
rable (1). 

Lors(jue  les  caisses  d’épai'gne  reconnaissent  l’existence 


(1)  Celte  disposition  a d’ailleurs  été  détachée  d’un  projet  de  loi 
tendant  à la  création  d’un  fonds  commun  de  garantie  pour  les  caisses 
d’épargne. 
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(Tuii  (lélicit  (|ui  no  peut  être  couvert  par  les  recours  cà 
exercer  et  par  leur  fortune  personnelle,  la  loi  les  autorise 
à déclarer  la  suspension  de  leurs  opérations  et  à remettre 
la  gestion  de  leur  établissement  à une  administration  pro- 
visoire nommée  pai‘  les  ministres  du  Travail  et  des  Finan- 
ces. Ce  n’est  qu’a[)rès  rapurement  de  la  situation  que  les 
sommes  nécessaires  pour  combler  le  déficit  sont  avancées 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  la  garan- 
tie de  l’Etat.  Le  remboursement  de  ces  avances,  en  capi- 
tal et  intérêts  devra,  en  elfet,  être  supporté  par  l’Etat  si 
les  poursuites  que  la  Caisse  des  dépôts  est  autorisée  à 
exercer  contre  les  administrateurs  responsables  ne  sont 
pas  suivies  du  recouvrement  de  sommes  suffisantes  pour 
la  désintéresser  (Loi  du  6 juillet  1883). 

Ces  avances  sont  consenties  au  même  taux  d’intérêt  que 
pour  les  prêts  aux  communes,  c’est-à-dire  à 3,7o  0 0 ou  à 
3,8ü  0/0  suivant  tjue  la  durée  du  prêt  est  inférieure  ou 
supérieure  à vingt  ans.  Le  montant  en  est  versé  au  conqite 
de  la  caisse  d’épargne  intéressée  et  devient,  comme  les 
autres  fonds,  productif  d’intérêts  à 3 fr.  2o  0 0. 

En  fait,  et  conformément  à l’article  6 de  la  loi  du 
20  juillet  1893,  les  sommes  prêtées  aux  caisses  d’épargne 
déficitaires  sont  prélevées  prescjue  en  totalité  sur  le  fonds 
commun  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d’épargne 
géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  ad- 
ministration ne  fait,  en  réalité,  sur  les  fonds  (j^ui  lui  ap- 
partiennent en  propre,  que  l'avance  de  très  petites  som- 
mes ; il  est  vrai  de  dire  que,  depuis  plusieurs  années, 
celle-ci  sont  prêtées,  sur  l’avis  conforme  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts,  sans  intérêt  (f). 


(1)  Tel  est  le  cas  des  cinq  caisses  d’épargne  de  Savenay  (Loire-lnfé- 
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rieure),  de  Tarare,  d’fssel,  de  Bastia  et  de  Tournus,  dont  la  situation, 
au  point  de  vue  des  avances  qui  leur  ont  été  consenties  par  la  Caisse 
des  dépôts,  peut  s’établir  ainsi  : 


i 

1 

! CAISSES 

<ré|>;u*gne 

MONTANT 

<Iu  J)lVl 

EKKEÈVEMENTS 
sur  le  fonds 
de  l'éserve 
et  de 
ga  ra  ntie 

AVANCES 
consenties  par  la 
Caisse  des  dépôts 
et  reml)Oursal)!es 
par  annuités 
(sans  intérêt) 

Savenav. . . . 

100.000 

w 

00.000  » 

10.000  « 

Tarare 

X00.002 

r>o 

770.002  00 

30.000  » 

Ussel 

.52.000 

» 

37.000  » 

15.000  » 

Maslia  . ... 

213.000 

» 

m)  000  » 

13.000  » 

Tournus. . . . 
Saonç*-pt-Eoir(*. 

87.000 

)) 

07  000  » 

20.000  )) 

1 .2.52.002  ()0 

1 . 104.002  00 

88  000  y 

SOLDE 
restant  <iû 
au 

31  (léremi»re 
l'dli 


5 OOO  a 
21.000  » 
0.000  .) 
X . 000  » 

U.  152  00 


Sur  X8.000  fraiics  qui  leur  ont  été  avancés  par  la  Caisse  des  dépôts, 
les  ciinj  caisses  d’éjiargne  étaient  donc  redevables  envers  cet  établis- 
sement, au  31  décembre  1011,  de  57,152  fr.  00. 
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GIÎSTION  DES  FONDS  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE 
PAR  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  & CONSIGNATIONS 
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Depuis  la  loi  du  31  mars  1837,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consif^nations  est  chargée  de  recevoir  et  d'administrer, 
sous  la  garantie  du  Trésor  public  et  sous  la  surveillance 
de  la  Commission  instituée  par  l’article  99  de  la  loi  du 
28  avril  1816  (1),  les  fonds  des  caisses  d’épargne.  Il  im- 
porte, dès  lors,  de  rechercher  dans  quelles  conditions  et 
pour  quels  motifs  le  législateur  a été  amené  à conlier  à la 
Caisse  des  dépôts  la  gestion  des  fonds  des  caisses  d’épar- 
ii'ne  et  d’étudier  comment  cette  administration  a rempli  la 
t<àche  qui  lui  est  dévolue. 

On  se  rappelle  qu’aux  termes  des  statuts  des  premières 
caisses  d’épargne,  les  fonds  versés  par  les  déposants  de- 
vaient être  employés  en  accjuisitions  de  rentes  sur  1 Etat  ; 
ce  système,  exclusivement  fondé  sur  la  hausse,  perniettait 
de  réaliser  des  bénéfices  lorsque  le  cours  montait;  mais, 
à l’inverse,  il  exposait  les  caisses  d’épargne,  en  cas  de 
baisse  des  cours,  à subir  des  pertes  énormes  susceptibles 
d’anéantir  une  partie  des  dépôts.  Pour  parer  à cette  diffi- 
culté, il  aurait  suffi  de  constituer  sur  les  revenus,  ainsi 
qu’il  a été  fait  depuis,  un  fonds  de  garantie  destiné  à faire 
face  aux  insuffisances  temporaires  de  revenus  ou  aux 
pertes  en  cas  d’aliénation  des  valeurs  au-dessous  de  leur 
prix  d’achat.  Le  gouvernement  prit  une  autre  mesure  : 
par  l’ordonnance  du  3 juin  1829  et  la  loi  du  5 juin  1833, 


(1)  Complétée  sur  ce  point  par  la  loi  du  6 avril  1876. 
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il  autorisa  les  caisses  d’épargne  à verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor  public  qui  devait  leur  servir  un 
intérêt  de  4 0 0.  C’était  une  grave  erreur  : non  seule- 
ment les  fonds  des  caisses  d’épargne  entrèrent  ainsi  dans 
la  dette  llottante  et  concoururent  aux  divers  services  de 
la  trésorerie  ; mais  cette  absorption  amena,  en  outre,  une 
accumulation  de  sommes  dont  le  Trésor  n’avait  souvent 
que  faire  et  dont  il  payait  quand  mènie  les  intérêts.  C’est 
pour  remédier  à ces  inconvénients  que  le  ministre  des 
Finances  proposa  de  transférer  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  gestion  des  fonds  des  c.aisses  d’épargne 
(projet  de  loi  déposé  le  4 Janvier  1837). 


Loi  du  31  mars  1837 . 


Cette  gestion  avait  d’ailleurs  été  demandée  dès  1829 
par  les  directeurs  de  la  Caisse  d’épargne  de  Paris  et  ré- 
clamée par  la  commission  parlementaire  chargée  d’exami- 
ner la  loi  du  O juin  1833  comtne  un  moyen  d’accroître  la 
conliance  des  déposants  dans  l’institution  sans  faire  peser 
une  charge  réelle  sur  le  Trésor  : cette  commission  aurait 
désiré  que  les  fonds  des  caisses  d’épargne  fussent  em- 
ployés en  achats  de  fonds  publics,  en  choisissant  de  pré- 
férence les  rentes  dont  le  cours  produisait  un  revenu  suf- 
fisant pour  assurer  aux  caisses  d’épargne  le  payement  du 
taux  d’intérêt  de  4 0 0 et  pour  laisser  un  excédent  qui,  en 
s’accumulant,  formerait  un  fonds  destiné  à faire  face  aux 
pertes  éventuelles  quand  il  faudrait  revendre  des  rentes 
au-dessous  de  leur  cours  d’achat.  Malheureusement,  sur 
les  observations  du  ministre  des  Finances,  partisan  des  pla- 
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cernents  en  compte  courant  au  Ti*ésor,  cette  combinaison 
fut  abandonnée. 

Elle  fut  reprise  par  le  comte  Duchàtel,  devenu  à son 
tour  ministre  des  Finances,  et  qui  lui  trouvait  l’avantage, 
non  seulement  de  décharger  le  Trésor  d’une  accumulation 
de  capitaux  dont  il  n'avait  pas  l’emploi  et  qu’il  ne  pouvait 
faire  valoir,  mais  aussi  de  créer,  pour  la  plus  forte  partie 
des  fonds  des  caisses  d’épargne,  un  gage  matériel  en  ren- 
tes (|ui,  le  cas  échéant,  pourrait  servir  de  base  à des  opé- 
rations de  trésorerie  et  d’emprunt.  Telle  a été  l’origine  de 
la  loi  du  31  mars  1837. 

Elle  ne  fut  pas  votée  sans  difficultés;  des  objections, 
depuis  reproduites,  furent  présentées  contre  le  projet  de 
loi  : les  uns  regardaient  la  Caisse  des  dépôts  comme  trop 
indépendante  pour  remplir  la  mission  qui  devait  lui  être 
confiée  et  qui  était  de  nature,  disait-on,  à la  transformer 
en  banque  de  spéculation  et  d’agiotage  ; c’est  à leur  inter- 
vention que  l’on  doit  l’insertion  dans  la  loi  de  la  dis[)Osi- 
tion  exigeant  l’autorisation  préalable  du  ministre  des 
Finances  pour  les  achats  et  les  ventes  des  renies  du  porte- 
feuille (1).  A raison  du  danger  qu’ils  trouvaient  à confier 
les  fonds  des  caisses  d’épargne  à la  Caisse  des  dépôts,  les 
partisans  de  cette  manière  de  voir  réclamaient  le  maintien 
du  versement  des  fonds  des  caisses  d’épargne  en  compte 
courant  au  Trésor  public. 

Un  autre  courant  d’opinion  considérait  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  comme  une  des  caisses  du  Trésor 
et  combattait  dès  lors  la  loi  comme  inutile,  le  Trésor  res- 


(1)  Celte  disposition,  bien  loin  d’attester  la  sujétion  de  la  Caisse  des 
dépôts  au  ministre  constituait  plutôt  une  marque  de  défiance  à l’en- 
droit de  l’indépendance  de  cet  établissement. 
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tait,  comme  antérieurement,  le  débiteur  d(;s  fonds  versés 
par  les  caisses  d'épargne;  les  économistes  et  les  parlemen- 
taires, qui  professaient  cette  opinion,  prétendaient  qu’il  n’y 
aurait  rien  de  chargé  à l’état  de  choses  précédent,  si  ce 
n’est  qu’il  y aurait  un  intermédiaire  de  plus. 

La  loi  fut  néanmoins  votée  sur  l’insistance  du  ministre 
des  Finances  (jui  avait  répondu  fort  justement  aux  objec- 
tions de  ses  adversaires  ; « Si  nous  nous  arrêtons  k toutes 
les  craintes  qu’on  peut  représenter,  il  n’y  a pas  un  éta- 
blissement {)ublic  fondé  sur  le  crédit  qui  pût  subsisti'r.  » 

En  même  temps  qu’elle  confiait  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  la  garde  des  fonds  que  les  caisses  d’é- 
pargne étaient  admises  à placer  en  compte  courant  au 
Trésor,  conformément  à l’article  2 de  la  loi  du  b juin 
183S  (1),  la  loi  du  31  mars  1837  réglait  l’imiploi  qui  devait 
être  fait  de  ces  capitaux:  elle  accordait  à la  caisse  des 
dépôts  la  faculté  de  les  placer  soit  au  Trésor  public  à l’in- 
térêt de  4 0^  0,  en  compte  courant  ou  en  bons  à échéance 
fixe,  soit  en  achats  de  rente  qui  étaient  soumis  à l’autori- 
sation préalable  du  ministre  des  Finances  et  devaient  avoir 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Les  prêts  aux  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics  ne  furent 
pas  admis  : on  considéra  à cette  époque  que  des  place- 
ments de  cette  nature  faits  sous  la  condition  de  rembour- 
sements à des  ternies  plus  ou  moins  éloignés  ne  pouvaient 
convenir  aux  fonds  des  caisses  d’épargne  dont  la  qualité 
principale  devait  être  la  disponibilité. 

(t)  Les  fonds  antérieurement  déposés  au  Trésor,  conformément  à 
l’ordonnance  du  3 juin  1829,  et  montant  à 102.31d.173  francs  furent 
remis  à la  Caisse  des  dépôts  sous  forme  d’une  rente  de  4 0/0  de 
4.092.647  francs. 


r - 
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Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  le  placement  en  bons  du 
Trésor  fut  également  critiijue  : on  reprocha  à ce  mode 
d’emploi  de  faire  rentrer  dans  la  dette  flotlanle  les  fonds 
des  caisses  d épargne  (|u’on  voulait  justement  en  e.vclure. 
(je  reprocbo  était  [leu  fondé:  il  fallait  bien  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  les  besoins  courants,  un  fonds 
de  roulement,  soit  en  compte  courant,  soit  en  valeurs 
d’une  réalisation  facile  et  rapide  et,  à cet  égard,  on  ne 
pouvait  faire  mieux  <|ue  de  lui  accorder  l’emploi  de  ses 
dis[)onibilités  en  bons  et  en  compte  courant  au  Trésor. 
Sans  doute,  les  adversaires  de  la  loi  de  1837  avaient  rai- 
son de  craindre  la  réapparition  des  dangers  et  des  incon- 
vénients auxquels  celte  loi  avait  pour  objet  de  parer:  sta- 
gnation de  capitaux  inutiles  dans  les  caisses  du  Trésor, 
accroissement  de  la  di'tle  llottante,  absorption  de  ces  capi- 
taux dans  des  dépenses  souvent  improductives,  facilité  pour 
le  ministre  des  Finances  de  se  passer  du  contrôle  des 
Chambres.  Fort  judicieusement,  ils  faisaient  remar((uer  que 
les  fonds  des  caisses  d’épargne,  une  fois  englobés  dans  la 
dette  flottante,  pourraient  être  employés  au  service  des 
budgets  ordinaires  ou  extraordinaires  et  concourir,  avec 
toutes  les  autres  disponibilités,  à l’acquillement  des  charges 
du  Trésor. 


Compte  courant  spécial  au jc  caisses  d'épargne. 


Mais  il  estjustede  reconnaître  que  le  compte  courant  que  la 
Caisse  des  dépôts  devait  avoir  au  Trésor  avait  le  caractère 
précis  d’un  fonds  de  roulement  destiné  à faire  face  aux  rem- 
boursements demandés  par  les  caisses  d’épargne,  sans  qu’il 
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fût  nécessaire  à tout  propos  de  vendre  ufie  partie  des  rentes 
(jue  cette  administration  avait  dans  son  portefeuille.  Le 
principe  était  donc  excellent;  mallieureusemenl,  la  loi  du 
31  mars  1837  contenait  une  lacune  dangereuse,  et  comme 
telle  regrettable,  en  ne  fixant  pas  une  limite  à ce  com[)te- 
couranl.  Le  résultat  fut  que,  pendant  longtemps,  la  Caisse 
des  dépôts,  en  vue  de  s’éviter  les  soucis  d’une  gestion  dif- 
ficile, se  contenta  de  verser  en  compte-courant  au  Trésor 
les  fonds  des  caisses  d’épargne.  Sans  doute,  un  simple 
usage  avait-il  établi  que,  en  règle  générale,  ce  compte 
courant  ne  devait  pas  dépasser  cent  millions;  mais,  à dif- 
férentes époques,  cette  litnite  a été  largement  dépassée. 
Cet  inconvénient  était  d’ailleurs  facile  à prévoir  : la  Caisse 
des  dépôts,  étant  tenue  de  servir  4 0/0  aux  caisses  d’é- 
pargne avait  tout  avantage,  si  les  litres  ([u’elle  acbetait 
rapportait  un  intérêt  moindre,  à suspendre  ses  achats  et  à 
placer  en  compte-courant  au  Trésor,  puisqu’elle  était  as- 
surée d’en  recevoir  4 0/0.  üe  son  côté,  le  Trésor  s’étant 
trouvé,  à différentes  reprises,  avoir  besoin  de  fonds  consi- 
dérables, laissa  grossir  démesurément  le  compte-courant 
de  la  Caisse  des  dépôts. 

Ainsi  reparurent  les  inconvénients  de  la  législation  an- 
térieure que  la  loi  de  1837  avait  voulu  prévenir  ; la  Caisse 
des  dépôts,  en  se  contentant  de  verser  au  Ti-ésor  public  les 
fonds  des  caisses  d’épargne,  au  lieu  d’en  faire  emploi,  ac- 
complissait unebesogne  inutilepuisqu’aupar.'ivantles  caisses 
d’é[»argne  versaient  directement  leurs  fonds  en  compte- 
courant  au  Trésor;  ainsi  réduit,  le  rôle  de  cet  établis- 
sement n’avait  donc  aucune  raison  d’ètre  et  pouvait  être 
facilement  supprimé. 

Puis,  lorsque  les  capitaux  ainsi  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor  avaient  atteint  un  chiffre  considérable  et  avaient 
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grossi  la  delt<*  flottante  dans  de  trop  fortes  proportions, 
1 Liât,  pour  les  rembourser,  procédait  à une  consolidation, 
c est-à-dire  à une  émission  de  l’enfes  dont  il  rémetlait  les 
inscriptions  à la  (/aisse  des  dépôts  pour  la  désintéresser 
jus(|u’à  concurrence  des  sommes  qu’il  lui  devait. 

Il  était  en  effet,  presque  impossible  pour  le  Trésor,  après 
avoir  fait  emploi  de  ces  fonds  au  profit  du  budget  ordi- 
naire ou  extraordinaire,  de  les  restituer  à la  Caisse  des 
dépôts  sans  être  obligé  au  préalable  de  négocier  un  em- 
prunt pour  se  procurer  de  l’argent.  Comme  les  fonds  du 
compte-courant  au  Trésor,  s’ils  avaient  été  restitués  à la 
Caisse  des  dépôts  en  espèces,  auraient  servi  à des  achats 
de  rentes  et  que,  d’autre  part,  la  consolidation  de  la  dette 
flottante  dans  laijuelle  ils  étaient  entrés,  se  faisait  au  moven 
d’une  émission  de  rentes,  il  parut  plus  simple  d’adopter  le 
procédé  suivant  : remettre  directement  à la  Caisse  des 
dépôts  les  rentes  aux(|u’elles  elle  avait  droit  en  atténuation 
de  son  compte-courant,  au  lieu  de  lui  rendre  des  espèces, 
que  l’f/tat  se  serait  procurées  par  la  voie  de  l’emprunt, 
pour  qu’elle  vînt  ensuite  acheter  les  rentes  en  liourse.  De 
cette  façon,  l’opération  intervenait  entre  les  deux  seuls 
intéressés  sans  passer  par  la  Bourse,  ce  qui  aurait  été  de 
nature  à inquiéter  les  intérêts  du  jmblic,  en  particulier 
ceux  des  déposants,  et  à bouleverser  le  marché. 

Contrairement  à l’opinion  généraleimmt  admise,  ces 
consolidations  n ont  pas  augmente  la  charge  du  Trésor  : 
elles  l’ont  simplement  déplacée  : au  lieu  dt-  payer  à la 
Caisse  des  dé[iôts  des  intérêts  sur  son  compte  courant  au 
titre  de  la  dette  flottante,  le  Trésor  lui  pavait  des  arréra- 
ges, au  titre  de  la  dette  consolidée,  pour  les  rentes  créées 
exprès  pour  être  mises  dans  son  iiortefeuille. 

Mais  on  a eu  raison  de  crilicjuer  la  facilité  avec  laquelle 
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le  Gouvernement  a pu  se  procurer  des  fonds  au  moyen  du 
grossissement  continu  et,  en  quelque  sorte,  occulte  de  ce 
compte  courant.  Aussi  bien  est  ce  pour  corriger  ce  défaut 
du  régime  de  la  loi  du  31  mars  183/  que  l article  28  de  la 
loi  de  finances  du  27  février  1887  a limité  cà  100  millions 

le  compte  courant  au  Trésor. 

C’est  en  1841  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  la  loi  du 
31  mars  1837  de  placer  en  compte  courant  au  trésor  public 
les  fonds  provenant  des  caisses  d’épargne,  obtint  l’ouver- 
ture d’un  compte  courant  spécial  (1),  réglé  à 4 0 0,  pour 
y placer  les  fonds  dont  elle  ne  ferait  pas  emploi. 


Crise  de  1848. 


Ce  compte  courant  spécial  aux  fonds  des  caisses  d épargne 
ne  tarda  pas,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  a croître 
dans  des  proportions  inquiétantes  ; de  144.000.000  de  fi  ancs 
en  1843,  il  passait  à plus  de  200.000.000  de  francs  en  1843. 
Cette  situation  fut  modifiée  brus(|uement  par  la  Révolution  . 
de  1848  : bien  que  son  intérêt  eût  été  porté  à 3 0/0,  le 
compte  courant  spécial  avec  le  Trésor  tomba  à 30  millions. 


(1)  .\vec  la  loi  du  31  mars  1837,  la  Caisse  des  dépôts  avait  vu  s’ac- 
croître, dans  de  larges  proportions,  l'importance  des  tonds  dont  il  lui 
fallait  faire  emploi.  D’autre  part,  le  taux  d’intérêt  de  4 0/0  quelle 
devait  servir  aux  caisses  d’épargne  rendait  plus  difficile  le  placement 
de  leurs  capitaux.  Aussi,  eu  1841,  demanda-t-elle  qu’une  distinction 
complète  fût  établie  entre  son  actif  personnel  et  celui  qui  provenait 
des  fonds  des  caisses  d’épargne  dont  elle  avait  la  gestion.  Cette  dis- 
tinction essentielle  existe  encore  aujourdhui. 
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A ce  moment,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pressée 
par  de  nombrt'uses  demandes  de  remboursement,  était 
empêchée,  par  la  baisse  des  fonds  publics,  de  liquider  sans 
une  [lerte  énorme  les  valeurs  (|u’elle  avait  en  [lortefeuille  ; 
le  Gouvernement,  par  le  décret  du  7 juillet  1848,  décida 
alors  la  consolidation  des  livrets  de  caisse  d’épargne  de 
80  francs  et  au-dessus  et  fil  mettre  à la  disposition  de  la 
Caisse  des  dépôts,  en  vue  de  cette  consolidation,  une  ins- 
cription de  21  millions  de  renie  3 0/0  (ai'rêté  minislériel 
du  13  juillet  1848)  ( 1 ). 

La  crise  passée,  les  versements  aux  caisses  d’épargne 
reprirent  de  plus  belle  ; aussi,  malgré  rabaissement  à 
4 1/2  0/0  en  1831,  et  à 4 0/0  en  1833,  du  taux  alloue  aux 
caisses  d’épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et,  par  suite,  à 
celle-ci  par  le  Trésor,  le  compte  courant  atteignit  les  soldes 
ci-après  : en  1850,  127  millions  ; en  1853,  219  millions  ; 
en  1839,  203  millions  ; en  1861,  211  millions  ; en  1868, 
238  millions. 

Crise  de  1870-1871 . 


Survint  la  guerre  de  1870-1871.  Le  compte  courant 
s’abaissa  à 101  millions  en  1870,  à 14  millions  en  1871  et 
enfin  à 2.600.000  francs  en  1872. 

La  Caisse  des  dépôts  put  néanmoins  parer  aux  difficultés 
en  présence  desquelles  elle  se  trouva,  sans  arrêtm’  les  rem- 


(1)  Le  capital  des  dépôts  consolidés  en  vertu  du  décret  du  7 juil- 
let 1848  s’est  élevé  à313.3ü7.000  francs  représentant  19. (103.941  francs 
de  renies  partagées  entre  300.000  déposants  environ.  En  consécjuence, 
il  a été  remis  au  Trésor,  en  1831,  pour  être  annulées,  1,390.0.39  francs 
de  rentes  (Léon  Sav.  üictioanaive  de  l' Économie  politique). 
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boui-seuicnls  el  sans  élr. 

paille  des  valeurs  dans  les,)uelles  elaieill  eiiiplovés  les 
fonds  des  déposai, is.  fie  résullal  fui  oldeiiu  parle'iiioven 
il  eiiipruiils  coiiseiilis  par  la  lia,,, pie  de  l■■ra,l,■e  à la  Caisse 
lies  depuis  pour  une  soninie  ,1e  iu  inilliniis  (I).  La  l)„n,|ue 
de  France  repul  connue  poige  : 2.ia5.(lllU  francs  ,1e  renies 
3 0/0  el  29.982  oldigalions  3 0/11  de  cin'iniiis  ,1e  fer  appar- 
lenanl  aux  caisses  d'épargne.  Le  luuv  ,l’inléi-él  ,l|,  ces 
eniprunls  a varié  de  5 1/2  0 0 à (i  1/2  0/0.  La  ,liiréreiice 
entre  ce  lau.x  et  celui  ,1e  1 0/0  rc,;u  ,lu  Trésor  sur  les 
londsdcs  caisses  d’épargne,  s’est  elecie,  après  ll,|„i,lalion 
deliinlive,  à «.«.000  Iranes  ; elle  a été  iinpulee  snr  le 

fonds  de  réserve  des  caisses  .Téparg pas  grevé. 

en  conséquence,  le  buclgL-t  de  l’Elat. 

A parlir  de  1874,  nouvel  essor  de  repar-ne.  Le  solde 
Ou  compte  courant  spécial  au  Tré.sor  alleignit  liienO’il  une 

importance  considérable  : 

11  était  de  17.4u0.000  tVancs,  en  187,'] 

54.100.000  francs,  en  1875 
14I.o00.000  francs,  en  I87o 

150.300.000  francs,  en  187(i 
-46.300.000  francs,  en  1877 

187.800.000  francs,  en  1878 
-49.400.000  francs,  en  1879 

377.300.000  francs,  en  1880 
509.000.000  francs,  en  1881 

959.200.000  fi'ancs,  en  1882 

il  tomba  à 152.000.000  francs,  en  1883  (2)  pour  remonter 
bientôt  à 259.300.000  francs,  en  1884 
et  a 415.000.000  francs,  en  1885 


(I)  L'emprunt  fait  à la  Uanipie  ,1e  France  a été  depuis  reméoiirsée. 
(d)  .apres  la  conseil, lalioii  ,1e  l.-i||ll.l«lll.0üll  rraiics  eu  rente  11  I/o 
amortissable  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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(]’est  pour  mettre  un  terme  à cet  accroissement  continu 
et  dangereux  du  compte  courant  spécial  aux  caisses 
d’épargne  que  la  loi  du  27  février  1887  transforma  en 
obligation  l’ancien  usage  de  limiter  à 100  millions  ce 
compte  courant. 

Consolidatlon.s. 


En  ce  (|ui  concerne  les  rentes  sur  l’Etal  appartenant 
aux  caisses  d’i'pargne  (|ui  figurent  d;ms  le  portefeuille  de 
la  Caisse  des  dépôts,  elles  proviennent  d’origines  dilfé- 
rentes.  Les  unes  ont  été  acquises  sur  le  marché  public, 
avec  l’autorisation  du  ministre  des  Finances  ; d’autres,  par 
des  transferts  de  rentes  de  la  Caisse  des  dépôts  (son 
compte  particulier)  au  compte  des  caisses  il’épai^gne  ; enfin 
un  assez  grand  iiornlire  proviennent,  comme  nous  l’avons 
indiqué,  de  consolidations. 

L’bisloire  des  caisses  d’épargne  fournit  de  nombreux 
exemples  de  ces  consolidations.  D’abord,  en  1837,  le  Tré- 
sor remit  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  lui 
était  substituée,  les  93  millions  dont  il  s’était  reconnu 
débiteur  envers  les  caisses  d’épargne,  non  pas  en  espèces, 
mais  en  un  litre  de  3.753.229  francs  de  rente  4 0/U.  (Or- 
donnance du  23  août  1837).  Deux  consolidations  s’élevant 
ensemble  à 200  millions  environ  furent  opérées  en  1843  et 
1846  en  rente  4 0/0  spéciale.  Une  consolidation  de  208 
millions  eut  lieu,  en  1862,  en  rente  3 0 0 ; une  autre,  de 
93.183.968  fr.  76,  fut  faite,  en  1878,  en  3 372.623  francs 
de  rentes  3 0/0  amortissable. 

Les  deux  dernières  consolidations  ont  été  ordonnées 
par  les  lois  des  30  décembre  1882  et  1"  mai  1886.  En 
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vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1882  (1),  il  fut  émis  et 

transfère  à la  Caisse  des  <lé|.ôts  et  consif,ma(ions,  en  1883 

et  en  1884,  44.029.020  francs  de  nmfe  3 0/0  amortissable 

pour  un  capital  de  1 . 194.033.023  fr.  7a.  La  loi  du  1-  „,ai 

1880  attribua  à la  Cais.se  des  dépôts:  13,137.894  francs 

de  rente  3 0/0  perpétuel,  pour  un  capital  de  349  millions 

999.980  fr.  40  prélevé  sur  le  compte  courant  spécial  des 
caisses  d’épargne. 

Comme  on  le  voit,  les  opérations  de  consolidation 
avaient  pris  une  importance  et  une  fréquence  exception- 
nelles et,  s’il  n’est  pas  possible  d’en  mer  la  légalité,  du 
moins  est-on  obligé  de  reconnaître  qu’il  y avait  dans  cette 
manière  de  procéder  un  certain  danger  pour  les  finances 
publiques.  Aussi  bien  M.  Dauphin  avait-il  raison  ,1e  ,lé- 
clarer  au  Sénat,  dans  .son  rapport  sur  !,>  budget  de  1880, 
qu’il  était  important  « d’arrêter  le  ,lev.doppement  de  la 
dette  llottante  et,  par  suite,  les  tentations  de  dépemses 

dont  les  assemblées  politiques  ne  savent  pas  toujours  se 
garer  ». 

^ Le  remède  fut  apporté,  comm,;  nous  l’avons  vu,  par 
l’article  28  de  la  loi  de  finances  du  27  tVvrier  1887  ,|ui  a 
limité  à un  maximum  de  100  millions  le  montant  du  compte- 
courant  que  la  Caisse  ,les  dépôts  et  con.signations  peut 
avoir  au  Trésor.  Depuis  lors,  celte  administration,  pour 
employer  les  fonds  des  caisses  d’epargne,'  a fait  aciieter 
des  rentes  en  Bourse,  c’est-à dire  avec  publicité  et  concur- 
rence, conformément  au  vœu  ,1e  la  loi  du  31  mars  1837 


1)  La  consolidation  antorisée  par  celle  loi  porlait  sur  un  capilal  de 

l.lOO.OüO.UOOde  francs  ; le  complémenl  a été  prélevé  sur  les  fonds  de  la 

caisse  de  la  dolalion  de  l’année  ,jui  ont  été  consolidés  pour  une 

somme  de  5.933  235  fr.  73  représentant  221.230  francs  de  rente  3 0 0 
amortissable. 
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/*/aremen/s  en  ra/eurs  sn?‘  le  Trésor  public. 


Ainsi  que  railmellait  cette  loi,  les  fonds  provenant  des 
c.aiss(‘s  , l’épargne  ont  été  souvent  placés  en  valeurs  sur  le 
Trésor  public  (bons  ou  obligations  du  Trésor  à long  ou 
à court  terme).  Ces  valeurs  ont  été  parfois  acquises  sur  le 
marché  public;  mais,  1,‘  plus  souvent,  transférées  ilirecte- 
ment  à la  Caisse  îles  ilépôls  et  consignations  par  le  Trésor 


en  alténuation  ,1e  son  compte-courant  spécial.  En  1876 
notammeni,  il  fut  créé  par  b*  Trésor  et  cédé  a la  Caisse 


lies  dépôts,  pour  l’emploi  îles  tonils  des  caisses  , l’épargne, 
10. UOO  bons  s’élevant  ensemble  à 100  millions,  à l’échange 
du  1"  septembre  1882  : ces  bons  sont  actuellement  rem- 
boursés. En  1878  et  en  1879,  nouvelle  création  de  bons 
représentant  200.000.000  de  francs  et  (dbéant  : 


00  millions  au  1“'’  septembre  1883 
00  millions  au  l*'"'  mars  1884 
00  millions  au  l®*"  mars  1883 
20  millions  au  l'*''  septembre  1883 


Ces  bons  furent  remboursés  par  anticipation  à la  Caisse 
des  iléiiôts  ilans  le  courant  ,1e  1883  et  le  capital  en  pro- 
vimanl  a i-té  compris  dans  la  consolidation  ,1e  1.200  mil- 
lions qui  eut  lieu  la  même  année. 

Enfin,  en  1885,  il  fut  attriliué  à la  Caisse  îles  ilépôls, 
pour  être  atl’ectées  à son  portefeuille,  spécial  aux  caisses 
d'é[, argue  300.000  obligations  ilu  Trésor  à 500  francs  dont 
la  création  avait  été  autorisée  par  la  loi  ilu  22  juillet  1885 
en  vue  île  l’acbèvement  des  chemins  vicinaux  et  de  la  cons- 
truction lies  établissements  scolaires. 
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Le  rcinbourseinent  de  l’emprunt  Morgan,  fuit  en  exécu- 
tion de  lu  loi  du  31  mai  187o  (1),  a placé  dans  le  porte- 
leuille  de  la  Caisse  des  dépôts,  en  éciiange  de  14.341.780 
francs  de  renies  provenant  de  cet  emprunt,  78  obligations 
de  8.t)üU.UUU  francs  échéant  les  l«r  mars  et  l®' septembre 
de  chacune  des  années  1870  à 1914,  soit  une  annuité  de 
17.300.000  francs  comprenant  à la  fois  la  reconstitution 
du  capital  représentatif  de  ces  rentes  (341,198.631  francs), 

d apres  leur  prix  de  revient  moyen,  et  les  intérêts  de  ce 
capital  calculés  à 4 0/0  (2). 


(1)  La  loi  (lu  31  mai  1875  relative  à la  conversion  et  au  rembour- 
sement (Je  l’emprunt  de  250  millions,  dil  emprunt  Morgan,  a autorisé 
le  ministre  des  Finances  (arlicle  ter)  a alTecter  a celle  opération  une 
somme  de  14..541.780  francs  de  renie  3 0 0 empruntée  aux  renies  pro- 
venant de  I emploi  des  fonds  des  caisses  d’épargne  et  dont  un  décret, 
en  date  du  a juin  suivant,  a autorisé  le  transfert  au  compte  du  Trésor.’ 
La  meme  loi  a disposé  (article  2)  qu’une  annuité  de  17.300.000  francs 
serait  inscrite  au  budget  de  1870  et  ainsi  pendant  39  ans  pour  servir 

I intérêt  à 4 0 0 et  l’amorlissement  du  capilal  représenté  par  la  rente  de 
14.541.780  francs  ; que  celte  annuité  serait  régb'e  par  termes  semes- 
triels, enfin,  quelle  serait  représentée  par  des  obligations  du  Trésor. 

(2)  L’article  12  de  la  loi  du  20  décembre  1892  a décidé  que  les  obli- 
gations du  Trésor,  rapportant  4 0/0  d’intérêt,  remises  à la  Laisse  des 
dépôts  et  consignations  en  exécution  de  l’article  2 de  la  loi  du  31  mai 
187.5,  et  remboursables  pendant  les  années  1893  a 1914,  seraient  con- 
verties en  obligations  rapportant  3,50  0/0  d’intérêt.  Cette  disposition 

a eu  son  effet  à partir  du  payement  désintérêts  venant  à échéance  le 
l»!-  mars  1893 

Lue  autre  modification  a été  apportée  par  la  loi  du  30  mars  1902 
dont  1 article  41  dispose  qu’à  dater  du  1er  janvier  p sera  fait 

masse  des  capitaux  encore  dus  par  le  Trésor  aux  diverses  caisse  gérées 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  coiisignali(jns.  en  raison  des  avances  con- 
senties par  elles  aux  titres  ci-après  : l»  conversion  de  l’emprunt  Morgan 
(loi  du  31  mai  1875;  décret  du  5 juin  1875;  lois  des  26  décembre  1892 
et  26  décembre  1895  ; 2o  suppléments  de  pensions  militaires  ; .3o  liqui- 
dation des  caisses  vicinale  et  scolaire  ; 4o  expédition  de  Madagascar  et 
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Par  une  iiil(>rprélation  pai  liculière  de  la  loi  du  31  mar.s 
1837,  (jui  a fait  assimiler  aux  valeurs  d’Etat  celles  garan- 
ties par  l’Elal,  il  a élé  placé  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse 
des  dé[)ùls  spécial  aux  caisses  d’épargne  un  loi  d’obligations 
de  chemins  de  fer  : on  considéra,  avec  juste  raison,  que 
celle  nature  de  valeurs  oifrail  toute  sécurité  et  i|ue  le  bé- 
nélice  à provenir  de  la  prime  de  remboursement  devait 
faire  considérer  ces  placements  comme  avantageux. 


On  a pu  se  rendre  compte,  par  tout  ce  qui  précède,  que 
le  l’égime  de  la  loi  de  1837,  bien  i|ue  constituant  un  pro- 
grès sur  l’état  de  choses  antérieur,  présentait  encore  bien 
des  impei'feclions  : il  n’autorisait  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (ju’à  faire  des  plamnenls  en  valeurs  repo- 
sant sur  le  seul  ci  édil  de  l’Etal  ; il  ne  traçait  pas  une  ligne 
de  démarcation  assez  nette  entre  la  gestion  des  tonds  des 
caisses  d’e[)argne  et  celle  des  finances  publiques,  autorisant 
ainsi  une  confusion  dangereuse,  propice  aux  alius;  enfin, 
il  n’établissait  pas,  en  prévision  de  crises,  le  fonds  de  ré- 
serve indiqué  par  M.  Delessert  en  1833. 


Fonds  ronuniin  de  réserve  et  de  garantie. 


x)  Création  (arrêté  du  21  décembre  1860.) 


Celle  dernière  lacune  a élé  condilée  par  une  décision  du 
minisire  des  Finances  du  21  décembre  1800.  Jusiju’en 


(le  Siam  ; .5“  indemnité  et  rai’hal  à la  compagnie  du  canal  du  Midi. 
— La  Caisse  des  dépôts  a reçu,  en  payement,  des  obligations  amor- 
tissables productives  d’un  inlérôl  de  3 0,  0 et  remboursable  au  moyen 
de  44  demi-annuités  échéanl  du  16  mai  1902  au  16  novembre  1923. 
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18(50,  les  excédents  annuels  des  revenus  provenant  de 
l’emjdoi  des  fonds  des  caisses  d’épargne  avaient  été  con- 
fondus avec  les  hénelices  généraux  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  attribués,  par  conséijueni,  au  Trésor 
public.  La  commission  de  surveillance  d(>  la  Caisse  des 
dépôts  avait,  à maintes  reprises,  réclamé  la  mise  en  ré- 
serve de  ces  excédents  ; il  lui  paraissait  prudent  de  pour- 
voir d’avance,  par  la  constitution  d’un  fonds  spécial,  aux 
perles  (|ui  pourraient  résulter,  dans  l’avenir,  soit  de  réali- 
sations forcées  d'tdfets  publics,  soit  de  jilacemenis  opérés 
à un  taux  inferieur  à celui  du  par  la  Caisse  des  dépôts 
aux  caisses  d’epargne.  Se  rendant  à ces  justes  raisons,  le 
ministre  des  Finances,  par  un  arrêté  du  21  décembre  1860, 
autorisa  la  création  de  ce  fonds  de  réserve  qui  a com- 
mencé à fonctionner  en  1861.  Celte  réserve,  constituée 
par  un  prélèvement  de  21. 786.015  fr.  98  sur  les  béné- 
fices de  la  Caisse  dt‘s  dépôts,  s’alimentait  des  bénéfices  an- 
nuels provenant  de  l’excédent  des  intérêts  perçus  sur  les 
intérêts  servis  aux  caisses  d’épargne,  et  delà  capitalisation 
<lu  revenu  produit. 

Ce  fonds  de  réserve  a été  très  jusiemeni  défini  : « le 
gage  de  la  fidèle  exécution  des  engagements  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  envers  les  caisses  d’épargne, 
lui  permettant,  en  cas  de  vente  des  valeurs  de  son  porte- 
Feuille,  de  subir  les  pertes  résultant  de  la  dépréciation  des 
effets  publics,  sans  avoir  recours  au  crédit  de  l’Etat.  » 
C’etait  là  une  mesure  de  bonne  gestion  financière  qu’il 
‘St  seuleimmt  regrettable  d’avoir  vu  employer  trop  tardi- 
'enienl  et  à une  époque  on  déjà  l’élévation  progressive 
du  couis  de  la  rente  ne  laissait  plus  que  des  excédents  de 
noms  en  moins  importants.  Elle  a rendu  néanmoins  de 
Irès  grands  services.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la 
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perte  de  844.0(J0  francs  résultant  des  emprunts  contractés 
par  la  (.aisse  des  diqiôts  auprès  de  la  I}am|ue  de  France, 
en  1870-187  1 , avait  été  inqiulée  sur  le  fonds  de  réserve  (1). 
1)  autre  part,  lorsque  les  valeurs  du  portefeuille  de  la 
(iaisse  des  de[)ôls  n’ont  pas  donne  en  bloc  les  ressources 
necessaii'es  [lour  servir  aux  caisses  d'épai-gne  les  intérêts 
auxquels  elles  ont  droit  au  taux  convenu,  c’est  au  fonds 
de  réserve  ((u’on  a puisé  pour  parfaire  la  différence  : celle- 
ci,  en  etfet,  a été  imputée  jusqu’à  dùe  concurnmce  sur  le 
revenu  que  produit  a*  fonds  placé  en  rentes  et  en  valeurs 
garanties  par  l'Etat  comme  les  capitaux  des  caisses  d’epar- 
gne.  (’i’est  ainsi  que  des  prélèvements  de  991.316  fr.  22  en 
1885,  de  569.100  fr.  28  en  1886  et  de  531.855  fr.  08  en 
1887  eurent  lieu  pour  compléter  les  intérêts  dus  aux 
caisses  d épargné  ; en  1888,  bien  ijue  les  ressources  tirées 
des  vab'urs  du  [lorteleuille  aient  laissé  un  excédent  de 
226.3/1  Ir.  99,  une  somme  de  1.264.782  fr.  14  n en  a pas 
moins  été  prélevée  sur  le  revenu  du  fonds  de  reserve, 
pour  être  apjiliquée,  avec  l’excédent  precitis  à la  diminu- 
tion du  pri.x  de  revient  des  rentes  acijuises  au  cours  de  la 
même  année.  Les  emprunts  faits  ainsi  au  fonds  de  réserve 
ont  été  parfois  Irès  importants  : en  1889,  on  lui  demanda 
de  concourir  au  payement  des  intérêts  pour  une  somme 
de  1.611.553  fr.  05  qui  s’éleva,  en  1890,  à 2.833.918ir.  26. 

Sans  l’exislence  du  fonds  de  réserve,  il  aurait  fallu  faire 
appel  dans  ces  diverses  circonstances,  conformément  aux 
stipulations  de  la  l«i  du  31  mars  1337,  à la  garantie  du 
Trésor  jiublic,  c est-a-dire  imposer  a la  masse  des  contri- 


(1)  C'est  également  sur  ce  fonds  qu  ont  été  prélevées  la  plus  grosse 
partie  des  sommes  avancées  par  la  Caisse  des  dépôts  aux  caisses  d’é- 
pargne déficitaires  (ci-dessus;  page  164). 
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buahles  un  sacrilice  pécuniaire  au  profit  de  f|uel(|ues-uns. 
On  j)eul  en  déduire  <iue  ce  fonds  est,  en  (|uel(jue  soi’le,  la 
represrnlation  de  la  garantie  en  (|ueslion,  et  (|ue  celle-ci 
consiste  bien  plutôt  dans  un  appui  moral  raposanl  sur  le 
crt'dit  de  l'Etat  prélé  à la  f.aisse  des  depots  pour  l’admi- 
nistration des  fonds  des  caissi's  d'é[)ai'gne  (|ue  dans  un 
concours  pécuniaire.  Les  finances  publiijues  ne  pourraient 
être  engagées  iju’après  éjiuisemenl  de  ce  fonds  et  il  est 
même  permis  de  se  demander  si  le  dit  fonds,  une  fois  re- 
constitué, ne  devrait  pas  rembourser  progressivement  les 
sommes  (jui  auraient  été  fournies  et  (|ui  ne  constitueraient 
plus  (|ue  de  simples  avances  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’utilité  du  fonds  de  réserve  est  in- 
contestabbî  et  il  est  assez  surprenant  (|ue  certaines  com- 
missions tlu  budget,  méconnaissant  son  inqiorlance,  aient 
voulu,  malgré  les  protestations  du  ministre  des  binances, 
incoiqiorer  dans  les  ressources  annuelles  du  Tiésoi'  le  pro- 
duit d un  abaissement  e.xcessil  du  taux  d intérêt  servi  aux 
caisses  d'épai’gne  par  la  Caisse  des  déjiôls  et  consigna- 
tions. Une  pareille  mesure  serait  une  violation  de  la  con- 
vention par  laquelle  l'Etat,  d’accord,  avec  les  caisses 
d’épargne,  s'est  substitué  en  1821)  (‘t  en  1833  à ces  éta- 
blissements dans  leurs  obligations  relatives  à la  gestion 
des  fonds  des  déposants.  Comme  les  caisses  d’épargne, 
l Elat  doit  aux  déposants  le  jiroduit  (ju  il  retire  de  celle 
gestion  ; il  a droit,  toutefois,  d'en  retenir  une  [lortion 
pour  les  frais  d’administration  et  la  constitution  d’un  fonds 
de  réserve  garantissant  les  risijues  <le  sa  gestion. 


Il)  II,  Laurent  ; Les  Caisset:  d' Épargne  et  de  l'revogance,  p.  ;i8. 
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b)  Modifications  apportées  par  la  loi  du  20  juillet  1895, 


Aussi,  en  jiresence  de  ces  îendances  dangereuses,  doit- 
on  .se  féliciter  i|ue  la  loi  du  20  juillet  1893  ail  donne  au 
fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d'épargne  un 
caractère  obligaloirt*  et  une  alimentation  régulière. 

L’article  fi  de  celte  loi  impose,  en  effet,  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  l’obligation  de  constituer  un 
fonds  de  reserve  et  de  garantie  ijui  ne  peut  dépasser  10  0/0 
du  montant  des  dépôts  et  (jui  comprend  ; 

l”  Le  fonds  de  réserve  actuel  : 

2 La  difleirmce  entre  les  intérêts  servis  chaque  année 
aux  caisses  d’epai'gne  et  le  revimu  des  vahurs  du  porle- 
leuilb'  et  du  compte  courant  avec  le  Trésor,  sans  (|ue 
celte  dilference  puisse  éirt'  inferieure  à 0 fr.  23  0/0  du 
montant  total  des  fonds  des  caisses  d'épargne; 

.E  Les  intérêts  et  les  primes  d’amorlissemenl  prove- 
nant de  ce  tonds  lui  même; 

4®  Les  retenues  d’intérêts  imposées  aux  titulaires  de 
plusieurs  livrets. 

Ce  fonds  est  destiné  à couvrir  certaines  pertes  éven- 
tuelles et  les  frais  de  contrôle  des  opérations.  Sont,  en 
eflet,  imputés  sur  les  sommes  ijui  le  conqiosent  : 

I"  Les  pertes  (|ui  viendraient  à résulter  soit  de  difi'e- 
lences  d intérêts,  soit  d ojieralions  ayant  pour  but  d'assu- 
rer le  service  des  remboursements  ; 

2«  Les  sommes  à prélever  soit  à litre  définitif,  soit  à 
titre  d avance,  en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune  person- 
nelle d’une  caisse  d’epargne,  jiour  faire  face  aux  pertes 
constatées  dans  sa  gestion  ; 
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30  Les  frais  du  contrôle  spécial  ins  itué  par  la  loi  du 

2 ) juillet  1893  (1). 

Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la  Caisse  des  dépôts, 
s )us  le  contrôle  de  la  commission  de  surveillance,  qui  ar- 
r ‘le  les  sommes  à prelever  dans  les  cas  de  perte  prévus 

L j ^ 

! P ir  l’artifde  6. 

Il  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un  chapitre 
s )écial  du  rapport  annuel  j)résenté  au  Sénat  et  à la 
(.liamhre  lies  députés  par  la  commission  de  surveillance, 
c)nformément  à l’article  114  de  la  loi  du  28  avril  181t). 

( ^oi  du  20  juillet  1893,  article  7). 

I 

('est ion  du  fonds  commuji  de  réserve  et  de  qavantie.  — 
j Situation  au  SI  décembre  1911. 

Voici  d après  le  rapport  lait  aux  (diamhies  par  cette 
ominission  sui‘  les  opérations  de  l’année  1911,  la  situa- 
t on  du  fonds  commun  de  réserve  et  de  garantie  des 
c lisses  d’épargne. 

Au  31  décembre  IttlO,  le  solde  était  de ... . 202.308.187  26 


Il  s’élève,  à la  fin  de  1911,  à 278.744.003  29 

s)it  un  accroissement  de 10.433.878  03 


(1)  Il  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  par  l’article  0,  une 
s )imne  annuelle  de  200.000  francs,  destinée  à organiser  le  contrôle 
Il  d is  opérations  des  caisses  d’épargne  parles  receveurs  [larticuliers  el 

b s trésoriers-payeurs  généraux,  et  par  des  inspecteurs  des  linances 
s técialenient  désignés  pour  ces  opérations  de  vériticat ion. . . Un  règle- 
1 lent  d’administration  publique  fixera  les  conditions  d’em[doi  du 
c'édit  de  200.000  francs  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année 
I ar  le  ministre  des  Finances  (Loi  du  20  juillet  1893  ; article  12). 


r.KSïrON  DKS  FO.\l)S  P.\U  LA  CAISSK  DKS  DKPOTS 


189 


J 


Les  recettes  portées  à ce  compte  eu  1911  se  composent  ; 

!•’  L‘es  intérêts  et  primes  de  remboursement  des  valeurs  ainsi 
(jiie  des  intérêts  des  capitaux  composant  le  fonds  de  réserve, 


soit 


3.681.778  30 


2'’  Iles  retenues  d’intérêts  imposées  aux 
titulaires  de  plusieuis  livrets,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  juillet  1893  (article  18)  et  de  la  loi 
du  6 avril  1901 24.874  10 


De  la  dillérence  entre  le  revenu  du  por- 
tefeuille et  du  compte  courant  avec  le  Trésor 
public  et  les  intérêts  servis  aux  caisses 
d’épargne 11.078.97781 


Ensemble  des  recettes 16.783.630  41 


Par  contre,  il  a été  pi'élevé  sur  ce  compte  : 

1'^  Une  somme  de 200.000  » 

pour  frais  du  contiaMe  spécial  institué  par 
l’ai'ticle  12  de  la  loi  de  1893  et  organisé  par  le 
décret  du  20  septend)re  1896; 

2o  Une  somme  de 149.428  43 

pour  remboursement  d’intérêts  courus  sur 
obligations  du  Trésor  à court  terme  ac(juises 
par  le  fonds  de  réserve  ; 

3"  Une  somme  de 323  91 

pour  reversement  d’intérêts  retenus  sur  dou- 
bles livrets,  par  application  de  la  loi  du  6 avril 
1901. 


Ensemble  des  prélèvements 349.732  38 

llecettes  détaillée  ci-dessus 16.783.630  41 

Dilférence  égale  à l’accroissement  en  1911 
1 du-solde  du  fonds  de  réserve 16.433.878  03 


\oici,  d’autre  part,  comment  était  placé, 
tout  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  le 
fonds  commun  de  réserve  et  de  garantie  au 
31  décembre  1911  : 
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1 H» 

1 .8^1  francs  de  rentes  perpétuelles  3 0 0 acquises  au  coui  s 


I loyen  de  76  fr.  70  et  ayant  coûté 46.583.229  6i 

564.943  francs  de  rentes  3 0/0  amortissable, 

t cauises  au  cours  moyen  de  98  francs  et  ayant 

!..  ....  18.454.363  25 

l>9.199  obligations  de  500  francs  de  diverses 
( ompagnies  de  chemins  de  fer  ayant  coûté. . . 13.468.441  22 

36.988  obligations  de  sociétés  d’habitations 

; bon  marché  ayant  coûté 12.  >53.400 

1'»  bons  du  Mont-de-Piété  de  Paris  ayant 

5.100.000  » 

■ouïe 

4 000  obligations  du  Trésor  h court  terme 

, -40.000.000  » 

lyant  coûte 

12  valeurs  étrangères  ayant  coûté 60.089.313  lo 

196.448.747  'J9 


Les  placements  en  rente  perpétuelle  n’ont,  pas  plus 
,|u’en  1907,  1908,  1909  et  1910,  varié  en  1911  ; les  place- 
n.onls  en  renie  amortissable  ont  subi  au  cours  de  l’année 
1911  une  augmentation  de  4.175  fr.  63  et  une  di.ninulion 
de  208.500  francs  soit  une  diminution  definitive  de 
204.324  fr.  37;  les  obligations  de  cbemms  de  fer  ont  subi 
une  augmentation  de  19.668  fr.  48  et  une  diminution  de 
296.426  fr.  70,  soit  une  diminution  effective  de  276  mille 
758  fr.  22.  Par  contre,  le  montant  des  obligations  de  so- 
ciétés d’babitations  à bon  marebé  présente  une  augmenta- 
tion de  3.031.300  francs  et  une  diminution  de  430.900  fr. 
d’où  une  augmentation  definitive  de  2. 600. 4(t0  francs.  Les 
bons  du  .Mont-de  Pieté  de  Paris  ont  subi  une  augmenta- 
tion de  5.100.000  francs  et  une  diminution  de  4 imitions 
5(10.000  francs  soit  en  definitive  une  augmentation  de 
600  000  francs.  Les  obligations  du  Trésor  à court  terme 
ont  subi  uneaugmention  de  37.000.000  de  francs  et  une  di- 
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minufion  de  8.000.000  de  francs,  c’est-à-dire  une  aug- 
mentation de  29.000.000  de  francs.  Les  bons  du  Trésor 
ont  subi  une  augmenlation  de  25.000.000  de  francs  et  une 
diminution  d égalé  sommi'.  Lnfin,  b*s  valeurs  (‘Irangèri's 
n’ont  subi  aucune  modilicalion  rt  ligureni  au  fonds  de 
résin-ve,  au  31  décembre  1911,  pour  le  même  cliilfre 
qu’en  1910,  soit  60.089.3 1 3 fr.  15  (T). 

Si  l’on  peut  regretter  la  diminution  du  cliitiVe  des  rentes 
3 0 0 amortissable  et  raugmentation  considérable  (vingt- 
neuf  millions)  des  plactnnents  en  obligations  du  Trésor  à 
court  terme,  dont  l’intérêt  est  peu  élevé,  il  faut  au  con- 
traire féliciter  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
des  dépôts  d’avoir  continué,  commt'  elle  l’avait  déjà  fait 
les  années  précédentes,  à donner  plus  d’importance  au.x 
placements  en  obligations  de  sociétés  d’habitations  à bon 
marebé  qui  sont  jiassés  de  10.153.060  francs  en  1916,  à 
12.753.400  francs  en  1911. 

La  provision  improductive  que  la  Caisse  des  depots 
est  autorisée  à conserver  à la  Banque  de  France  était  im- 
putée jadis  en  totalité  sur  b*s  fonds  [irovenant  des  caisses 
d épargne.  La  Commission  supérieur!'  ayant  manifeste,  à 

(1)  Voici  quels  étaient  les  soldes  au  1er  janvier  1919  jqu  . 


SOI.DKS 

au  janvier  iPOP 

SOLDES 

au  Ur  janvier  lOlo 

SOLDES 

<iu  1er  janvier  iPl  1 

Ketiles  (>/o 

k).o83.iâ9 

G7 

dO.  583.^29 

07 

40. .583. 229 

t)7 

Renies  3 «/o  amortis*^. 

19.189,832 

70 

18.912..500 

02 

18.058.087 

02 

Obligations  de  C'es  de 
chemins  de  fer 

13.929.704 

92 

13.745.199 

44 

13.7  45.199 

44 

Oblig.  de  Soc.  d’habi- 
tations à bon  marché 

5.013.200 

)) 

8.1 17.700 

» 

10.153.000 

» 

Ronsdii  Mont-de-Piété. 

4.500.000 

1) 

4.. 500. 000 

» 

4.. 500. 000 

)I 

Obligations  du  Trésor. 

18.000.000 

» 

8.000.000 

)) 

11.000.000 

» 

Valeurs  étrangères...  . 

(iO.089.313 

15 

00.089..)I3 

15 

00.089.313 

15 
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(litftMontos  reprises,  le  désir  que  ce  prélèvement  fût  effec- 
tué pour  l’intégralité  sur  le  fonds  commun  de  réserve  et 
de  garantie,  la  Caisse  des  dépùls  et  consignations,  poui- 
lui  donner  satisfaction,  a ouvert  en  1904  un  compte 
((  Bam|ue  de  France,  s c de  fonds  non  employés  du  fonds 
de  réserve  et  de  garanti*'  des  caisses  d’épargiie  ».  Le  solde 
de  ce  compte  qui  s’élevait  aux  dl  décemhr*',  I!)04,  1905, 
190()  et  1907  à 60  millions,  a été  ramené  au  31  décembre 
1908,  à 43  millions,  il  a subi,  en  1909,  une  augmentation 
de  17  millions;  il  n’a  pas  varié  en  1910  et  en  1911  et  pré- 
senté au  31  (leceiid)re  1911,  comme  au  31  décembre  1910, 
un  solde  débiteur  de  60  millions.  En  môme  temps,  le 
conqite  « Ham|ut*  dt'  France,  .s/c  de  fonds  non  employés 
des  caisses  d’épargne  » diminuait  en  pnqmrtion  et  passait 
d.î  17  millions,  au  F''  janvier  1909,  à o millions,  au 
r'' janvier  1910,  pour  tomber  à 1.000  francs  au  Lf  jan- 
vier 191 1- 

Nous  n’avons  examiné  jus(|u’ici  que  le  mode  de  place- 
ment d’une  partie  du  fonds  de  réserve,  soit  196  millions 
448.747  fr.  29  plus  60  millions  de  francs  de  dépôt  impro- 
ductif à la  Banque  de  France,  au  total  : 236  millions 
448.747  fc.  29.  Or,  nous  avons  vu  qm;  le  montant  total 
de  ce  tonds  de  réserve  s élevait  a la  fin  de  1911  a 278  mil- 
lions 744.063  fr.  29.  Le  surplus  du  fonds  de  réserve  pa- 
raît être  compris  dans  l’ensemble  du  compte  courant  (|ue 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a,  pour  ses  divers 
services,  avec  le  Trésor  public,  moins  cependant  diffé- 
rentes sommes  dont  le  rapport  de  la  Commission  de  sur- 
veillance indique  l’emploi  en  avances  jusqu’à  concurrence 

de  3.447.302  fr.  96,  savoir  : 

1°  Avances  aux  caisses  d’épargne  (loi  du  20  juillet  1 893  ; 
article  6j  ; le  montant  de  ces  avances,  qui  était  au 
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!*'■  1909  de  72.962  fr.  62,  au  1®''  janvier  1910,  de 

68.181  fr.  24  et,  au  l®’’  janvier  1911,  de  62.398  fr.  61  a 
subi  une  nouvelle  diminution  de  3.443  fr.  63  t;t  a été  ra- 
mené, au  31  décembre  1911,  au  cliitfre  de  37.132  fr.  96  (1). 

2"  Avances  à la  Société  de  crédit  des  habitations  à bon 
marebé  ; le  solde,  ijui  était  au  I't  janvier  1909,  de  4 mil- 
lions 134.100  francs  est  tombé  à 3.906.300  francs  au 
1®''  janvier  1910  et  à 3.6(i3.300  francs  au  1®''  janvier  1911; 
il  a subi  une  nouvelle  diminution  de  273.130  francs  en 
1911  et  se  trouvait  réduit  à 3.390.130  francs  au  31  dé- 
cembre 1911. 

En  additionnant  les  divers  placements  du  fonds  de  ré- 
serve en  babitations  à bon  marebé,  (|u’il  s’agisse  d’obliga- 
tions de  sociétés  d’babitations  à bon  marebé  (12  millions 
753.400  francs),  ou  d'avanci's  à la  société  de  crédit  des 
babitations  à bon  marebé  (3.390.130  francs)  on  arrive, 
pour  les  placements  de  ce  genre,  à un  chiffre  total  de 
16.143.330  francs,  supérieur  de  2.323.230  francs  au 
chiffre  de  1910  (13.818.300  francs,  dont  10.133.000  francs 
d’obligations  et  3.663.300  francs  d’avances)  (2). 


Gestioîi  des  fo?ids  des  caisses  d'épargne 
{loi  du  20  juillet  189 o). 


Nous  avons  exposé  qu’un  des  principaux  griefs  adres- 
sés à la  loi  du  31  mars  1837,  c’était  de  n’autoriser  la 


(1)  Voir  page  105. 

(2)  D'après  le  rapport  Je  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations  qu’à  faire  des  place- 
ments en  valeurs  reposant  sur  le  seul  crédit  de  l’Etat. 
Aussi  à la  suite  d’une  campagne  très  vive  menée  par  un 
certain  nombre  de  parlementaires  et  d’économistes,  le  lé- 
gislateur se  décida-t-il,  avec  encore  beaucoup  de  timidité, 
à allonger  la  liste  des  valeurs  pouvant  servir  d’emploi 
aux  fonds  des  caisses  d’épargne.  C’est  ainsi  que  la  loi  du 
20  juillet  1895  (article  P')  autorise  l’emploi  : 1°  en  valeurs 
de  l’Etat  ou  jouissant  d’une  garantie  de  l’Etat;  2'’ en  obli- 
gations négociables  et  entièrement  libérées  des  départe- 
ments, des  communes,  des  cbambres  de  commerce,  et  en 
obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier  (1). 


des  dépôts  el  cousignalioas,  celle  adinhiislralion  a consenti  en  1911, 
sur  le  Tonds  de  réserve  el  de  garantie  des  caisses  d’épargne,  par  aftpli- 
cation  de  la  loi  du  12  avril  1906  (article  6),  78  prêts  à 66  sociétés 


d’tialiilations  à bon  marché,  pour  une  somme  totale  de  9.930.!500  w 
Les  prêts  consentis  antérieurement  à des  sociétés 

d’iiabilations  à bon  marché  s’élevaient  à 13.208.600  » 

La  somme  avancée  d’autre  part  à la  Société  de 

crédit  étant  de 4.999.900  » 

le  total  des  avances  consenties  en  faveur  des  habita- 

lions  à bon  marché  s’élève,  au  31  décembre  1911,  à 22.139.000  » 

Sur  celle  somme,  il  a été  réalisé  18.701.200  » 

Les  amortissements  effectués  ayant  atteint 2.357.650  » 

le  montant  des  sommes  seslanl  dues  s'élèvent  à 16.143.550  » 


Ajoutons,  pour  servir  de  point  de  comparaison,  que  le  total  des 
avances  consenties  en  faveur  des  habitations  à bon  marché  s’élevait 
à 14.803.800  francs  au  31  décembre  1909  et  à 18.208.300  francs  au 
31  décembre  1910. 

(1)  Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  et 
concurrence,  sur  la  désignation  de  la  Commission  de  surveillance  ins- 
tituée par  les  lois  des  28  avril  1816  el  ti  avril  1876,  el  avec  l'approbation 
du  ministre  des  Finances.  Les  achats  et  ventes  de  valeurs  autres  que 
les  renies  peuvent  être  opérés  sans  publicité  ni  concurrence. 
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Aux  cours  (le  la  discussion  de  celte  loi,  les  jmrtisaiis  de 
la  décenlralisalion  avaient  bien  essavé  de  faire  élargir  les 

1/  O 

facultés  d’emploi  et  de  donner  aux  placements  des  fonds 
plus  d’élasticilé  et  de  souplesse.  Ils  m*  furent  pas  écoulés, 
non  plus  que  M.  Rouvier,  ministre  des  Einances,  qui,  dans 
son  exposé  des  motifs  du  budget  de  1893  avait  reconnu 
que  « le  cercle  dans  lequel  les  caisses  d’épargne  ont  été 
enfermées  jusqu’ici  peut  sembler  trop  étroit  »,  et,  que 
« des  esprits  excellenis  appellent  de  tous  leurs  vœux  une 
relorine  qui,  sans  amoindrir  la  sécurité  dont  jouissent  les 
épargnes  [lopulaires,  permettrait  de  les  mieux  utiliser  dans 
1 intérêt  de  nos  classes  laborieuses  ».  Au  lieu  d’adopter  cet 
esprit  de  large  libéralisme,  on  préféra  s’en  tenir  à l’idée 
que,  s il  était  sage  de  prévenir  une  concentrai  ion  excessive 
des  fonds  d’épargne  aux  caisses  de  l’Etat,  il  importait 
aussi  de  ne  pas  se  départir  d’une  très  grande  prudence  et 
de  n autoriser  qne  l’acliat  des  valeurs  [irésentant  une  en- 
tière sécurité  et  la  môme  garantie  que  la  rente  elle-même. 
En  un  mot,  la  loi  de  1895  a voulu  « réformer  sans  alarmer  » ; 

\ "jetai  qui  réclame  un  élargissement  de 

la  cbarte  des  placements  des  tonds  des  caisses  d’épargne, 
et  le  système  élatisle  qui  préconise  l’adduction  forcée 
des  capitaux  épargnés  à la  dette  de  l’Etat,  elle  a pris  un 
système  mitigé  qui  soulève  de  violentes  criliijues.  Nous 
étudierons  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  la  ques- 
tion de  l’emploi  des  fonds  des  caisses  d’épargne  qui  est 
à 1 ordre  du  jour  et  qui  a soulevé  et  soulève  encore  de 
vives  et  sérieuses  discussions. 

Bornons-nous  à rappeler  qu’en  1893,  la  Cbambre  des 
députés  avait  autorisé  le  placement  des  dépôts  en  lettres 
de  change  sur  la  France  et  l’étranger  revêtues  de  trois 
signatures  au  moins,  à échéance  de  trois  mois  au  plus,  à 
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coiicuiTenco  de  lOO  millions.  Mais  celle  disposition,  des- 
tinées à faciliter  les  réalisations  en  cas  de  ci-ises  et  à dé- 
chai-jîer  le  marché  national,  ne  fut  pas  adoptée  par  le  Sé- 
nat (I),  et  la  loi  du  2U  juillet  1896  s’est  formée  à décider 
que  les  sommes  non  emplovées  m'  peuvent  excéder  10  0 0 
des  dépôts  au  l®''  janvier  de  chaque  année.  Encore  ajoute- 
t-elle  que  ces  sommes  dt^vront  être  placées  .soit  en 
compte-courant  au  Trésor,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  éléments  de  la  dette  llollanle  portant  inté- 
rêts, soit  en  dépôts  à la  lianque  de  France.  La  partie 
déposée  en  compte-courant  au  Trésor  ne  peut  dépasser 
cent  millions. 


Composition  du  portefeuille  ; situation  des  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor  et  en  dépôt  à la  Bancpie 
de  France  au  31  décembre  1911. 


Voici,  d’après  le  rapport  de  la  commission  de  surveil- 
lance cité  plus  haut,  quelle  était  au  61  ilécembre  191! 
la  composition  du  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  spécial  aux  caisses  d’épargne  ainsi  que  la 


(1)  C’eût  été  là  pourtant  une  heureuse  innovation  ; le  Sénat  sur  les 
instaures  rie  .M.  Buffet  la  repoussa,  estimant  que  les  lettres  de  change 
n’offrent  pas  une  complète  sécurité  à l’escompteur.  En  vain  fit-on  re- 
marquer que  la  Caisse  des  dépôts  élant  devenue,  par  le  système  d'ad- 
duction forcée,  une  importante  maison  de  banque,  il  fallait  lui  donner 
le  moyen  de  remplir  son  rôle  et  qu’on  pouvait  avoir  confiance  dans 
sa  commission  de  surveillance  pour  le  choix  des  placements  à faire  de 
cette  manière  ; le  Sénat  demeura  inébranlable  et  la  réforme  échoua. 
On  ne  peut  encore  que  le  regretter  (F  Lepelletier.  Les  (.'disses  d'E- 
pargne,  page  81). 
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hilualioii  des  fonds  en  comptc-couiniit  au  Tiésor  public  et 
de  ceux  déposés  à la  liaiique  de  France  : 


7i2.496.995  francs  de  rente  6 0/0  ayant 

coûté 

47.651.520  francs  de  rente  3 0/0  amortis- 
sable ayant  coûté 

562.362  obligations  du  Trésor  de  500  fr. 
amortissables  au  moyen  d’annuités  termi- 

nables  en  1923  (loi  du  30  mars  1902) 

1.500  oliligations  du  Trésor  à court  terme. 

312.095  obligations  de  chemins  de  fer 

35.008  obligations  du  Crédit  Foncier  de 

France  

234.537  fr.  50  de  rente  2 12  0/0  de  l’em- 
prunt  du  Protectorat  de  l’.Vnnam  et  du  Ton- 
k i n 


2.165.480.049  75 
1.315.264.989  86 


281.181.000  » 
13.000.000  » 
132.169.466  82 

17.136.416  V 


8.554.036  09 


172.125  francs  de  rente  du  Couvernement 
Hellénique  (emprunt  2 1 2 0/0  or  1898)...  6.905.358  26 

Fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public 
doi  du  26  décembre  1890,  art.  56,  et  loi  du 

20  juillet  1893,  art.  l^C 66.343.046  02 

Fonds  déposés  à la  Banijiie  de  la  France 
(^loi  du  20  juillet  1895) 1.000  » 


Total 4.008.233.362  80 


Comparaison  arec  les  résultats  de  1910. 


Voici,  d’autre  part,  pour  faciliter  l’examen  des  moditi- 
cations  subies  par  les  valeurs  du  portefeuille,  au  cours  de 
l’aimée  1911,  le  tableau  comparé  de  la  composition  du 
[lortefeuille  au  31  décembre  1910  et  au  31  décembre  1911  : 
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1 m:si(;.\ATin.\  dks  VAi.Kriis 

AT  .11  DÉCFAIHHE  l!Hi 

AF  11  DÉCK.MHUE  1911 

! 

Hen(e  3 0 0 

lM07  015. 0,^)1  14 

2.105.480.049  75 

Fiente  3 0 0 amortissable.  . . 

1.334.008.474 

1.315.204.989  80 

Obligations  du  Trésor  de  500  f. 
amortissables  au  moyen 
d'annuités  ter  mina  blés  " en 
10i>3  

300 . 377 . .500  « 

281.181.000  « 

Obligations  du  Trésor  à court 
terme 

53 . 000  OOO  » 

15.000.000  » 

1 Obligations  de  chemins  de  ter 

H 8 405.100  53 

132.100.400  82 

'Obligations  du  Crédit  Foncier. 

17.140.005  50 

17.130.410  » 

Fientes  2 1 2 0/0  de  remprmit 
î de  FAnnam  et  du  Tonkin  . , 

8.050.504  53 

8.. 5.54. 030  09 

1 Hente  du  Ciouvernement  Hel- 
lénique   

0.905.3.58  20 

0.905.3.58  20 

' Compte  courant  au  Trésor  nii- 
(flic. 

85.741.408  77 

00  .543.040  02 

- Imnds  déposés  à la  lîanque  de 
1 France 

1 . 000  .. 

1.000  )) 

Totaux 

4.031.371.101  05 

4.008.235.302  80 

Ou  voit  d après  co  tableau  comparatif  (1)  que,  parmi  les 
valeurs  (|ui  composent  le  portefeuille  des  caisses  d’épar- 
gne, une  seule  est  restée  sans  changement,  la  rente  du 
gouverment  lielléni(|ue  (emprunt  2 1/2  0/0  or  1898)  ; la 
somme  de  6.905.338  fr.  26  repré.sente  le  solde  aux  31  dé- 
cembre 1907,  1908,  1909,  1910  et  1911.  Cette  rente  qui 

s elève  à 172.123  francs  a été  acquise  au  cours  moyen  de 
100  fr.  30. 

Les  auti'es  valeurs  ont  subi  des  modifications  plus  ou 
moins  importantes  par  rapport  aux  chiffres  du  l'^’’  janvier 
1911  : Ainsi  la  rente  3 0/0  perpétuelle  présentait  au  31  dé- 
cembre 1911,  un  débit  total  de  2.033.493.383  fr.  10  com- 


(1)  Voir  aussi  tableaux  détaillés  (fin  du  volume). 
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prenant  le  solde  au  1'''  janvier  1911,  1 .997.028.384  fr.  49, 
et  un  débit  de  38.464.998  fr.  61  représenté  par  1.823.800 
francs  de  rente  3 0/0  acquise  en  1911.  Celte  augrnerita- 
tion  porte  à 68.496.993  francs  (au  lieu  de  : 66.671.193 
francs  en  1910,  et  de  62.32(i.773  francs  en  1909)  le  chilfre 
de  la  rente  3 0/0  perpétuelle,  (|ui,  acquise  à un  cours 
moyen  de  90  fr.  03  représente  un  capital  de  2 milliards 
033.493.383  fr.  10. 

La  dilférence  en  moins  de  109.986.666  fr.  63  en  capital 
et  de  4.000.000de  francsen  rente,  par  rapport  aux  chiffres 
totaux  indi(|ués  dans  le  tableau  général  des  rentes  figurant 
dans  le  jiortefeuille  des  caisses  d’épargne  au  31  décembre 
1911,  forme  la  partie  de  ces  rentes  acquises  au  cours 
moyen  de  82  fr.  49  qui  a été  déposée  à la  Ilanque  de 
France  en  garantie  d’avances  par  elles  consenties  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  rente  3 0 0 amortissable  dont  le  solde  débiteur 

f 

s’élevait  au  l*”’’  janvier  1911  à 1.334.068.474  fr.  22  a 
subi  une  augmentation  de  3.933.013  ir.  64  et  une  dimi- 
nution de  22.736.300  francs;  d’où,  en  définitive,  un  excé- 
dent de  crédit  ou  une  diminution  de  18,803.484  fr.  36 
re[)résenté  par  un  remboursement  de  681.430  francs  de 
rente  3 0/0  amortissable.  La  dilférence  entre  le  solde  au 
1®'' janvier  1911,  soit  1.334.068.474  fr.  22  et  ce  capital  de 
18.803.484  fr.  36  donne  le  solde  indiqué  ci-dessus  au 
31  décembre  191 1 , c’est-à-dire  1.313.264.989  fr.  86  repré- 
sentant 47.631.320  francs  de  rente  3 0/0  amortissable 
acquise  au  cours  moyen  de  82  fr.  80. 

Pour  l’emprunt  2 I 2 0/0  du  Protectorat  de  l’Annam  et 
du  Tonkin,  on  relève  un  débit,  ou  différence  en  plus,  de 
9.331  fr.  36  et  un  crédit,  ou  différence  en  moins,  de 
103.800  francs;  d’où,  au  31  décembre  1911,  un  excédent 


I 
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(lt>  cnMÜt  ou  une  dimiiiulion  do  lH).4(i8  fi . 44  roprésontée 
par  un  i einboursemcnt  do  2.Ü4;i  francs  do  roiilo  2 1/2  0 0 
du  1 lolocloral  ilo  1 Aiiiiaui  ot,  du  loiikin  Do  cctlo  façon 

10  solde  au  janvier  101  I,  (|ui  olait  do  8.650.504  fr.  53, 
s’osl  trouvé  raimuio  à 8.554.036  fr.  00  roprosenlant  un 
clntiio  ilo  ronto  do  234.0.1/  fr.  50  aC(|uiso  au  cours  moyen 
de  01  fr.  18. 

Le  comjjte  obligations  de  Coini/agnies  de  chemins  de 
fer,  dont  le  solde  au  I"  janvier  1011  était  de  118.465  mille 
160  ti‘.  53,  a présenté,  au  cours  de  l’année  1011,  un  débit 
de  15.107.088  fr.  54  et  un  crédit  de  1.402.701  fr.  25,  c’est- 
a-dire  un  excédent  de  débit  ou  une  augmentation  de 
13.704.207  fr.  20  (|ui  provient  de  l’acbat  de  35,852  obli- 
tions  repré.sentant  une  somme  de  14.000.533  francs,  dont 

11  faut  déduire  2.831  obligations  remboursées  avant  coûté 
1.106.235  Ir.  71.  Lo  solde  s est  ainsi  trouvé  porté,  au 
31  décembre  1011,  à 132. 160.466  fr.  82,  cbiirre  représenté 
par  312.005  obligations  de  500  Irancs  des  Compagnies  de 
cbemins  de  fer  acquises  à des  taux  divers. 

Au  cours  de  l’année  1911,  le  compte  Obligations  du 
Crédit  foncier  de  France  a augmenté  do  203.005  fr.  67 
ol  diminué  de  214.2/5  fr.  17  ; d’on  une  dimiiiulion  défini- 
tive de  10.2/0  fr.  oO  représentée  jusfju’à  concurrence 
d’égale  somme  par  le  remboursement  de  21  obligations. 
Par  suite,  le  solde  qui  était  de  17.146.605  (r.  50,  au  jan- 
viei  101  1,  a oto  l'eduit  au  31  décembre  1011,  à 17  millions 


L 


136.  416  trancs  représentés  par  35.008  obligations  com- 
munales de  500  francs. 

r^a  situation  du  compte  obligations  du  Trésor  à cours 
terme,  pendant  l’année  1011,  s’établit  ainsi  : débit  15  mil 
lions  de  francs  ; crédit,  53  millions  de  francs  ; soit  un 
excédent  de  crédit  ou  une  diminution  de  38  millions  de 
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francs,  représentée  par  le  remboursement  de  3.800  obli- 
gations. Aussi  le  solde  qui  était  de  o.3.000,000  francs, 
au  !«'■  janvier  1011,  est-il  tombe,  au  31  décembre  1011,  à 
15.000.000  de  francs  représentes  par  1.500  obligations. 

En  ce  (jui  concerne  les  ohligalions  du  Trésor  amorlis- 
sahles  au  moyen  (rannuites  lerininahles  en  1923,  1 année 
1911  est  marquée  par  une  diminutionde  19. 196- 500  francs 
provenant  du  remboursement  de  38  393  obligations  (loi 
du  30  mars  1902;  article  41).  Le  solde,  qui  était  de 
300.377.500  francs  au  1"  janvier  1911,  s’est  abaissé  au 
31  decend/re  1911,  à 281.181.000  francs  représentés  par 
562.362  obligations. 

Quant  aux  bons  du  Trésor,  ils  figurent  dans  la  situa- 
tion de  l’année  1911  pour  un  débitde  17.000.000  de  francs 
et  pour  un  crédit  de  17.000.000  de  francs  également.  Le 
compte  se  trouve  ainsi  soldé  au  31  décembre  1911  et 
ne  figure  pas,  pour  cette  raison,  au  tableau  récapitulatif. 

En  résumé,  la  rente  du  gouvernement  hellénique  est 
restée  sans  cbangenient;  les  valeurs  suivantes  ont  subi 
une  augmentation  : rente  3 0,  0 perpétuelle  (58  millions 
464.998  fr.  61)  et  obligations  de  compagnies  de  cbemins 
de  fer  (13.704.297  fr.  29);  toutes  les  autres  valeurs  ont  di- 
minué; les  diminutions  les  plus  fortes  aii’ectent  les  rentes 
3 0/0  amortissable  (18.803.484  fr.  36),  les  obligations  du 
Trésor  à court  terme  (38.000.000  de  francs)  et  les  obliga- 
tions du  Trésor  amortissables  au  moyen  d’annuités  ter- 
minables  en  1923  (19.196.500  francs). 

Dans  l’examen  qui  précède,  nous  avons  indiqué,  pour 
chaque  valeur,  les  remboursements  (|ui  avaient  été  efifec- 
tués  au  cours  de  l'année  1911.  En  voici  la  récapitula- 
tion : 


% 
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francs  de  jonle  d Ü,  0 aiuorlissable 

ayant  conté 18.843.542  58 

2.t‘)45  francs  de  rente  2 1/2  OyO  du  Protec- 
torat de  l’Annam  et  du  Tonkin  ayant  conté.. . 95.468  44 

2.831  oldigations  de  500  francs  de  div'erses 
compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  coûté. . . 1 . 196.235  71 

21  obligations  du  Crédit  Foncier  de  France 

ayantconté 10.279  50 

5.300  obligations  du  Trésor  à court  terme.  53.000.000  » 

38.393  obligations  du  Trésor  amortissables 
au  moyen  d’annuités  terminables  en  1923 
tloi  du  31  mars  1902) 19.196.500  » 


Total  des  remboursements  de  valeurs.  92.343.026  23 

Le  montant  de  ces  remboursements  est  venu 
augmenter  le  solde  des  fonds  non  emplovés 
des  caisses  d’épargne.  A ce  solde,  qui  s’élevait 

au  l*---  janvier  1911  à 85.742.408  77 

représentés  par  le  compte  courant  au  Ti-ésor 
(85.741.408  fr.  77)  et  le  compte  constitué  à la 
Banque  de  France  (1.000  francs),  il  convient 
d’ajouter  les  intérêts  dûs  aux  caisses  d’épaigne 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  129.006.622  65 

Ce  total  des  disponibilités  s’est  trouvé  ainsi 

POi’té  à 307.092.057  65 

Ces  ressources  ont  permis  : 

l''  De  faire  face  aux  excédents  de  retraits 
qui  se  sont  élevés  à 152.142.421  80 

2°  D’acquérir  : 

1.825.800  francs  de  rente 

3 0/0  au  prix  de 58.464. 998  61 

1.245  francs  de  rente3  0y0 
amortissable  au  prix  de...  40.058  22 

35.852  obligations  de  di- 


vl  re])oiier 


210.()48.478  63  307.092.057  65 
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Report 210.647.478  63 

verses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ayant  coûté  . . . 14.900.533  » 

1.500  obligations  du  Tré- 
sor à cou  rt  terme 15. 000 . 000  » 


Total 240.548.011  63  240.548.011  63 


et  de  laisser  aux  deux  comptes  du  Trésor  et 

de  la  Banque  une  disponibilité  de 66.544.046  02 


Nous  avons  vu  (page  198)  qu’au  31  décembre  1911,  les 
fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public  s’élevaient  à 
66.543.046  fr.  02  el  les  fonds  déposés  à la  Banque  de 
France,  à 1.000  francs.  Nous  donnons  ci-après  les  mouve- 
ments subis  par  ces  deux  comptes  courants  au  cours  de 
l’année  1911. 

a)  Trésor  public,  S/  c de  fonds  non  employés  des  caisses 
d’épargne  : solde  débiteur  au  D’’ janvier  1911  : 85  millions 
741.408  fr.  77;  débit  ou  augmentation,  320.46 1 . 1 46 fi’. 69  ; 
crédit  ou  diminution,  339.659.509  fr.  44  : excédent  de 
crédit  eu  diminution  définitive:  19.198.362  fr.  75.  Le 
solde  débiteur  au  31  décembre  1911  s’est  trouvé  ainsi  ra- 
mené à 66.543.046  fr.  02. 


b)  Banque  de  France,  s/c  de  fonds  non  employés  des 
caisses  d’épargne:  solde  débiteur  au  1®''  janvier  1911  : 
1.000  francs;  débit  : 60.799.000  francs;  crédit  : 60  mil- 
lions 799.000  francs  ; le  solde  débiteur  au  31  décembre  191 1 
est  donc  le  môme  que  celui  au  l®''  janvier  1911. 

En  résumé,  l’emploi  général  des  fonds  provenant  des 
caisses  d’épai'gne  et  dont  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  directement  débitrice  était  le  suivant  au 
31  décembre  1911  : 


Rentes  et  valeurs .(>91 .316  78 

(loinple  courant  au  Trésor  66.3-43.iJi6  02 

Compte  courant  h la  Banque  de  France.  , 1 .000  » 


Total  (1) 4.008.233.362  80 


X 


1 


E xamen  de  la  gestion  de  la  Caisse  des  depots  et  consi- 
gnations par  la  Commission  supérieure  des  caisses 
d' épargne . 


Chaque  année,  la  Commission  supérieure  des  caisses 
d'épargne  esl  appelée  à donner  son  avis  sur  la  fixation  de 
taux  de  rinlérèt  à servir  aux  caisses  d’épargne  pour  l’an- 
née suivante.  Elle  est  ainsi  tout  naturellennmt  amenée  à 
examiner  la  gestion  des  fonds  îles  caisses  d’épargne  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignai  ions  et  les  membres  élus 
de  cette  commission  ne  manquent  jamais  de  signaler  à la 


(1)  .\u  31  décembre  1911,  le  total  général  de  l’actif  de  la  Caisse  des 
dépôts  était  de  3.398.7Ü3.102  fr.  29,  se  décomposant  ainsi  : 

Emploi  des  fonds  propres  à la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations 

Emploi  des  fonds  provenant  des  caisses  d’é- 
pargne  

Compte  courant  au  Trésor  de  la  Caisse  nationale 

d’épargne 

Compte  courant  au  Trésor  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse 

Compte  courant  au  Trésor  des  retraites  ou- 
vrières  

Numéraire  et  effets  cà  recevoir 


(.310 

,.318. 

,097 

23 

.1 . 008 , 

.2,33. 

,302 

80 

23 

. 228 , 

.720 

72 

47, 

. 283 , 

.914 

90 

301 

.300 

17 

1 

.193 

.040 

41 

Total  général  de  l’actif .T. 398. 763. 102  29 
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üirection  générale  les  réformes  qu’il  faudrait  accomplir 
dans  cet  ordre  d’idées  afin  de  faire  produire  au.v  fonds 
déposés,  par  une  meilleure  composition  du  portefeuille, 
leur  maximum  de  rendement.  Nous  allons  examiner  les 
griefs  exposés  par  les  membres  élus  de  la  Commission 
supérieure  dans  sa  séance  du  2a  octobre  1911  et  les  ré- 
ponses (|ui  ont  été  faites  à ces  reproches  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 


La  Commission  supérieure  s’est  d’abord  félicitée  que 
certains  de  ses  vœux  aient  reçu  satisfaction  : elle  a cons- 
taté avec  plaisir  que  le  dépôt  improductif  à la  Banque  de 
France  avait  été  prélevé  en  totalité,  non  plus  sur  les  fonds 
propres  aux  caisses  d’épargne,  mais  sur  le  fonds  com- 
mun de  réserve  et  de  garantie;  que  les  placements  en 
obligations  de  cbemins  de  fer  avaient  augmenté  (118  mil- 
lions ifio.IfiO  fr.  o3  en  1910,  au  lieu  de  71.576.009  fr.  .14 
en  1909  et  de  40.6:14.436  fr.  22  en  1908);  elle  a seule- 
ment regretté  que  ces  placements  fussent  encore  trop  res- 
treints (le  chiffre  de  118  millions  n’est  qu’une  fraction  in- 
signifiante des  fonds  qui  atteignent  4 milliards)  et  que 
ces  valeurs,  au  lieu  de  venir  en  surnombre,  n’aient  fait 
que  remplacer  le  3 0/0  amortissable  qui  a été  remboursé. 

Les  membres  élus  de  la  Commission  supérieure  ont 
toujours  regretté  la  diminution  du  montant  des  rentes 
3 0^0  amortissable  en  raison  de  ce  fait  que  le  maintien 
du  taux  de  l’intérêt  à 3 Ir.  25  0/0  est  surtout  dù  aux 


primes  d’amortissement  qui  viennent  grossir  le  rendement 
du  portefeuille. 


(1)  D’après  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Commission  supé- 
rieure des  caisses  d’épargne  publiés  dans  le  Journal  des  Caisses 
d' Épargne  (no*  de  novembre  et  de  décembre  1911). 
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De  môme,  certains  emplois  de  fonds  demandés  par  la 
('commission  supérieure  sont  en  diminution  : il  en  est 
ainsi  notamment  pour  les  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France,  bien  que  ces  placements  contribuent  à élever  le 
taux  de  l’intérêt.  D’autre  part,  il  n’a  été  fail  aucun  place- 
ment en  obligations  des  départements,  communes  et 
chambres  de  commerce  qui  sont  avantageuses.  La  Com- 
mission reconnaît  (|ue  ses  valeurs  ont  un  marché  restreint 
et  que  la  négociation  en  est  dîfticile;  mais  elle  estime 
avec  raison  que,  sur  un  cbilfre  de  4 milliards,  on  aurait 
pu  y consacrer  une  certaine  somme  ; ce  mode  d’emploi  se- 
rait, sans  conteste,  bien  préférable  au  placement  en 
rentes  ilu  Protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonkin  qui  rap- 
portent seulement  2 1/2  0/0,  dont  le  cours  actuel  est  in- 
férieur au  cours  d’achat,  et  dont  on  ne  peut  que  souhai- 
ter le  remboursement. 

La  Commission  supérieure  a également  critiqué  l’aug- 
mentation des  emplois  en  rentes  peiqiétuelles  dont  le  total 
s’est  élevé  en  1910  à 2. 107.01b.0b  1 fr.  14,  soit  une  pro- 
portion de  73  0 ''0,  alors  que  celle  proportion  n’était  que 
de  70  0 0 en  1909  et  de  68  0/0  en  1908. 

Elle  a enfin  demandé  que  le  montant  des  sommes  placées 
en  compte  courant  au  Trésor  public,  dont  l’intérêt  n’est 
plus  que  de  1 0/0,  soit  aussi  peu  élevé  (|ue  possible. 

Les  explications  que  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  réponse  aux  observations 
qui  lui  étaient  présentées  par  la  Commission  supérieure,  a 
fournies  sur  les  divers  placements  du  portefeuille  des 
caisses  d’épargne,  se  résument  en  ceci  ; c’est  que  la  Caisse 
des  dépôts  doit  être  toujours  prête  à faire  face  aux  de- 
mandes de  remboursement  et  à réaliser  facilement  et  vite 
les  fonds  qui  sont  pour  cela  nécessaires.  Le  compte  cou- 
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rant  au  Trésor  et  le  dépôt  à la  Banque  de  France  permet- 
tent précisément  ces  réalisations  immédiates  : c’est  ce  qui 
expliijue  le  cbilfre  de  ces  placements;  il  n’est  d’ailleurs  pas 
possible  de  supprimer,  comme  la  Commission  supérieure 
en  a exprimé  le  désir,  le  dépôt  improductif  à la  Banque 
de  France;  il  s’agit  là  d’un  fonds  de  roulement  indispen- 
sable, la  Caisse  des  dépôts  faisant  ses  opérations  par  l’in- 
termédiaire de  la  Banijue;  la  Caisse  des  dépôts  s’attache 
néanmoins  à maintenir  ce  dépôt  à un  cbilfre  peu  élevé  (I). 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations a reconnu  (|ue  les  placements  en  rente  perpétuelle 
avaient  augmenté;  mais  il  a fail  remarquer  que,  s’il  en 
était  ainsi,  c’est  que  les  dépôts  avaient  eux-mêmes  aug- 
menté dans  des  proportions  considérables  ; si  la  Caisse 
des  dépôts  achète  un  cbilfre  important  de  rentes  3 0/0, 
c’est  en  raison  même  du  caractère  étendu  de  ce  marché 
qui  permet  des  achats  de  quelque  importance.  Quant 
au  3 0 0 amortissable,  il  constitue  sans  doute  un  place- 
ment avantageux  ; mais  il  y en  a très  jieu  sur  le  marché 
et  il  est  difficile  de  s’en  procurer;  d’un  autre  côté,  ces 
valeurs  diminuent  normalement  par  le  jeu  de  l’amortis- 
sement. 

Quant  aux  obligations  du  Crédit  foncier  de  France, 
celles  amorties  n’ont  pas  été  remplacées  jiarce  que  ces 
valeurs  produisent  un  revenu  peu  élevé  ; d’autre  jiarl, 
elles  sont  recherchées  par  le  public  et  c’est  également  une 


(1)  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
déclaré  également  que  les  obligations  du  Trésor  à court  terme  (qui 
sont  d’ailleurs  en  diminution)  sont  indispensables  pour  répondre  aux 
besoins  de  la  Trésorerie  et  pour  faire  face  immédiatement  aux  rem- 
boursements durant  les  périodes  où  il  se  produit  des  excédents  de 
retraits  sur  les  versements. 
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raison  pour  laquelle  la  Caisse  des  dépôts  leur  préfère',  poul- 
ie portefeuille  des  caisses  d’épargne,  les  obligations  de 
chemins  de  fer  dont  il  a été  acheté  pour  48  millions  dans 
des  conditions  très  avanlageuses  au  cours  de  IIMO.  Le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  a appelé  aussi 
l’attention  des  mendn'es  de  la  Commission  supérieure  sur 
ce  fait  que  les  obligations  du  Crédit  Foncier  ne  pourraient 
être  achetées  qu’en  Bourse  et  que  des  achats  importants 
auraient  pour  résultat  de  fausser  le  cours  de  ces  valeurs. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  négociables 
des  départements,  communes  et  chambres  de  commerce, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  déjiôts  et  consigna- 
tions a déclaré  (|ue  ces  valeurs  n’avaient  pas  de  marché 
et  (|u’un  pareil  achat  é(|uivaudrait  à une  véritable  immobi- 
lisation 

A ce  sujet,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  dans 
sa  séance  du  26  octobre  1908,  la  Commission  supérieure  des 
caisses  d'épargne  avait  émis  le  vœu  « (|ue  la  faculté  ou- 
verte par  l’article  C de  la  loi  du  20  juillet  1895  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  d’employer  les  fonds  des 
caisses  d’épargne  en  valeurs  déterminées  autres  que  les 
rentes  perpétuelles  sur  l’Etat  soit  plus  largement  eppli- 
quée  ».  La  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des 
dépôts,  saisie  de  ce  vœu,  avait  objecté  que  les  obligations 
négociables  des  départements,  communes  et  chambres  de 
commerce  n’avaient  presque  pas  de  marché  et  (jue  c’était 
la  I •aison  pour  laquelle  il  n’en  était  pas  acheté  (1).  Nous 


(I)  La  Commission  de  surveillance  avait,  en  même  temps,  fait  ob- 
server que  les  obligations  de  chemins  de  fer  étaient  d’une  réalisation 
difficile;  et  que  les  emplois  de  cette  nature,  affectant  des  sommes 
remboursables  presque  à vue,  ne  peuvent  porter  que  sur  un  capital 
restreint. 
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verrons  un  peu  plus  loin,  à propos  de  l’emploi  des  for- 
tunes pei-sonnelles  des  caisses  d’épargne,  dans  (|uelles 
conditions  les  membres  élus  de  la  Commission  supérieuie 
ont  été  amenés  à proposeï-  un  i-emèileà  cette  situation  ( I). 
Bornons-nous  à dire  [)Our  l’instant  que  leur  proposition 
((|ui  vise  uni(|uement  l’emploi  des  fortunes  personnelles 
des  caisses  d’é[)argne)  a éle  vigoureusement  appuyée  par- 
les représentants  des  caisses  d’épargne  au  congi-ès  de  la 
Conférence  du  Centre,  à Vei-sailles,  r't  au  congrès  des 
maii-es  de  Fi-ance  ; ces  i-epi-ésentants  ont  demande  (|u’on 
insèi'e,  dans  la  prochaine  loi  de  linances  un  article  inter- 
pi-étatif  de  l’article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  tendant 
à modifier  l’interprétation  du  mot  : négociable,  jrar  l’Ad- 
ministration supérieui’e.  Et  il  est  cer  tain  (|ue  si  la  réforme 
était  adoptée,  si  les  obligations  de  l’espèce  devenaient  né- 
gociables, non  seulement  par  ministère  d’agent  de  change, 
mais  aussi  par  ministère  de  notaire,  les  fonds  des  dépo- 
sants des  caisses  d’épargne  ne  [lourraient  (|ue  bénéficier 
de  cette  interprétation. 

Ainsi,  comme  le  faisait  observer  M.  Derivaud,  membre 
élu  de  la  Commission  supérieure,  il  résulte  des  déclara- 
tions du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (jue,  sur  4 milliards,  cette  administration  ne 
peut  employer  plus  de  150  millions  en  valeurs  autres  que 
les  valeurs  d’Etat,  et  qu’amsi  l'Etat  se  trouve  debiteur  di- 
rect envers  les  caisses  d’épargne,  soit  en  rentes  perpé- 
tuelles et  atnortissables,  soit  en  bons  et  obligations  du 
Trésor,  soit  en  compte  courant  au  Trésor  public,  de  trois 
milliards  850  millions. 

Cette  situation  est-elle  imputable  à la  Caisse  des  dépôts 


(1)  Pages  ;24(j-247. 

1.CDUT 
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OU  à la  législation  acluelle  Ml  semble  bien  (|uela  Commis- 
sion (le  surveillance  de  la  Caisse  des  dép(')ls  pourrait  se 
montrer  uti  peu  plus  audacieuse  et  donm'r  en  partie  satis- 
faction aux  vœux  de  la  Commission  supérieurt;;  mais  il 
est  non  moins  certain  (|ue  le  champ  restreint  des  place- 
ments autorisés  la  gène  considérablement;  et  que  c’est 
de  ce  C(jté  (jue  doivent  porter  les  réformes. 

Un  est  amené,  en  etfet,  à conclure  que,  pratiquement 
l’article  C'' de  la  loi  du  20  juillet  180'i  n’existe  pas;  et  il 
est  de  toute  évidence  qu’il  faudra  aborder  résolument  la 
révision  de  la  loi  fondamentale  des  caisst;s  d’épargne,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  l’emploi  des  fonds,  si  l’on 
veut  éviter  que  l’Etat  ne  se  trouve  obligatoirement  consti- 
tué détenteur  et  débiteur  d’environ  4 milliards  envei's 
les  caisses  d’épargne  (1). 

Après  cet  aperçu  de  la  situation  et  des  mouvements  du 
portefeuille  des  caisses  d’épargne,  au  cours  de  l’an- 
née 1911,  il  nous  reste  pour  compléter  l’étude  de  la  ges- 
tion des  fonds  des  caisses  d’épargne  par  la  Caisse  des  dé- 
p(jts  et  consignations,  à jeter  un  coup  d’ceil  sur  l’ensemble 
des  opérations  de  ces  établissements  en  1911. 


Ensemble  des  opérations  effectuées  par  les  Caisses 

d’épargne  en  1911. 

D’après  le  rapport  de  la  Commission  de  surveillance  cité  plus 


(1)  La  Commission  supérieure,  ne  se  réunissant  que  dans  la  der- 
nière semaine  d’octobre,  n’a  pas  encore  eu  ;’i  se  prononcer  sur  les 
placements  effectués  en  191 1 . Mais  nous  avons  vu  que  la  situation 
était  restée  sensiblement  la  même  qu’en  1910  et  il  est  à prévoir  que 
les  mêmes  éloges  et  les  mêmes  griefs  se  feront  entendre. 
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haut,  les  recettes  effectuées  de  1837  à 1911  s’élèvent  à la  somme 

totale  de 12.928. 19U.419  94 

dont  774.658,99(1  fr.  37  pour  la  caisse 
d’épargne  de  Paris  et  12.153.531.423  fr.  57 
pour  les  caisses  des  départements  et  des 
colonies. 

. Les  dépenses,  pendant  la  même  période, 

ont  atteint 8.919.955.057  14 

sur  lesquels  il  revient  053.759.150  fr.  12 
I à la  Caisse  d’épargne  de  Paris  et 

I 8.206  195.907  fr.  02  à celles  des  dé|)arte- 

I ments  et  des  colonies. 

I 11  en  résulte,  au  31  décembre  1911,  un  

I solde  de  (1) 4 . 008 . 235 . .302  80 


Ce  solde  est  le  résultat  des  opérations  ci-après  elfectuées  pen- 
dant le  cours  de  l’année  1911  : 


U Reckttes. 


Placements 

L50.074.:i25  (il 

Transferts 

13.. 58 1.23  7 11 

Intérêts  ca[)italisés. . . 

129.000.022  55 

Ensemble 

293.202.185  37 

293.202.185  37 

2“  Dépenses. 

Remboursements .... 

282.1.38.884  87 

Achats  de  rentes  (2). . 

20.573.795  37 

Transferts 

13.085.304  28 

Ensemble 

m 

310.:597.984  52 

310.397.984  52 

Il  s’est  donc  produit  en  191 1 un  excédent  

de  dépenses  de 23.135.799  15 


(1)  Dans  cette  somme,  les  colonies  figurent  pour  3.874.078  fr.  32. 

(2)  Cette  somme  représente  le  coût  des  rentes  dont  la  remise  a été 
faite  aux  caisses  d’épargne  en  t911. 
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neport 23.135.799  15 

qui,  retranché  du  solde  au  31  décembre 

1910,  soit i. 031. 371. 161  95 

reproduit  le  chilTre  ci-dessus  du  solde  au 

31  décembre  1911,  c’est-k-dire i. 008. 235. 362  80 


Mais  comme  les  intérêts  servis  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  li(|ui- 

dés  à 3 1,  4 0,0  atteignent  (^1) 129.006.600  67 

les  remboursements  etlectuéspar  les  caisses 
d’épargne  ont,  en  réalité,  dépassé  les  ver- 
sements de  : 23.135.799  fr.  15  -f 

129.006.620  fr.  67,  c’est-k-dire  de 152.142.419  82 


Cet  excédent  de  remboursements  pro- 
vient des  éléments  ci-après  : 

Ditl'érence  entre  les  retraits  et  les  place- 


ments : ^282. 138. 884f  87— 150.674.325f  61)  131.464.559  26 

Dilférence  entre  les  transferts-paiements 
et  les  transferts-recettes  : (13.685.304  fr.  28 

— 13.581.237  11) 104.067  17 

.Vcbats  de  rentes 20 . 573 . 795  37 

Total 152.142.421  80 

duquel  il  y a lieu  de  déduire  les  intérêts 

capitalisés  en  trop  en  1910 1 98 

Excédent  de  remboursements.  152.142.419  82 


Cet  excédent  s’est  constitué  de  la  façon  suivante  au  cours  des 

O 

ditférents  trimestres  de  1911  : 

Excéiienls  de  dépéts  Eicédenis  de  retraits 


l‘‘'f  trimestre 

2e  trimestre 

3®  trimestre 

4®  trimestre 

Dilférence  égale, . . 


679.654  44 


» 


» 42.389.971  25 
» 79.281.177  84 
» 31.150.925  17 

152.142.419  82 


(1)  Déduction  faite  d’une  somme  de  1 fr.  98  provenant  d’intérêts 
capitalisés  en  trop  en  1910. 
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L'iiiiiiée  1910  avait  déjà  présente  un  excédent  de  re- 
trails  de  23.2.54.308  Ir.  27.  Les  représentants  des  caisses 
d’épargntt  se  sont  émus  de  cette  situtilion  tjui  semble  pré- 
sager, sinon  une  diminution  de  l’épargne  française,  du 
moins  un  adaiblissemt'iit  de  la  puissance  et  de  la  prospé- 
rité des  caisses  d’é[)argne  privées  et  ils  réclaitienl  énergi- 
quement, pour  faire  cesser  cel  état  de  choses,  une  refonte 
complète  de  la  législation  actuelle  (|ui  ne  leur  paraît  pas 
tenir  compte  suflisammeni  de  l’intérét  des  déposants  etde 
celui  des  établissements' chargés  de  recueillir  leurs  écono- 
mies. 

Nous  avons  vu  (|ue  le  solde  au  31  décendtre  1911  s’éle- 
vait à 4.008.235.302  fr.  80;  sur  ce  solde,  il  revient 
120.890.846  fr.  23  à la  (iaisse  d’épai'gne  de  Paris;  3 mil- 
lions 883.400.838  fr.  03  aux  557  caisses  d’épargne  des  dé- 
pailemeiits  (Algérie  comprise),  soit  une  moyenne  par 
caisse  de  0.972.102  fr.  04;  et  3.874.078  fr.  52  aux  onze 
caisses  des  colonies,  soit  une  movenne  par  caisse  de 
332.243  fr.  50. 

Le  solde  au  31  décembre  1910,  soit  4.031.371 .101  fr.  95 
se  décomposait  comme  suit  : Caisse  d’é[)argne  de  Paris  : 
124.580.224  fr.  75  ; caisses  d’é[)argne  des  départements  : 
3.902.982.793  fr.  74,  soit  une  moyenne  par  caisse  de 
7.007.150  fr.  43;  caisses  d’épargne  des  colonies  : 3 mil- 
lions 808.143  fr.  40,  soit  une  moyenne  par  caisse  de 
340.194  fr.  80  (1). 

Voici,  dès  lors,  les  différences  (jui  se  sont  produites,  du 


(1)  Le  solde  an  31  décembre  1909,  soit  3,920.481.961  fr.  99  se  dé- 
composait ainsi  ; Caisse  d’épargne  de  Paris  : 125.493.290  fr.  18  ; 
caisses  d’épargne  des  départements  ; 3.797.324.599  fr.  46  (moyenne 
par  caisse  : 6.817.438  fr.  90)  ; caisses  des  colonies  ; 3.664.072  fr.  35 
(moyenne  par  caisse  : 343.097  fr.  45). 
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IM  (lécembiT*  1910  au  IM  déctMiihre  1911,  sur  chacun  des 
trois  grou[)OS  du  solde  : 


En  moins  : 

Caisse  d’épargne  de  Paris 3.680.378  30 

Caisses  d’épargne  des  départements 19.521.955  71 

Total 23.202.334  21 

En  plus  : 

Caisses  d’épargne  des  colonies 66.535  06 

Diminution  sur  l’ensemble  du  solde.  23.135.709  13 


Achats  de  rentes. 


La  corn[)araison  des  achats  des  rentes  au  nom  des  dé- 


posants pour  les  années  1910  et  1911  l’ail  apparaître  les 
résultats  suivants  : 


.NOMHKK 

MUMAM 

1*K1X 

d'achats.. 

des  renies. 

des  achats. 

Année  1910 

19.130 

647.710  » 

21 . 205 . 065 

21 

Année  41H1 

18.774 

643 . 262  » 

20.. 574. 376 

54 

Soit  pour  l’année  1911 

une  diminution  de 

336 

OC 

630 . 688 

67 

11  convient  de  remanjuer  (jue  les  ( hrifres  ci-dessus 
comprennent  les  achats  d’ollîce  faits  par  application  de  la 
loi  du  9 avril  1881  (art.  9 et  21)  (|ui  se  sont  élevés: 

En  1910,  à 2.303  pour  50.260  francs  de  rente  3 0/0  représen- 
tant un  capital  d’achat  de 1.645.433  11 

En  1911,  à 2.473  pour  49.704  francs  de  ronte  3 0/0  représen- 
tant un  capital  d’achat  de 1..531.133  10 


Dégagées  de  ces  achats  d'office,  les  ac(|uisifions  ordi- 
naires, faites  sur  la  demande  des  déposants,  se  répartis- 
sent ainsi  : 


NO.MHKE  MONTANT 

PRIX 

d achats.  des  rentes. 

des  achats. 

Pour  1910 

16.625  597.450 

» 1 9 

. 539 . 632 

10 

Pour  191 1 

16.301  .593.5.58 

» 19 

. 023 . 243 

44 

Soit  pour  l’année  1911 

une  diminution 

de 

324  3.892 

)) 

536.388 

66 

En  définitive 

il  a été  acheté  en  1910  : 

H’oîîifp  (loi  de  iSSI)  pour 

:2.d0.4  (ifiposants. 

30.200  fr.  de  rente  3 “ o 

pour.  . . . 

1.043.433 

11 

l*ar 

i6.4o:i  — 

3S0.813  — 

.... 

10.300.810 

03 

Par 

0->-)  

7.tl3o  — 3^0 

amortis. . 

240.816 

03 

Pd.KiO 

047.710  ir. 

21.203.005 

21 

■ 

Et  en  19H  : 

n’oüife  (loi  (le  pour 

:2.4T3  di'posantii. 

40.704  îr.  de  renie  3 ° o 

pour.  . . . 

1.331.133 

10 

l*ar 

10.034  — 

584.003  — — 

18.738.330 

00 

l*ar 

:i0T  — 

S.Stio  — 3“ -O 

amortis.  . 

284.700 

43 

1S.774 

043.202  fr. 

20.574.370 

34 

Ventes  de  rentes.  — Transferts  de  fonds. 

Les  ventes  de  rentes,  (|ue  l’article  2 de  la  loi  du  20  juil- 
let 1893  autorise  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
effectuer  pour  le  compte  d(‘s  déposants,  ont  été  au  nombre 
de  156  |)Our  5.178  francs  de  rente  ayant  produit  165.098  fr. 
31  (au  lieu  de  174,  pour  6.045  francs  de  rente  ayant  pro- 
duit 197.238  fr.  33  en  1910). 
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Le  montant  des  transferts  de  fonds  enire  les  caisses  d’é- 
pargne s’est  élevé  à l,‘L68o.304  fr.  28  en  1911.  L’année 
précédente,  il  avait  été  de  1.3.124.717  fr.  23,  et  seulement 
de  12.624.237  fr.  08  en  1909. 


Répartition  des  comptes  prescrits. 


Ajoutons,  pour  terminer,  que  la  répartition  des  comptes 
abandonnés  atteints  par  la  prescription  ti’entenaire  au  31 
décembre  19 10,  opérée  confoimiément  aux  dispositions  de 
l’article  20  de  la  loi  du  20  juillet  1893,  a porlé  sur  une 
somme  de  403.422  fr.  21,  déduclion  faite  d»‘s  fiaiis  de 
toute  nature  ladatifs  à la  publication  de  ces  comptes  ; sur 
C(^  chiffre,  deux  cinquièim's,  soit  161.368  fr.  88  ont  été 
altribués  aux  caisses  d’épargne,  et  trois  ciiu|uièmes,  soit 
242.033  fr.  33  aux  sociétés  de  secours  mutuels  possédant 
un  fonds  de  retraite  (1). 


Prévisions  pour  1913. 

Le  rapport  [)résenté  au  Sénat  et  à la  (diambre  des  dé- 
putés par  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  sur  les  opérations  de  l’année  1911, 


(1)  En  1910,  la  répartition  des  comptes  atteints  par  la  prescription 
trentenaire  an  31  décembre  1909,  avait  porté  sur  une  somme  de 
373.470  l'r.  93  attribuée  pour  149.390  fr.  77  aux  caisses  d’épargne,  et 
pour  :224.080  fr.  10  aux  sociétés  de  secours  mutuels  possédant  un  fonds 
de  retraite. 
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renferme,  comme  les  années  précédentes,  un  état  des  pré- 
visions de  i-ecettes  et  de  dépenses  jiour  l’année  1913,  fai- 
sant ressortir  les  différences  en  recettes  et  en  dépenses 
avec  les  résultats  de  l’année  1911. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les 
chiffres  qui  concernent  les  caisses  d’épargne  et  <jui  per- 
mettent de  déterminer,  d’une  façon  approximative,  quelle 
sera  la  situation  financière  de  ces  élablissements  au 
cours  de  l’année  1913;  ces  chiffres  sont  donnés,  dans 
le  rapport,  en  bloc,  sans  distinction,  par  nature  de 
valeurs  : 


N A I L UE  DE?  KEEKTTES 

RECETTE? 

jjrévues 

HECF/nE? 

de 

DIFFÉRENCE? 

pour  Tannée  1913 

|K)ur 

l a n née  KMII 

l'année  191  ! 

En  plus 

En  moins 

.\rrérH^es  de  rentes  sur 
l’Elat  et  intérêts  sur  valeurs 
du  Trésor,  oliligations  de 
chemins  de  fer  et  autres,. 

139.394,700  » 

134.538.798  98 

4.535.901  02 

)) 

Primes  de  remltourse- 
ments  sur  rentes  ^ 0/0 
aniortissahles,  sur  oliliga- 
lions  de  chemins  tle  fer, 
du  Crédit  Foncier  et  autres. 

1 . 1 OS . 800  » 

4.332.840  19 

)) 

(1) 

3.164.040  10 

Intérêts  sur  le  compte 
courant  du  Trésor  public 
|K>ur  le  placement  des  fonds 
non  employés  des  caisses 
d épargne 

914. ÜOO  » 

913.961  29 

38  71 

» 

141.477.500  » 

14O.US5.6Ü0  46 

4,555.939  73 

3.164-.040  19 

(1)  Le  rapport  donne,  à propos  de  ce  chiffre,  l’explication  suivante  ; 
le  montant  des  primes,  qui  était  jiis(iu’à  présent  considéré  dans  son 
intégralité  comme  un  revenu,  ne  l’a  été  que  sous  déduction  des 
sommes  nécessaires  pour  reconstituer,  au  jour  du  remboursement,  le 
montant  du  portefeuille.  Le  système  antérieurement  suivi  n’aurait  pas 
été  sans  présenter  des  inconvénients  par  suite  de  la  progression  con- 
tinue des  amortissements. 


J 
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Ct's  recelles  so  IrouviMit  hiilaiiciM's  par  des  dépenses 
d’égale  importance  : 


NATl  Rt;  DES  DÉPENSES 

DÉPENSES 

prévues 

DÉPENSES 

de 

DIEEÉRENCES 
pour  Fa  U née  1913 

1 

pou  r 

l'année  Pdl3 

lannée  1911 

1 ^ 

En  moins 

1 Emploi  des  revenus  des 
1 fonds  des  caisses  d épar- 

1 gne  : 

( 

! I*  Intérêts  à servir  au.v 

1 caisse  d épargne 

1 

133.47  i .BBO  )) 

129. 021. 533  Di 

4.  foJ.  lii-  54 

)> 

! -O  Excédent  du  revenu 
• à verser  au  fonds  de  ré- 
serve   

s. (103.3011  » 

II. 0(44. 013  » 

)) 

3.O00.343  » 

l il . 477.300  » 

140. 083. 000  40 

4.432,444  34 

3.000,343  » 

IntérfH  servi  aux  caisses  frépavf/ne 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  coasit/nations. 


Nous  avons  vu  (|ue  le  solde  dû  aux  caisses  d’épargne,  au 
31  décembre  J9H  s’élevait  cà  4.008.233  362  fr.  80;  or, 
d’après  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse  des  dépôts,  les  revenus  et  produits  des  jila- 
cements  ont  atteint  140.083.600  fr.  46  et  ont  permis  de 
servir  aux  caisses  d’épargne  l’intérêt  di'  3 1/4  0/0  fixé 


par  le  décret  du  27  octobre  1893  et  d’elfectuer  au  fonds 
de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d’épargne,  confor- 
mément à l’article  6 de  la  loi  du  20  juillet  1893,  un  ver- 


sement de  11.078.977  fV.  81. 

Il  est  facile  de  vérifier  l’exactitude  de  ces  renseigne- 
ments. Si,  en  effet,  nous  rapprocbons  le  montant  des 
revenus  et  produits  des  placements  [lour  l’année  1911,  soit 
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140.083.600  fr.  46  du  montant  du  solde  dû  aux  caisses 
d’épargne  au  31  décembre  de  la  même  année,  soit 

4.008.233.362  fr.  80,  nous  obtenons  un  taux  de  rende- 
ment de  3,494  0/0.  Si  même,  étant  donné  que  la  Caisse 
des  dépôts  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  décompté,  dans  le 
montant  du  capital  servant  de  base  au  calcul  de  1 intérêt, 
le  montant  du  dépôt  improductif  à la  Rauque  de  France, 
nous  déduisons  du  solde  au  31  décembre  1911  les  1.000  fr. 
déposés  à la  Bam|ue  de  France,  nous  voyons  que  4 milliards 

008.234.362  fr.  80  ont  rajiporté  140.083.600  fr.  46,  ce 
qui  donne  le  même  taux  d’intérêt  de  3,494  0/0  (1). 

Il  est  bien  évident  que  ces  calculs  ne  peuvent  être  qu'ap- 
proximatifs en  raison  des  modifications  continuelles  que  le 
portefeuille  des  caisses  d’épargne  subit  en  cours  d’année. 

Il  en  sera  de  même  si  l’on  veut  essayer  de  se  rendre 
compte  du  taux  de  rendement  probable  pour  l’année  1913. 
En  supjiosant  ([ue  le  solde  dû  au  31  décembre  1913  soit 
égal  au  solde  dû  au  C janvier  1912,  c’est-cà-dire  s’élève  à 

4.008.233.362  fr.  80,  et  en  déduisant  de  ce  solde  un  dépôt 
improductif  de  1.000  francs  à la  Banque  de  France,  on 
obtient  un  capital  de  4,008.234.362  fr.  80  dont  le  rende- 
ment prévu  est  de  141.477.300  francs;  le  rappprocbement 
de  ces  deux  cbiffres  donne  un  taux  d’intérêt  de  3,329  0/0. 

Mais  il  est  fort  possible  (jue  le  solde  dû  au  31  décembre 
1913,  c’est-à-dire  le  capital  à rémunérer  au  cours  de  l’année 
actuelle,  soit  inférieur  au  cbiffre  de  4.008.233.362  fr.  80 
l'eprésentant  le  montant  du  capital  dû  au  F’’  janvier  1912, 
en  raison  des  excédents  de  retraits  cjui  peuvent  très  bien  se 
produire. 


(1)  Les  mêmes  calculs  donnaient,  pour  Tannée  1910,  un  taux  d’in- 
térêt de  3,411  0/0. 


220 


rnOISIEMF.  PARTIE 


Aussi  iu‘  |H“ul  on  afliniier  <|U(‘  lt>  (aux  (riiilérèt  aüeindra 
nW'llemenl  le  cliiffre  de  3,320  iiuli(|ué  ci-dessus.  A ce  pro- 
pos, la  Commission  de  surveillance  n’a  |)as  manqué  de 
faire  part  de  ses  appréhensions  au  sujet  de  la  possibilité 
de  maintenir  à 3,23  0/0  rinlérèt  servi  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  caisses  d’épargne.  On  n’ignore 
pas,  en  ell’et,  que,  pour  (|ue  le  taux  de  l'intérêt  cà  bonifier 
à ces  établissements  soit  maintenu  à 3,25  0/0,  il  est  indis- 
pensable (]ue  le  rendement  du  |»ortefeuille  ressorte  au 
moins  à 3,50  0/0,  puisque,  aux  termes  de  l’article  6 de  la 
loi  du  20  juillet  1893,  0 fr.  23  0/0  doivent  être  prélevés 
pour  l’accroissement  du  fonds  commun  de  réserve  et  de 
garantie.  Il  faudra  donc,  si  l’on  veut  maintenir  ce  taux  de 
3,23  0/0,  ado|)t(‘r  à bref  delai  l’une  des  deux  solutions  pré- 
conisées par  la  Commission  su[)érieure  des  caisses  d'éfiar- 
gne  : soit  décréter  l’abaissement  de  0 fr.  23  0 0 à 0 fr.  10 
0/0  de  la  retenue  légale  ]iour  le  fonds  d(‘  réserve  et  de 
garantie  ; soit,  de  préférence,  opéi  er  une  j'cfonle  complète 
de  la  législation  actuelle,  en  vue  surtout  d’obtenir  un 
élargissement  de  la  charte  des  placements  des  fonds  des 
caisses  d’épargne  et,  par  voie  de  conséquence,  un  meilleur 
rendement. 

Nous  avons  exposé  les  critiques  formulées  par  les  mem- 
bres élus  de  la  Commission  supérieure  des  caisses  d’épar- 
gne à propos  de  la  façon  dont  la  (k)mmission  de  sui  veil- 
lance  de  la  (kisse  des  dé[»ôts  et  consignations  dirigeait, 
dans  les  limites  (|ui  lui  sont  tracées  par  les  lois  en  vigueur, 
la  gestion  des  fonds  des  caisses  dïqiargne. 

Celte  dilférence  de  vues  provient  principalement,  comme 
l’a  fait  remar(|uer  justement  le  baron  Cerise  dans  la  séance 
de  la  Commission  supérieure  du  26  octobre  1909,  de  ce 
(|ue  les  préoccupations  du  directeur  général  de  la  Caisse 
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des  dé[)ôls  et  celles  des  membres  élus  de  la  Commission 
supérieure,  (|uanl  aux  placements  de  fonds,  ne  sont  pas 
tout  à fait  les  mêmes  : tandis  (jue  l’un  a le  souci  constant 
de  faire  face  aux  demandes  de  remboursement,  les  autres 
sont  surtout  préoccupés  du  maintien  du  taux  de  l'inlérét. 

A ce  propos,  il  n’est  pas  inutile  de  rajipeler  <|u’à  ditl'é- 
renles  reprises,  il  a été  (juestion  de  réduire  le  taux  d'in- 
térêt à bonifier  aux  caisses  d’épargne,  pour  en  faire  une 
ressource  budgétaire.  Une  pareille  mesure  serait,  comme 
nous  l’avons  montré,  illégale,  puiscjue  l’Etat  méconnaîtrait 
ainsi  les  obligations  qu’il  a contractées  envers  les  dépo- 
sants, en  se  substituant  aux  caisses  d’épargne,  pour  la 
gestion  de  leurs  fonds.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
(|u’agir  ainsi,  ce  serait  assimiler  la  gestion  des  caisses 
d’épargne  aux  services  postaux  ou  autres  qui  constituent 
des  services  publics  et  productifs,  intéressants  pour  le 
budget  et  son  équilibre.  Si  les  l'cvenus  des  caisses  d’épar- 
gne pouvaient  servir  à créer  des  ressources  pour  alimenter 
le  budget,  il  y aurait  là  création  d’un  impôt  s[)écial  sur 
les  caisses  d’épargne,  atteignant  directement  une  catégorie 
particulière  de  citoyens,  les  déposants  des  caisses  d’épar- 
gne, et  les  atteignant  à raison  même  de  cette  (jualilé  de 
déposants.  La  solution  contraire  a été  adoptée  en  Italie  où 
l’on  a imposé  tous  les  dépôts,  excepté  ceux  des  caisses 
d’épargne.  Il  faut  donc  admettre  (|ue  si  l emploi  des  fonds 
des  caisses  d’épargne  produit  un  leger  bénéfice,  il  est  juste 
et  il  est  sage  de  ne  l’employer  (|u’au  profit  du  fonds  de 
réserve  dont  l’utilité  est  incontestable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  aux  caisses  d’éjiargne  a varié  plu- 
sieurs fois  au  cours  du  dernier  siècle.  Primitivement  fixé 
à 4 OU  parla  loi  du  31  mars  1837,  il  fut  porté  à 3 
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par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  en  date  du 
7 mars  1848,  puis  réduit  à 4 1/2  0/0  par  la  loi  du 
30  juin  1831  et  ramené  de  nouveau  à 4 0 (•  par  la  loi  du 
7 mai  1833.  La  loi  de  linances  du  20  décembre  1890 
l’abaissa  à 3 fr.  73  0 '0  et  la  loi  du  20  décembre  1892  à 
3 fr.  30  0 0.  Enfin,  depuis  la  loi  du  20  juillet  1893,  dont 
l’article  3 reproduit  à ce  suji't  les  disposilions  de  la  loi  de 
1892,  l’intérêt  à st'rvir  aux  caisses  d’épargne  ordinaires 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalions  est  déterminé  en 
tenant  compte  du  revenu  des  valeurs  du  porleft'uille  et  du 
compte  courant  avec  le  Ti'ésor  représentant  les  fonds  [iro- 
venant  des  caisses  d’épargne.  Les  variations  de  ce  taux 
d’inlérèt  ont  lieu  par  fractions  indivisibles  de  0 fr.  23  0/0. 
La  ditference  entre  les  inlérèls  servis  cluojue  année  aux 
caisses  d’épargne  et  le  revenu  des  valeurs  du  portefeuille 
et  du  compte  courant  avecleTrésor  ne  jieul  èire  inferieure 
a 0 fr.  23  0/0  du  monlanl  total  des  fonds  des  caisses 
d’épargne.  L’article  3 de  la  loi  du  20  juillet  1893  ajoute 
que  lorsiju’il  y aura  lieu  de  modilier  le  taux,  le  nouvel  in- 
térêt sera  fixé,  avant  le  1'^''  novembre,  pour  l’exei'cice  sui- 
vant, par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Commerce  (1)  et  du  ministre  des  Finances,  après  avis 
de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  de  la  Commission  supérieure  des 
caisses  d’épargne. 

En  fait,  depuis  le  1"  janvier  1890,  en  vertu  d’un  décret 
rendu  le  27  octobre  1893,  l’intérêt  alloué  aux  caisses 
d’épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  est  resté  fixé  à 
3 fr.  23  0/0. 

Toutefois,  il  est  évident  que  le  rendement  des  fonds  des 


(1)  .\ujourd'luii,  le  luinislre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
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déposants  tend  à diminuer  et  ne  permettra  [ilus  à la 
Caisse  des  dépôts  de  bonifier  aux  caisses  d’épargne  un  in- 
térêt de  3 fr.  23  0/0.  Depuis  queb|ues  années,  la  Commis- 
sion dt‘  sui'veillance  de  la  Caisse  des  dépôts  a nettement 
expi’irné  ses  craintes  à ce  sujet  : en  1909,  elle  faisait  sa- 
voir à la  Commission  supérieure  des  caisses  d’éjiargne 
(|ue  le  taux  de  3 fr.  25  0/0  pouvait  être  maintenu,  mais 
faisait  également  remarquer  que,  le  taux  d’intérêt  du 
compte  courant  au  Trésor  ayant  été  réduit  de  2 à 1 0 0, 
il  pouvait  arriver  que,  dans  certaines  circonstances,  la 
dilférence  entre  les  intérêts  à allouer  aux  caisses  d'épargne 
et  le  revenu  du  portefeuille  et  du  compte  courant  n’attei- 
gnît pas  le  minimum  legal  de  0 fr.  23  0 0.  En  1910,  cette 
commission  estimait  à nouveau  (|u’il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible d’afliianer  qu’en  maintenant  à 3 fr.  23  0 0 le  taux 
de  l’intérêt  alloué  aux  caisses  d’épargne  le  prélèvement 
minimum  de  0 fr.  23  0/0  pour  le  fonds  commun  de  ré- 
serve et  de  garantie  ne  serait  pas  atteint. 


Question  de  rabaissement  de  la  retenue  légale  pour  le 
fonds  commun  de  réserve  et  de  garantie. 

Chaque  année,  la  Commission  supérieure  a demandé  le 
maintien  du  taux  de  3 fr.  23  0/0  et,  pour  y parvenir,  elle 
a proposé  deux  moyens  : modifier  d’abord  la  composition 
du  portefeuille  des  caisses  d’épargne  de  façon  à obtenir  un 
rendement  plus  élevé;  diminuer  ensuite  le  taux  de  la  re- 
tenue à effectuer  sur  les  revenus  du  portefeuille  et  du 
compte  courant  pour  alimenter  le  fonds  commun  de  ré- 
serve et  de  garantie. 


C’est  ainsi  notamment  ijue,  dans  sa  séance  du  23  ocLo- 


TltOISlKMK  PAKTIK 


bre  1911,  la  Commission  supérieure,  a émis  le  vœu  sui- 
vant : « La  Commission  supérieure,  consultée  en  vertu  de 
l’article  o de  la  loi  du  20  juillet  1893,  sur  la  (|uestion  du 
maintien  du  taux  de  l’intérét  à servir  aux  caisses  d’éparf>iie 
en  1912  ; Emet  l’avis  (ju’il  y a lieu  de  maintenir  ce  taux  à 
3 fr.  23  0 ;0.  En  outre,  la  Commission  supérieure,  toujours 
préoccupée  du  maintien  de  ce  taux  pour  l’avenir,  insiste  : 
P pour  l etnploi  plus  large  des  fonds  des  déposants  en  va- 
leurs autorisées  autres  que  la  rente  3 0/0  [>ei pétutdle  ; 2'' 
pour  l’insertion  dans  la  prochaine  loi  de  linances  d’une 
disposition  tendant  à l’abaissimienl  de  0 fi‘.  23  à 0 fr.  10 
de  la  retenue  legale  pour  le  fonds  de  réserve  et  de  garan- 
tie des  caisses  d’épargne.  » 

Sur  ce  deuxième  point,  les  membres  qui  composent  la 
Commission  supérieure  des  caisses  d’epargne  ne  sont  pas 
du  même  avis,  Tamlis  <jue  les  uns  (les  membres  de  droit 
et  les  membres  désignés  par  le  ministre)  apfirouvent  le 
directeur  généi’al  de  la  Caisse  des  dé[)ôts  de  ne  pas  se 
préoccuper  du  taux  moyen  du  rendement  pour  s’im|uiéter 
unicjuement  de  savoir  si  le  produit  du  porteteuille  permet 
de  verser  au  fonds  de  réserve  le  minimum  réglementaire, 
les  membres  élus,  au  contraire,  réclaimmt  l’abaissement 
du  taux  de  la  retenue  legale  en  vue  de  prévenir  un  abais- 
sement du  taux  de  l’intérêt  (1). 


(1)  Voici  comment  M.  Couprie,  membre  élu,  démonlrait  à ses  col- 
lègues de  la  Commission  supérieure  (séance  du  2(i  octobre  19 tO)  que 
l’opération  n’offrait  aucun  danger  ; d’après  l’article  6 de  la  loi  de 
1895,  le  fonds  de  réserve  ne  peut  dépasser  10  0,0  du  montant  total 
des  dépôts  — or,  à la  fin  de  1910,  il  sera  de  1200  millions  : mais  à ce 
chiffre,  il  faut  ajouter  la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne 
qui  s’élevait  à 180  millions  au  31  décembre  1908  (dont  48  millions  en 
immeubles  et  132  millions  placés  en  valeurs  diverses  ou  en  compte 
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Un  membre  de  la  Commission  supérieure,  désigné  [lar 
le  ministre,  M.  Haoul  Jay,  tout  en  se  déclarant  désireux 
de  ne  pas  voir  diminuer  le  laux  de  l’intérêt,  estime  néan- 
moins (]u’il  importe  davantag»'  d’assurer  la  sécurité  des 
remboursements  en  cas  de  crist'.  Il  ne  faut  pas,  d’après 
lui,  compter  sur  les  plus-valu<‘s  aciiuises  par  les  rentes  du 
portefeuille  j)arce  (ju’en  cas  de  crise,  elles  seraient  peut- 
être  diminuées  de  moitié  : aussi,  pour  cette  raison,  craint- 
il  le  i-alenlisseimMit  de  la  marche  vers  h*  maximum  de 
10  0/0  prévu  à l’article  0 de  la  loi  du  20  juillet  1893  et 
n’est-il  pas  partisan  de  la  réduction  de  la  l’etenue  légale. 
Les  caisses  d’éj)ai‘gne  ont  raison  de  ne  pas  vouloir  dimi- 
nuer le  taux  de  l’intérêt;  mais  il  ne  faut  pas  <|ue  ce  ré- 
sultat soit  obtenu  aux  dé[)ens  (h‘  fonds  de  réserve;  l't 
M.  Jay  fait  remar(|uer  que  les  caisses  d’épargne  ont  un 
moyen  légal  de  maintenir  ce  laux  pour  les  [)etits  dépo- 
sants qui  sont  les  plus  intéressants. 


î 


courant  à la  caisse  des  dépôts),  ce  qui  donne  : 200  + 132,  soit  392 
millions.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  [dus-value  considérable  ac- 
quise par  les  renies  perpéluelles  et  surlout  amortissables  comprises 
dans  le  portefeuille  des  caisses  d’épargne  (cours  moyen  d’achat  ; 
89  fr,  32  pour  le  3 0-0  et  82  fr.  80  pour  le  3 0 0 amortissable)  ; la  plus- 
value  du  3^0  0 serait  de  180  millions,  et  celle  du  3 0/0  amortissable 
de  228  millions,  soit  une  plus-value  totale  de  408  millions.  Ainsi,  con- 
cluait M.  Couprie,  les  caisses  d’épargne  possètJent  un  fonds  de  garantie 
de  392  + 408,  c’est-à-dire  de  800  millions,  soit  20  0 0 des  dépôts  ; et 
l’on  peut  sans  danger  réduire  de  0 fr.  23  à 0 fr.  10  la  retenue  à elfec- 
tuer  pour  le  fonds  de  réserve. 

A ceci,  le  directeur  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociale  au 
ministère  du  Travail  répondait  que  si  une  crise  survenait,  les  plus- 
values  dont  parlait  M.  Couprie  disparaîtraient  peut-être  en  partie.  Ce 
dernier,  obligé  de  reconnaître  la  justesse  de  l’objection,  déclarait  alors 
que,  pour  compenser,  en  temps  de  crise,  la  diininulion  de  ces  garan- 
ties, les  caisses  d’épargne  auraient  recours  à la  clause  de  sauvegarde. 
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Cette  dernière  observation  de  M.  Raoul  Jay,  relative  à 
la  faculté  pour  les  caisses  d’éparg-ne  de  graduer  le  taux  de 
l’inlérèl  suivant  l’iniportance  des  conijihîs  (1),  a été  for- 
tenuMit  appuyée  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Ce  dernier  a fait  remarquer  (jue  si 
le  législateur  avait  accordé  cette  faculté  aux  caisses  d’é- 
pargne, il  n’avait  pas  agi  à la  légère:  les  caisses  d’épargne 
ayant  été  fondées  pour  permi'ltre  aux  dépôts  de  se  for- 
mer, il  est  juste  que  les  petits  dépôts  soient  encouragés  ; 
et  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  ajoutait 
qu’il  ne  verrait  pas  d’inconvénient  à ce  qu’on  attribuât 
3,50  0/0  aux  petits  déposants. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  ce  sont  bien  réelle- 
ment les  déposants  pauvres  qui  détiennent  les  petits  livrets, 
alors  (|ue  les  livrets  importants  appartiendraient  à la 
classe  aisée.  Cette  opinion  n’est  pas  celle  des  membres  élus 
de  la  Commission  supérieure  qui  prétendent,  (|ue  ce  sont 
les  ouvriers,  les  artisans,  les  petites  gens  de  la  campagne 
qui  laissent  à la  caisse  d’épargne  toutes  leurs  économies: 
ce  dépôt  constitue  pour  eux  un  placement  définitif  ; les 
déposants  plus  aisés  ne  confient  aux  caisses  d’épargne  (lue 
l’embryon  de  leurépargne  et  dès  (|ue  cet  embryon  a atteint 
3,  4 ou  500  francs,  ils  le  retirent  pour  acheter  une  obli- 
gation ou  une  valeur  quelconque.  Par  conséquent,  vouloir 
appli(|uer  le  taux  gradué  de  l’intérêt  serait  aller  à l’encontre 
du  but  que  l’on  voudrait  atteindre  (2). 


(1)  Loi  du  20  juillet  189.o,  article  8 § 8, 

(2)  IJ’après  les  représentants  les  plus  autorisés  des  caisses  d’épargne, 
cette  graduation  du  taux  de  l’intérêt  constituerait,  dans  la  pratique, 
une  opération  des  plus  compliquées,  presque  impossible  pour  les 
grandes  caisses  et  tout  à fait  impraticable  pour  les  moyennes  et  les 
petites  caisses. 
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Il  faut  bicMi  reconnaîlro  (|ue  chacune  des  opinions  que 
nous  venons  d’exposer  conlienl  une  pari  de  verile.  A jire- 
mière  vue,  il  semble  donc  asst'z  difficile  de  conclure.  Nous 
croyons  CA'pendanI  (jue  si  l’on  doit  s’efforcer  d’éviter 
l’abaissement  du  taux  de  l’inlérét,  il  serait  dangeri'ux  de 
b'  faire  au  déiriment  du  fonds  de  réserve  et  de  garantie. 
Sans  doute,  ce  dernier  a augmenté  plus  vile  (|u’on  ne 
l’avait  prévu  ; mais  ce  résullat  provient,  comme  l’a  fait 
remar(|uer  fort  justement  le  directeur  général  delà  (baisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  ce  (|U(!  les  fonds  des  déqio- 
sants  ont  égalemi'iit  augnumté  dans  une  |)ro[)Ortion  con- 
sidérable. 11  en  résulte  (|u’en  cas  de  crise,  h's  demandes 
de  remboursement  seraiimt  [>lus  nondtreuses  et,  par  voie 
de  conséquence,  le  fonds  de  résiu've  serait  mis  davan- 
tage à contribution. 

Le  remède  ivst  ailleurs  : il  est,  comme  l’a  montré 
la  Commission  supérieun*  elle- même,  dans  une  meil- 
leure utilisation  des  fonds  des  caisses  d’épargne,  dans 
une  modification  de  la  composition  du  jiortefeuille  spécial 
à ces  institutions.  Il  faudrait  qui'  la  faculté  ouverte  jiar 
l’article  L’'  de  la  loi  du  20  juillet  1895  à la  (baisse  des  dé- 
pôts et  consignations  d’employer  les  fonds  des  caisses 
d’épargne  en  valeurs  déterminées  autres  que  les  rentes 
perpétuelles  sur  l’Etat  fût  plus  largement  appliijuée. 

Nous  avons  déjà  traité  celte  question  ; nous  verrons 
dans  un  chapitre  spécial  s’il  ne  serait  jias  possible  d’amé- 
liorer la  situation  en  laissant  à la  Caisse  des  dépôts  une 
plus  grande  latitude  en  ce  (|ui  concerne  l’emploi  des  fonds 
des  caisses  d’épargne  (1). 


(1)  Est-il  d’aillenrs  bien  certain  (}iie.  pour  la  grande  majorité  des 
déposants  la  question  du  maintien  dn  taux  de  l’intérét  soit  une  ques- 
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Rôles  vécipvoques  de  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsigna- 
tians  et  du  Trésor  publie.  Mature  de  la  garantie  de 
r Etat  à l'égard  de  la  gestion  des  fonds  des  caisses 
d'épargne. 


Il  nous  reste  à examiner  quels  sont  les  rôles  réci- 
proques (le  la  Caisse  des  di'pols  et  consignations  et  du 
Trésor  public  et  (|uelle  est  la  nature  de  la  garantie  de 
l’Etat  qui  s’exerce  à r('>gard  de  la  gestion  des  fonds  de 
caisses  d’épargne. 

Eors(|ue  le  comte  Ducliàtel  présenta  à la  Cliambre  des 
députés  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  .‘M  mars  1837, 
il  fit  la  déclaration  suivante  : « Si  jamais  il  résultait,  soit 
du  comptt!  des  capitaux,  soit  du  compte  des  intérêts,  une 
diderence,  le  Trésor  devrait  en  répomlrt*  ; rien  n’est 
cbangé  sous  ce  rapport  aux  garanties  donntb's  par  la  loi 
du  O juin  1833,  ni  à ses  dispositions  fondamentales.  » Il 


lion  primordiale  et  ne  faut-il  pas  croire  plutôt  que  la  plupart  d'entre 
eux  préfèrent  une  plus  grande  sécurité  à un  plus  grand  profit?  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  caisses  d’épargne  sont  des  institutions  de 
prévoyance  et  non  des  banques  de  dépôt,  qu'elles  ont  pour  mission 
de  recueillir  les  petites  économies,  de  les  mettre  à l’abri  et  non  de  les 
faire  fructitier  ; elles  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  « tire-lire  per- 
fectionnées » ; elles  sont  faites  pour  permettre  aux  gens  de  se  consti- 
tuer un  petit  capital  ; mais  une  fois  ce  capital  constitué,  si  les  dépo- 
sants veulent  le  faire  valoir,  ils  n’ont  qu’à  le  reprendre  : le  rôle  de  la 
caisse  d’épargne  est  terminé,  et  c’est  à d’autres  institutions  à s en 
charger.  Le  rôle  de  la  caisse  d’é[)argne  n’est  pas  de  servir  d’institu- 
tion de  placement  et  l’intérêt  versé  par  elle  ne  doit  pas  être  autre 
chose  qu’un  encouragement  à l’épargne. 
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ajouta  à la  Cliambre  des  jiairs  : « Si  la  biaisse  des  dépôts 
et  consignations  trouve  des  placements  à 4 U/0,  pas  de 
sacrifices  pour  b>  Trésor;  si  elle  ne  peut  placer  qu’à 
un  intérêt  inférieur,  alors  sans  doute  la  ditierence  re- 
tombe en  définitive  sur  le  Trésor;  mais  au  lieu  d’avoir, 
comme  il  en  est  menacé,  à payer  l’intérêt  intégral  des 

fonds  qu’il  ne  saurait  employer,  il  ne  serait  garant  (jue 

• 

d’un  léger  complément  d’intérêts,  ür  il  est  évident  (|u’il 
vaut  mieux  supporter  une  difïérence  de  14,  1/3,  même 
1 2 0/U,  (|ue  de  payer  4 0/0  des  capitaux  sujiertlus  et 
stagnants.  » 

Il  importe  de  préciser  le  sens  de  ces  paroles,  car  bien 
des  erreurs  ont  été  commises  sur  ce  point.  Un  a notam- 
ment prétendu  que,  dans  les  consolidations  qui  ont  eu 
lieu,  le  taux  arniuel  b‘S  rentesontété  attribuées  à la  Caisse 
des  dépôts  ne  lui  donnant  pas  4 0 0,  celte  administration 
aurait  droit  de  réclamer  la  dillerence  enlie  le  taux  du 
rapport  des  renies  <‘l  celui  de  4 0,(1.  Celle  opinion  jtaraît 
erronée  : les  paroles  |irononcées  par  le  comte  Ducbâlel 
laissent  clairement  entendre  (|ue  la  garantie  du  Tri'sor 
porte,  non  sur  telle  ou  telle  nature  de  renies,  mais  sur  la 
totalité  des  valeurs  (jue  la  Caisse  des  dépôts  a acquises 
pour  le  compte  des  caisses  d’éjiargne.  Ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  l'ensemble  du  revenu  (|ue  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  tiré  de  son  portefeuille  serait  insuffisant 
pour  faire  face  au  total  des  intérêts  (|u’elle  doit  servir  aux 
caisses  d’épargne,  que  le  Trésor  serait  tenu  de  combler 
la  différence. 

Nous  avons  d’ailleurs  montré  précédemment  que  celte 
garantie  du  Trésor  public  est,  en  fait,  singulièrement 
allénuée  par  l’exisUmce  du  fonds  de  réserve  et  de 
garantie,  puisque  c’est  sur  le  revenu  produit  par  ce 
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foiuls  que  sont  imputées  les  insuffisances  d’intérêts  (1). 

Est-il  vrai  de  dire  (|u’en  suhtituant  au  Trésor  public  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  législateur  de  1837 
n’ait  accompli  (|u’une  œuvre  vaine,  (|ue  la  Caisse  des 
dépôts  doit  èlr(‘  considérée  comme  une  des  caisses  du 
Trésor  et  (|ut‘  la  situation  est  restée  la  même  puisqu’en 
delinitive  le  Trésor  demeure,  comme  auparavant,  le  débiteur 
des  fonds  versés  par  les  caisses  d’épargne  ? Faut  il  admet- 
tre le  raisonnement  soutenu  à la  Chambre  des  députés  en 
avril  1880,  (|ui  réprésente  la  caisse  de  la  rue  de  Rivoli  et 
la  caisse  du  (|uai  d’Orsay  comme  possédant  en  apparence 
des  intérêts  conlraires,  mais  n’élant  en  réalilé  que  deux 
caisses  du  trésor,  solidaires  l’une  de  l’autre  '? 

Il  ne  semble  pas,  tout  au  moins  en  ce  i|ui  touche  sj)é- 
cialement  l’ailministration  des  fonds  des  caisses  d épargne, 
que  le  caraclère  d’autonomie  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  (|ue  certains  esprits  lui  laqirocbaient  en 
1837,  se  soit  modifié  depuis  cette  date. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  administration 
de  l’État,  jouit,  comme  nous  le  verrons  un  j)eu  [)lus  loin, 
d’une  réelle  autonomie.  C’est  une  institution  spéciale,  pré- 
posée à la  gestion  d’un  service  qui  intér(^sse  l’ensemble  du 
pays  : elle  constitue,  par  suite,  un  établissement  public 
ayant  une  personnalité  distincte  de  celle  de  l’État. 

Aussi  est-ce  en  pleine  connaissance  do  cause  que.  le 
Trésor  s'est  substitué  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
désireux  de  tenir  les  engagements  ()u’il  avait  contractés, 
en  vertu  de  la  loi  du  5 juin  1833,  à l’(‘gard  des  caisses 


(1)  üaiis  ce  cas.  le  fonds  de  réserve  ne  s’accroil  plus  que  de  la  par- 
tie restée  libre  après  le  prélèvement  effectué  et  non  plus  de  la  totalité 
des  intérêts  (lu  il  produit. 


GESTION  DES  FONDS  PAR  LA  CAISSE  DES  DEPOTS 


231 


d’éjiargne  (1),  mais  impuissant  à placer  et  à faire  valoir 
lui-même  les  capitaux  <jui  lui  étaient  versés,  il  a choisi, 
pour  le  remplacer  dans  l’accomplisst'ment  de  cette  partie 
de  sa  tâche  bi  seule  administration  [tublitjue  dont  le  carac- 
tère se  rapprochait  le  jilus  de  ctdui  des  caisses  d’épargne 
et  ilont  la  situation  indé|)end;mtt!  olfrait  toute  sécurité. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  (|ue  le  poidefeuille  (|ue  la 
Caisse  des  dépôts  est  autorisée  à s(‘  constituer  en  repré- 
sentation des  fonds  des  caisses  d’éjiargne  a une  affectation 
spéciale  dont  il  ne  sauicait  être  distrait  : en  premier  lieu, 
par  l’encaissement  des  revenus  (|u’il  produit,  il  fournit  les 
ressources  nect'ssaires  au  paiement  des  intérêts  dûs  aux 
fonds  placés  en  compte-couiaint  par  les  caisses  d’épar- 
gne (2);  en  second  lieu,  par  la  vente  des  valeurs  qui  le 
composent,  il  procure  les  sommes  nécessaires  aux  rem- 
boursements demandés  [lar  les  caisses  d’épargne  sur  le 

y 

montant  de  leur  compte-courant,  dans  le  cas  où  le  fonds 
de  roulement  (|ue  la  Ciaisse  des  dépôts  possède  en  compte- 
courant  au  Trésor  et  en  dépôt  à la  Banque  de  France  se- 
rait insuffisant.  Quant  aux  profits  ou  pertes  résultant  de 
la  négociation,  ils  sont  supportés  par  le  tonds  commun 
de  réserve  et  de  garantie. 

Il  résulte  de  tout  ceci  (|ue  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations doit  être  considiM-ée  comme  le  débiteur  principal 
des  caisses  d’épargne;  ce  n’est  que  si  elle  ne  pouvait  te- 
nir ses  engagements  que  la  garantie  de  l’Etat,  c’est-à-dire 

(1)  Et  non  pas,  comme  on  l’a  dit  souvent  à tort,  vis-à-vis  des  dépo- 
sants qu’il  ne  connaît  pas  et  n‘a  pas  à connaître. 

(2)  Cette  dépense  n’incombe  pas,  par  suite,  à l’Etat,  c’est-à-dire  aux 
contribuables,  puisque  les  arréraf,'es  des  rentes  qui  se  trouvent  dans 
le  portefeuille  des  caisses  d’épargne  n’en  seraient  pas  moins  payés, 
en  quelques  mains  que  les  titres  fussent  placés. 
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en  l'espèce,  du  Ti'ésor  public,  se  trouveruil  direcleinent  en 
cause. 

En  vei'lu  même  de  la  loi  du  31  mars  1837,  celle  admi- 
nislralion  esl  devenue  une  sorte  de  personne  morale  in- 
terposée entre  les  caisses  d’épargne  el,  l’Etat,  agissant 
pour  ainsi  dire  en  dehors  de  ce  dernier,  ayant  des  droits 
distincts  (ju’elle  peut  lui  opj)Oser,  des  créances  et  des 
dettes  qui  lui  sont  propres,  enfin  possédant  pour  son 
cotu{)te  particuliei’. 

La  garantie  de  l’Etat  est  donc  une  garantie  subsidiaire 
qui  se  retranche  derrière  la  garantie  piâncipale  de  la 
Caisse  (h‘S  dépôts  et  consignations  et  qui  ne  peut  interve- 
nir qu’en  seconde  ligne. 

Si  des  erreurs  nombreuses  ont  été  commises  à ce  sujet, 
c’est  qu’on  s’est  l’efusé  à l'econnaître  à la  Caissedes  dépôts 
l’indépendance  spt'ciale,  mais  réelle,  dont  elle  a été  inves- 
tie par  la  loi  du  28  avril  1810.  Le  législateur  de  cette 
épo(|ue  a voulu  (iu(>,  en  raison  des  intérêts  particuliers  qui 
lui  sont  confies,  cette  administration  fût  entièrement  à 
l’abri  des  atteintes  du  pouvoir  exécutif.  Aussi  l’a-t-il  placée 
spécialement  sous  la  surveillance  el  la  garantie  de  l’auto- 
rité législative  refirésentée  [>ar  la  Commission  de  surveil- 
lance instituée  par  les  articles  110  et  1 1 ü de  la  loi  précitée. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soustraite  par  ses 
créateurs  à l’action  ministérielle,  est  douee  d’une  vie  auto- 
nome et  ne  constitue  pas,  comme  on  l’a  soutenu  à maintes 
reprises,  une  sini[)le  annexe  du  ministère  des  finances(l). 


(i)  Dans  un  rapport  remis  aux  Cliambres  en  1837,  le  comte  Hoy 
disait  avec  raison  : « Il  est  dans  la  nature  de  cette  institution  (la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations)  qu’elle  ne  |)uisse  être  enchaînée 
par  aucun  lien  aux  actes  du  ministre  des  tiuances  ou  qu’elle  appa- 
raisse dans  ses  comjites Son  indépendance  a été  de  tout  temps  la 
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Cette  indépendance  de  laCaisse  des  dépôts  n’est  d’ailleurs 
pas  exclusivement  théorique  : il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que  la  caisse  est  placée  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  Chambres,  que  ses  opérations  sont  l'objet 
d’un  rapport  annuel  au  Parlement  et  (|ue  son  budget  ne 
fait  pas  partie  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pu- 
bliques (1). 

On  est  tlonc  forcé  de  reconnaître  que,  bien  loin  d’être 
une  « fiction  »,  une  « superfétation  »,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  constitue  dans  la  vie  des  caisses  d’épargne 
un  puissant  rouage,  un  intermédiaire  sûr  qu’il  convient 
de  ne  pas  faire  disparaître.  Il  serait  imprudent,  en  effet, 
de  confier  directement  à l’Etat  la  gestion  des  milliards  qui 
appartiennent  aux  déposants.  Aussi  la  conclusion  de 
M.  H.  Laurent  sera-t-elle  également  la  nôtre  : « c’est  pré- 
cisément pour  éviter  ce  trop  étroit  tète-à  tête  que  l'on  ju- 
gera indispensable  de  conserver  aussi  autonome  (jue  pos- 
sible un  établissement  sur  leijuel  l’Etat  s’est  très  heureu- 
sement déchargé  d’une  gestion  qui  pourrait  l’entraîner, 
aujourd’hui  surtout,  en  de  lro[i  périlleuses  tentations  (2).  » 


condition  essentielle  de  son  existence.  » (.M.  Block.  Dictionnaire  de 
V Administration  française,  tome  I,  page  4itJ). 

(1)  La  Caisse  des  dépôts  ne  figure  au  budget  de  l’Elat  qu’au  cha- 
pitre des  « Produits  divers  » pour  le  montant  de  ses  bénéfices  nets. 
Ce  versement  ne  résulte  d’ailleurs  d’aucun  texte  organique,  mais  seu- 
lement d’une  tradition  qui  a été  établie  par  les  lois  annuelles  de 
finances. 

(2)  On  a fait  également  remarquer  que  les  achats  de  rentes  effec- 
tués par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des 
caisses  d’épargne  ne  supprimant  ni  l’exigibilité,  ni  le  remboursement 
en  espèces,  ne  constituaient  en  somme  qu’une  opération  factice  et 
transformaient,  en  temps  de  crise,  la  garantie  de  l’Etat  en  garantie 
illusoire.  Les  partisans  de  cette  opinion  exposent  que  quand  l’Etat  re- 
met des  titres  de  rente  en  garantie  de  ses  propres  engagements,  il  se 
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porte  gîiranl  «le  lui-même.  I!  ne  (>arHÎt  j>as  que  ces  objeeiions,  déjà 
invoquées  en  [KM  par  ceux  qui  demandaient  le  maintien  du  verse- 
ment des  fonds  des  caisses  d’épargne  en  compte-courant  au  Trésor, 
soient  fondées.  (JiTarriverait-il,  en  effet,  en  cas  de  crise,  si  ce  n’est  un 
désastre  financier,  le  jour  où  le  Trésor  ayant  fait  emploi  de  tous  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  placés  en  compte-courant,  se  verrait 
forcé  de  faire  appel  au  crédit  public  [►our  salisfaire  aux  demandes  de 
remboursement  des  déposants?  Le  système  de  l'emploi  en  rentes  di- 
minue au  contraire  le  danger  [uiisque  la  Caisse  des  dépôts  aurait  dans 
son  portefeuille  pour  une  valeur  égale  aux  réclamations  qui  se  pro- 
duiraient, des  titres  qu’elle  pourrait  négocier  ou  engager  pour  se  pro- 
curer des  espèces,  avec  les  ménagements  nécessaires  au  crédit  de 
l’Etat  et  au  crédit  public. 


GESTION  DE  LA  FORTUNE  PERSONNELLE 
DES  CAISSES  D’ÉPARGNE 


Le  lég-islateur  ne  s’est  pas  borné  à réglementer  le  mode 
d’emploi  des  sommes  appartenant  aux  déposants  et  versées 
obligatoirement  à la  (caisse  des  dépôts  et  consignations  ; il 
a fixé  également  des  régies  précises  pour  la  gestion  des 
fonds  et  des  valeurs  (|ui  sont  la  propriété  personnelle  des 
caisses  d’é[)argne  (1). 

Aux  termes  de  l’article  9 de  la  loi  du  20  juillet  ISOo, 
chaque  caisse  d’épargne  ordinaire  est  tenue,  en  effet,  pour 
couvrir  les  pertes  résultant  de  sa  gestion,  de  créer  un 
fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  se  compose  ; de  sa 


(1)  Les  ressources  ordinaires  des  caisses  d’épargne  se  composent 
de  ; L>  la  retenue  annuelle  de  1 4 à 1/2  0 0 prescrite  par  les  lois  du 
i^Ojuin  1831  et  du  20  juillet  1895  sur  l’intérêt  alloué  aux  déposants 
(cette  ressource  est  certaine  et  a un  caractère  obligatoire)  ; 2<>  les  sub- 
ventions des  Conseils  municipaux  (ces  ressources  sont  éventuelles  ou 
certaines;  elles  n’ont  ce  dernier  caractère  que  pour  les  caisses  insti- 
tuées sous  le  patronage  des  Conseils  municipaux  et  dans  la  mesure 
de  l'engagement  de  ces  Conseils)  ; 3o  les  sommes  attribuées  aux  cais- 
ses d’épargne,  par  la  loi  du  20  juillet  1895,  en  vertu  de  la  déchéance 
trenlenaire  (ressources  purement  éventuelles)  ; 4»  les  subventions 
des  Conseils  généraux  ; 5o  les  intérêts  des  capitaux  de  dotation  et 
de  réserve.  Leurs  ressources  extraordinaires  proviennent  des  sous- 
criptions, des  dons  et  legs  recueillis  par  elles. 
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(loliUiüii  oxislaiile  i‘l  dos  dons  oL  lo^s  (|ui  pouiraioni  lui 
être  allrihuos;  2'’  de  réconomio  roaliséi^  sur  la  retenue 
prescrite  à l'article  S de  la  présente  loi  (1);  3'^  des  interets 
et  des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce  fonds  lui- 
même. 

Ce  fonds,  qui  constitue  la  fortune  personnelle  de  chaque 
caisse  d’épargne,  n’a  reçu  pendant  longtemps  <|u’une 
aftectation  beaucoup  trop  étroite. 

Sans  doute,  les  statuts-type  de  1834  avaient  admis,  à 
côté  du  fonds  de  dotation  (2),  un  fonds  de  réserve  laissé 
à la  libre  disposition  du  Conseil  des  directeurs  pour  les 
dépenses  courantes  et  utilisé  le  plus  souvent  pour  parer 
à l’insuflisance  de  la  dotation  ou  aux  dépenses  im- 
prévues. 

Mais  le  fonds  de  dotation  devait,  aux  termes  des  statuts- 
type  de  1834,  être  placé  soit  en  rentes  sur  l’Etal,  soit  en 
immeubles  destinés  à 1 installation  des  services  de  la 
caisse  d'épargne  et  ne  pouvait  être  aliéné  sans  l’autori- 
sation du  gouvernement. 

Toutefois,  par  application  du  décret-loi  du  28  février  1833 
(art.  46),  le  fonds  de  dotation  pouvait  être  employé  à 
l’achat  d’obligations  du  Crédit  Foncier.  Mais  si  les  statuts 
d’une  caisse  d’épargne  n’avaient  pas  prévu  le  placement 
en  immeubles  du  fonds  de  dotation,  1 acijuisilion  d un 


(1)  Art.  8.  — Les  caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent,  sur  le 
produit  de  leurs  placements,  une  somme  sufïisante  pour  faire  face 
aux  frais  de  lover  et  d’administration  et  à l’établissement  d’une 

V 

réserve  spéciale  dans  les  conditions  prescrites  par  l’article  9.  Ce  pré- 
lèvement sera  de  0 fr.  25  0 0 au  moins  et  ne  pourra  pas  dépasser 
0 fr.  50  0 0 sur  l’ensemble  des  comptes  des  déposants. 

(2)  Composé  des  souscriptions  primitives  en  vue  de  doter  l’établisse- 
ment, et  des  intérêts  capitalisés  de  ce  fonds. 
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immeuble  ne  pouvait  être  effectué  par  une  caisse  d’épar- 
gne (|u’à  la  suite  de  l’approbation  donnée  par  décret  à de 
nouveaux  statuts  volés  par  le  Conseil  des  directeurs  ( I). 
Le  fonds  de  réserve  seul  pouvait  être  laissé  en  compte- 
courant  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (2).  Enfin, 
de[)uis  1873,  une  autorisation  jiar  décret  fut  (‘xigée  pour 
permettre  aux  caisses  d’épargne  de  vendre  les  rentes  qui 
leur  appartenaient  en  propre. 

Toutes  ces  restrictions  avaient  pour  objet  de  maintenir  cà 
la  foilune  personnelle  des  caisses  d’épargne  l’affectation 
d’être  avant  tout  un  fonds  de  garantie  pour  les  dépôts. 
L’instruction  ministérielle  du  14  mars  1893  déclare  à ce 
sujet  que  « les  caisses  d’épargne  ont  un  devoir  impérieux 
à remplir  : celui  d’assurer  à leurs  déposants  une  garantie 
croissant  avec  l’importance  des  fonds  qui  leur  sont  con- 
fiés, » et  l’instruction  ministérielle  du  20  décembre  1893 
ajoute  : « la  loi  (du  20  juillet  1893  ) confirme  ainsi  la  doc- 
trine exposée  dans  le  |47  de  l’instruction  du  14  mars  1893, 
que  la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne  constitue 
une  garantie  au  profit  des  déposants.  C’est  surtout  à ce 
point  de  vue  que  les  directeurs  des  caisses  d’épargne 
doivent  envisager  la  fortune  personnelle  de  l’établisse- 
ment. » 

Malgré  l’excellence  de  cet  argument,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  système  restrictif  adopté  gênait  consi- 
dérablement un  très  grand  nond)re  de  caisses  d’épargne  en 


(1)  D’après  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  8 août  1883,  le  silence  des 
statuts  d’une  caisse  d’épargne  sur  les  modes,  ou  plutôt  sur  certains 
modes  de  placement  du  fonds  de  dotation  constituait  une  interdiction 
absolue  pour  tous  les  placements  qui  n’y  étaient  pas  prévus. 

(2)  Instruction  ministérielle  du  14  mars  1893,  en  vue  de  l’exécution 
des  règlements  (§g  50  et  31). 
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les  en)[)ècliaiit  notamment  de  prêter  leur  concours  finan- 
cier aux  œuvres  locales  qui  vivaient  autour  d’elles.  On 
méconnaissait  ainsi,  comme  le  fait  remarquer  très  juste- 
ment M.  Léon  Say,  (|u’il  y a « une  sorte  d’é(|uité  niorale 
à eni[)loyer  au  profil  de  l’ouvrier  prévoyant,  client  de  la 
caisse  d’éparg-ne,  un  argent  qui  vient  de  lui  » (1). 

Plusieurs  décrets  avaient  bien  élargi  un  peu  le  champ 

d’action  des  caisses  d’épargne  : c’est  ainsi  qu’en  1887  et 

en  1888,  sur  les  instances  des  adminisli'aleurs  des  caissc's 

de  Marseille  et  de  Lvon,  le  ministre  du  éîommerce,  avait 

«/ 

autorisé  ces  caisses  à consacrer  une  partie  de  leur  fortune 
personnelle  en  prêts  liy|)Olhécaires  ou  en  concours  à la 
constitution  dt;  sociétés  anonynn's  d’habitations  à bon 
marché  (2).  Puis,  en  1889,  un  avis  favorable  du  ministre 
du  Commerce  avait  permis,  devant  le  silence  des  statuts, 
aux  administrateurs  de  la  Caisse  de  Marseille,  de  disposer 
d’un  dixième  des  bonis  annuels  en  fondations  utiles  : 
tirnbres-t'pargne,  bibliothèques  circulantes,  prêts  sur 
riionneur,  propagande  contre  l’alcoolisme,  épargne  sco- 
laire, assistance  parle  travail,  etc...  (3). 

Ces  mesures  excellentes  avaient  malheureusement  le 
tort  d’être  exceptionnelles  et  de  ne  profiter  qu’à  deux 
grandes  caisses  d’épargne  ; pour  (|ue  la  léforme  fût  com- 
plète et  produisît  tous  ses  effets,  il  était  indispensable  que 
le  législateui’  vînt  étendre  à toutes  les  caisses  d’épargne  le 
bénéfice  des  concessions  obtenues  par  ctdles  de  Lyon  et 
de  Marseille. 


(1)  Dictionnaire  (T Economie  jtolitique.  Article  ; caisses  d’épargne. 
(±)  Dès  1882,  la  Caisse  d’épargne  de  Strasbourg  avait  placé  une 
partie  de  sa  réserve  en  immeubles  ouvriers. 

(3)  Voir  ; Eugène  Rostand.  L'action  sociale  par  l'initiative  privée, 
1892,  pages  418  et  suivantes. 
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Facultés  demfjloi  accordées  par  la  loi  du 

20  / aille l 1895. 


Aussi  les  delenseurs  de  la  thèse  libérale  ne  manquèrent- 
ils  pas,  au  cours  des  discussions  qui  précédèrent  le  vote 
de  la  loi  du  20  juillet  1893,  de  reprendre  avec  vigueur 
l’idée  de  l’extension  du  principe  d’autonomie,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  fortune  personnelbî  des  caisses 
d épargne.  La  précision  de  leurs  arguments  aussi  bien  (jue 
l’évidence  des  résultats  déjà  obtenus  à l’étranger  (>t,  en 
France,  par  les  caisses  d’épargne  de  Marseille  et  de  Lyon, 
amenèrent  leurs  adversaires  à reconnaître  qu’il  n’y  avait 
pas  grand  inconvénient  à laisser  aux  caisses  (jui  la  récla- 
maient, dans  le  but  d’en  faire  profiler  les  institutions 
ouvrières  et  agricoles  créées  autour  d’elles,  sinon  la  liberté 
complète,  du  moins  une  liberté  facultative  et  réglementée. 
C’est  dans  cet  étal  d’esprit  que  fut  volé  l’article  10  de  la 
loi  du  20  juillet  1893  dont  les  dispositions,  jugées  insuffi- 
santes aujourd  liui,  constituaient  alors  un  progrès.  En 
vertu  de  cet  article,  les  caisses  d’épargne  sont  autorisées 
à employer  leur  fortune  personnelle  : f®  en  valeurs  de 
l’Etat  ou  jouissant  d’une  garantie  de  l’Etat;  2^  en  obliga- 
tions négociables  et  entièrement  libérées  des  départe- 
ments, des  communes,  des  Chambres  de  commerce;  3'^  en 
obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  Foncier  ; 4° 
en  acquisitions  ou  constructions  des  immeubles  nécessai- 
res à 1 installation  de  leurs  services. 

Les  caisses  d’épargne  peuvent  également  — et  c’est  en 
ceci  que  réside  la  principale  innovation  de  la  loi  de  1893 
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- employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  person- 
nelle et  le  cin(|uiènie  du  capital  de  cette  fortune  en  valeurs 
locales  émanant  d’institutions  existant  dans  le  même  dé- 
partement et  comprises  dans  l'énumération  suivante  : 
bons  de  mont-de-piété  ou  d’autres  établissements  niconnus 
il’ulilité  publi(|ue  ; prêts  aux  sociétés  coopératives  do  cré- 
dit ou  à la  garantie  d’opérations  d’escompte  de  ces  socié- 
tés ; acquisition  ou  construction  d’habitations  à bon  mar- 
ché; prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de 
ces  habitations  ou  aux  sociétés  decrédit  (|ui,  ne  les  cons- 
truisant pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  d’en  faciliter 
l’achat  ou  la  construction  et  en  obligations  dt*  ces  sociétés. 
Toutefois,  dans  une  intention  sans  doute  très  louable, 
provoijuée  par  la  crainte  de  voir  certains  administrateurs 
de  caisses  d’épargne  inexpérimentés  engager  la  fortune 
personnelle  de  leurs  établissements  dans  des  opérations 
par  trop  aléatoires,  le  législateur  a décidé  que  les  caisses 
d’épargne  qui  usent  des  facultés  ainsi  accordées  sont  te- 
nues d’adresser  chaque  année,  au  ministre  du  Commerce 
( aujourd’hui  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale)  dans  la  première  quinzaine  de  février,  l’état  des 
opérations  de  l’année  précédente;  et  que  le  ministre  peut 
toujours,  sur  l’avis  de  la  Commission  supérieure,  sus- 
pendre l’exercice  do  ce  mode  d’emploi. 

Enfin,  l’article  10  dispose,  in  fine,  (|ue  lorsijue  le  fonds 
de  réserve  et  de  garantie  représentera,  au  minimum,  2 0/0 
des  dépôts,  un  cinijuième  du  boni  annuel  pourra  être  em- 
ployé à l’augmentation  du  taux  d’intérêt  servi  aux  por- 
teurs des  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et 
des  dépôts,  v compris  le  solde  antérieur,  n’aura  pas  dé- 
passé la  somme  de  500  francs  pendant  le  courant  de 
l’année. 
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Il  faut  bien  reconnaître  (jue  la  reforme'  — pour  modeeste 
(|uelle  soit  lien  avait  pas  moins  une  réelle  impor- 
tance. Pour  la  première  fois,  le  législateur  osait  autoriser 
1 eiiqdoi  de  fonds  appartenant  aux  caisses  d éjiargne  t“ii 
valeurs  autres  i|ue  les  valeurs  d Etat  ou  jouissant  dt‘  la 
gaiantie  de  1 Etat;  sans  doute  avait-il  été  un  peu  effrayé 
lui-nièmede  son  audace  puisqu’il  limitait  ces  modes  d’em- 
ploi à la  totalité  du  revenu  et  au  ciii(|uième  seulement  du 
capital  de  la  fortune  [lersonnelle  et  iju  il  autorisait  tou- 
jours le  ministre  à suspendre,  après  avis  de  la  Commis- 
sion supérieure,  il  est  vrai,  l’exercice  de  ces  modes  d’em- 
ploi; il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'une  première  elape 
\en<iit  détie  franchie  dans  la  voie  de  1 affranchissement 
des  caisses  d’épargne  de  la  tutelle  de  l'Etat  ; elle  allait 
être  suivie  de  (|ueh|ues  autres,  encore  insuflisantes,  mais 
(]ui  II  en  démontrent  pas  moins  (|ue  le  législateur  est  dis- 
pose à accorder  aux  caisses  d’é[)argiie  une  plus  e:raiide 
liberté  d’action. 


Loi  du  12  avril  1900. 


Ainsi  la  loi  du  12  avril  1906,  sur  les  habitations  à bon 
mai  elle,  dispose,  dans  son  article  Ib,  c|ue  les  emplois  en 
valeurs  locales  autorisées  par  l’article  10  de  la  loi  du 
20  juillet  1895  sont  étendus  : 1'^  aux  actions  de  sociétés 
de  constructions  de  maisons  à bon  marche  et  de  sociétés 
de  ciedit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour 
objet  de  faciliter  l’achat,  la  construction  ou  l’assainisse- 
ment de  ces  maisons,  pourvu  i|ue  les  actions  ainsi  ac- 
quises soient  entièrement  libérées  et  ne  puissent  dcjiasser 
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les  2 3 ilu  capital  social  ; 2'^’  à des  prêls  hypolliécaires, 
amortissables  par  annuités,  au  profil  de  [)articuliers  dési- 
reux d'acquérir  ou  de  construire  des  habitations  à bon 
marché  dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle.  De  plus,  les 
diverses  facultés  d’emploi  de  fonds  prévus  pour  les  habita- 


lions  à bon  marché,  pai-  l’aiiicle  10  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1893  et  par  l’article  10  de  la  présente  loi  s’ap|)liquent 
dans  les  mêmes  conditions  : 1»  pour  les  jardins  ouvriers 
dotil  la  contenance  n’excédera  pas  10  ares;  2*-'  pour  l’éla- 
blissement  de  bains-douches  destinés  aux  personnes  visées 
à l’article  1 (c’est-à-dire  aux  personnes  peu  fortunées, 
notamment  à des  travailleurs  vivant  de  leur  salaire). 


Loi  du  10  avril  1908. 


Une  nouvelle  extension  a été  apportée  par  la  loi  du 
10  avril  1008  aux  modes  d’emploi  autorisés  par  les  lois  des 
20  juillet  1893  et  12  avril  1900.  Aux  termes  de  l’article  !«'■ 
de  cette  nouvelle  loi,  tous  les  avantages  prévus  par  la  loi 
du  12  avril  1900  pour  les  maisons  à bon  marché,  sauf 
l’exemption  temporaire  d’impôt  foncier,  s’appliquent  aux 
jardins  ou  champs  n’excédant  pas  un  hectare  ; parmi  ces 
avantages  figure  la  possibilité  de  faire  ajjpel  aux  facultés 
d’emploi  des  fonds  de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne  déjà  prévues  par  l’article  10  de  la  loi  du 
20  juillet  1893  et  par  l’article  10  de  la  loi  du  12  avril 
1900.  D’autre  part,  l’article  11  de  la  loi  du  10  avril  1908 
dispose  que  les  opérations  effectuées  par  les  caisses 
d’épargne  en  exécution  de  l’article  10  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1893  et  de  l’article  10  de  la  loi  du  12  avril  1900,  poui‘- 
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ront  être  faites  au  taux  réduit  de  2 0/0,  lors(|u  elles  seront 
faites  au  profit  de  personnes  remplissant  les  conditions  re- 
quises par  l’article  3 de  la  loi  nouvelle.  Les  bénéficiaires 
de  ce  taux  exce[)tionnel  de  2 0/0  sont  les  emprunt(‘urs 
(|ui  contractent  des  prêts  hy[iothécaires  individuels  desti- 
nés, soit  à l’accjuisilion  de  champs  ou  jardins  n'excédant 
pas  I hectan*,  soit  à l’acquisition  ou  à la  construction  de 
maisons  individuelles  a bon  marché  et  i|ui  remplissent 
certaines  conditions  précisées  par  l’article  3 de  la  loi. 


1 Œux  éf/us  par  la  Commission  supérieure  des  caisses 

d' épargne. 


Ainsi,  par  ces  différentes  lois,  les  caisses  d’épargne  ont 
été  mises  à même  de  [iréter  leur  ajipui  financier  aux  œu- 
vres (|ui  s’occupent  de  l’amélioration  du  logement  ou- 
vrier (I).  M.  Charles  Gide  {Economie  .sociale.  — Le  loge- 
ment : initiative  des  caisses  d’épargnej  estime  (ju'à  ce 
point  de  vue,  1 action  des  caisses  d'épargne  peut  être  très 
efficace  ; il  cite,  comme  exemple,  le  Caisse  générale  d’épar- 
gne de  Delgi(|ue  qui  s’enorgueillissait,  dès  1900,  des  cent 
cinquante  sociétés  constituées  sous  son  patronage  et  dont 
le  capital  prête,  pour  cet  objet,  s’élevait,  en  1903,  à 36  mil- 
lions  de  francs  ; et  il  regrette  (jue  les  caisses  d’épargne 
françaises  n aient  réussi,  dans  cette  même  voie,  (|ue  très 

(I)  tl  est  permis  de  regretter  que  le  Sénat  liait  pas  ratifié  la  dispo- 
sitioiï  adoptée  par  la  Chambre  en  1893,  lors  de  la  |»remière  lecture, 
qui  permettait  aux  caisses  d’emplover  le  dixièine  de  leurs  bonis  an- 
nuels en  œuvres  locales  d intérêt  social.  (F.  Lepelletier,  Les  Caisses 
d'Épanjne,  page  80.) 
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niéiliocriMiient  (en  1903,  sur  347  caisses  (rêparj^iie,  23  seu- 
lement avaient  consenti  d(‘s  prêts  [)our  une  somme  totale 
(le  2.048.0(10  francs).  (.In  <‘st  Itien  forcé  d(î  reconnaître  (|ue, 
sur  une  (juotité  légah;  disponihie  d’t'nviron  40  millions,  les 
caisses  d’épargne  n ont  all'ecte,  en  placements  d liahita- 
tions  à i)on  marché,  (|u'un  peu  plus  de  8 millions  en  1909. 
La  Commission  supéritmre  des  caisses  d’épargne  a déclaré 
(séances  des  26  octobre  1910  et  23  octobre  1911)  (jue  cette 
situation  était  regreltabb;  ; mais  elle  a fait  remar(|uei' ([u’un 
tel  état  de  choses  était  moins  imputable  au.\  caisses  d’épar- 
gne (ju’au  législateur;  il  ne  rentre  pas,  dans  le  cadre  de 
cette  élude,  d’exposer  les  diflicultés  aux(|uelles  donne  lieu 
l’application  des  lois  du  12  avril  1900  et  du  10  avi  il  1908; 
bornons-nous  à faire  connaître  b;  vœu  (|ui  a été  émis  (mi 
1910  par  cette  assemblée  : « La  Commission  supérieure, 
considérant  que  les  caisses  d’épargne  sont  fermement  ré- 
solues à assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  la  réalisation 
aussi  large  et  aussi  complète  que  possible  des  lois  sociales 
ayant  trait  aux  habitations  hygiéniques  et  à bon  marché 
et  à la  ptdite  propriété  ruiale  : émet  le  vœu  que  ces  lois 
soient  revisées  le  plus  promptement  possible,  notamment 
au  point  de  vue  de  l'élévation  du  maximum  des  valeurs 
locatives,  de  la  concordance  des  textes,  de  l’exonération 
des  charges  fiscales  accessoires  et  de  la  simplification  des 
formalités  administratives,  de  telle  sorte  qu  elles  puissent 
entrer  dans  la  phase  d’une  vaste,  large  et  véritable  réa- 
lisation que  les  textes  primitifs  ont  jus(|u’à  ce  jour  retar- 
dée (1).  w 


(1)  Ce  vœu  a reçu  une  double  salisfaclion  à la  suite  du  vote  des  arti- 
cles et  4 de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  et  de  nouvelles 
modifications  vont  être  apportées  procliaineinent  à la  loi  du  10  avril 
1908  sur  la  petite  propriété  ; des  l’acililés  seront  ainsi  a(’cordées  aux 
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La  (Commission  sujK'i  ieun!  n’a  pas  liorné  là  ses  reven- 
dications ; ayant  conslaté  (|ue,  d’après  les  dis[iositions  de 
l’article  10  de  la  loi  du  20  juilb'l  1893  et  du  § 10  de  la 
circulaire  du  13  févrii'r  1901,  les  caisses  d’épargne  ne 
peuvent,  en  (bdiors  des  consl ruclions  spéciales  d’babila- 
tions  à bon  marché,  ac(|uérir  ou  conslruire  que  les  im- 
immbles  néc('ssaires  à l’installation  de  leurs  services,  elle 
a posé  à r.\dminislralion  su[)éi‘i('ure  les  questions  sui- 
vantes : P(?urqu()i  b's  caisses  d’épargne  ne  pourraient-elles 
[lossédei*  des  immeubles  de  rapport  f|ui  sont  souvent  d’un 
n'mb'menl  avantagimx  ; ou  conserver  un  immeuble  (|u’elles 
n'ali'ectent  plus  à rinstallation  de  leurs  services,  si  elles 
tirent  (b;  cet  imimnible  un  bon  revmiu  ou  si  la  vente  n’en 
peut  étr(‘  opérée  (pi’à  des  conditions  désavantageuses  ? 
Toutefois,  reconnaissant  (|u’il  est  désirable  (b‘  cons(‘rver 
au  fonds  de  réserve  un  caractèia*  d('  mobilité,  elle  a limité 

I 

à (b>ux  cas  la  piO|ii  ielé  d’immeubles  dans  le  vo'u  suivant  : 
« La  (Commission  supérieure  émet  le  vceu  (|u’à  l’énuméra- 
tion des  niod(‘s  d’emploi  de  la  fortune  [leisonmdle,  dans 
l’article  10  (b*  la  loi  du  20  juillet  1893,  soit  ajoutée  la  pro- 
priété  d’immeubles  ordinaires  dans  la  ville  siège  de  la 
caisse  d’é[)argne  : I”  pour  les  immeubles  affectés  à des 
habitations  à bon  niai’cbé  dont  l’ac(|uisit ion  aura  été  ren- 
due nécessaire  pour  la  sauvegarde  des  intib'éts  d(>  la  caisse 
d’é|iargne  à la  suite  d’un  jirét  hypothécaire,  même  s’ils 
ont  C(‘ssé  d’être  affectés  à des  habitations  à bon  marché  ; 
2”  en  cas  d’autorisation  spéciale  par  ai’rêté  du  ministre  du 
Travail.  » (Séance  du  20  octobre  1909)  (1). 


caisses  d’épargne  pour  user  des  faciittés  d’emploi  de  leur  fortune  per- 
sonnelle qui  leur  ont  été  reconnues  par  l’article  11  de  la  loi  du  10  avril 
1908. 

(1)  Le  ministre  des  Finances,  saisi  de  ce  vœu,  a conclu  à la  néces- 
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Lu  Commission  supérieure  u également  «lemaiulé  que 
« par  voie  de  modification  du  § 52  de  Idnslruction  n)inis- 
térielle  du  14  mars  1893  et  du  12  de  celle  du  13  février 
1901  ((jui  interdisent  .tout  amortissemcmt  des  immeubles 
des  caisses  d’épargne),  la  faculté  soit  reconnue  aux  con- 
seils des  directeurs  des  caisses  d’épargne  d’amortir,  par 
des  [)rélèvements  sur  b;s  bonis  annuels,  le  prix  de  revient 
des  immeubles  faisant  partie  de  la  fortune  personnelle,  y 
compris  les  immeubles  affectés  à des  habitations  à bon 
marché.  » Mais  le  ministre  des  Finances  s’est  toujours 
montré  opposé  à ce  vo*u  auquel  il  ne  pouri’a  être  donné 
satisfaction  (|ue  par  voie  de  réforme  législative. 

Enfin,  pour  permettre  aux  caisses  d’épargne  de  partici- 
per dans  une  jdus  large  mesure  aux  emprunts  commu- 
naux, la  (Commission  supérieure  a insisté  pour  (jue  l’Ad- 
ministration supéiâeure  interprète  l’article  10  de  la  loi  du 
20  juillet  1895  dans  un  sens  favorable  aux  caisses  d’épar- 
gne. Le  ïi  9 de  la  circulaire  ministérielle  du  13  février  1901 
expli(iue,  en  effet,  que  si  l’on  tient  <‘ompte  tant  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1895  (art.  10)  que  du  caractère  do 
la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne,  à laquelle  il 
impoi’te  d’assurer  une  constante  faculté  de  réalisation,  les 
expressions  : obligations  négociables  doivent  s’entendre 
d’obligations  susceptibles  d’étre  achetées  et  vendues  en 
Bourse  par  ministère  d’agent  de  change.  Or,  il  est  peu  de 

site  it'une  autorisation  ministérielle  dans  les  deux  cas.  \ i-e  propos, 
M.  Paillet,  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociale  au 
ministère  du  Travail,  fit  remarquer  que  la  condition  d'une  autorisa- 
tion préalable  était  cependant  en  contradiction  avec  le  système  inau- 
guré par  le  législateur  de  1895  qui  a voulu  laisser  une  libre  initiative 
aux  conseils  des  directeurs  des  caisses  d’épargne.  (Séance  du  26  octo- 
bre 1910.) 
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villes  qui  possèdent  ainsi  une  Bourse  pourvue  d’un  Par- 
quet. 11  en  résulte  que  beaucoup  de  bonnes  valeurs  dépar- 
tementales qui  constitueraient  d’excellents  placements 
pour  la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne,  dont  la 
réalisation  immédiate  ne  s’impose  pas,  ne  peuvent  ainsi 
être  inscrites  à une  cote  officielle  et  échappent  dès  lors 
aux  caisses  d’épargne.  Par  contre,  ces  titres  sont  négocia- 
bles par  adjudication  publique  dans  les  Chambres  de 
notaires.  Aussi,  la  Commission  supérieure,  malgré  1 avis 
du  directeur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociale 
au  ministère  du  Travail  qui  i)rétend  (jue  la  loi  de  1895  a 
voulu  la  mobilisation  facile  de  la  fortune  personnelle  et 


(|ue  le  législateur  a considéi'é  les  placements  en  habitations 
à bon  marché  comme  une  exception  à la  règle  des  place- 
ments irnmédiatertient  l'éalisables  (1),  a-t-elle  émis  le  vœu 
(|ue  « la  circulaire  du  13  février  1901  soit  modifiée  et 
(|u’elle  autorise  les  caisses  d’épargne  à employer  leur  for- 
tune f)ersonnelle  en  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  dé[)arlem(‘nts,  communes  et  Chambres  de 
commerce,  que  ces  obligations  soient  ou  non  cotées  à la 
Bourse  (2).  Et  pour  le  cas  on  l’Administration  supérieure 
persisterait  à distinguer  là  on  la  loi  ne  distingue  pas  ; 
émet  le  vom  (|ue,  dans  la  [)rocbaine  loi  de  finances,  on 
insère  une  disposition  interprétative  de  l’article  10  de  la 


(1)  L’adjmlication  dans  les  Cbambres  de  notaires  penneltrail, 
sans  donle,  d’avoir  un  prix  certain  pour  les  valeurs  négociées;  mais 
ne  satisferait  pas  à cette  condition  de  réalisation  immédiate. 

(2)  La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  auprès  de  laquelle 
des  démarches  ont  été  faites  par  l’Administration  pour  l’admission  de 
ces  obligations,  et  qui  est  seule  juge  de  l'admission  à la  cote  officielle, 
hésite  à charger  la  cote  de  valeurs  sur  lesquelles  il  n’y  a qu’un  mar- 
ché restreint. 


2'iH 


THOISII'MR  P.UVriK 


P;: 

Ü, 

îi 

'li 


loi  fin  20  juillet  1895,  (lisant  f|ue  h'  Parlement,  en  accor- 
dant aux  caisses  d’éparg^ne  le  droit  d’employer  If'ur  for- 
tune personnelle  en  oblig^alions  nég^ociables  tO  (‘iilièi-cment 
libérées  des  départements,  communes  et  Chambres  de 
commerce,  n'a  pas  entendu  rendre  ce  droit  j)res(|ue  illu- 
soire en  le  l'eslreig’nanl  aux  seules  obligations  cotées  à la 
Bourse  et  en  excluant  ainsi  la  plu[)art  de  ces  titres,  dont 
les  Bourses  n’aiment  pas  à s’encombrer  et  qui  no  sont 
négociables  que  |)ar  ministère  de  notaire.  » Ajoutons  qu’à 
la  suite  de  ce  vœu,  M.  Lucien  Cornet,  membre  de  la 
(]ommission  supérieure,  sénateur  de  rYonne,  a déposé 
au  Sénat  un  amendement  à la  loi  de  finances  de  1912  ainsi 
conçu  : 

Article  additionnel.  — Le  | 3 de  l’article  10  de  la  loi  du 
20  juillet  1893  est  ainsi  rnodilié  : les  caisses  d’épargne  sont 

autorisées  à em[doyer  leui‘  fortune  personmdle  : 2”  en 

obligations  négociables  par  ministère  d’agent  de  change  ou 
de  notaire  et  entièrement  libérées  des  dé[>artenients,  com- 
munias et  Chambres  de  commerce. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  la  bonne  volonté  manque 
aux  caisses  d’épargne  privées  françaises  et  le  gouvei’ne- 
ment  paraît  s’en  être  rendu  compte  puisqu’à  différentes 
reprises,  il  a nettement  manifesté  l’intention  de  faire  appel 
aux  caisses  d’épargne  pour  la  mise  en  œuvre  ou  l’amélio- 
ration d’institutions  sociales.  (Test  ainsi  qu’un  arrêté  du 
ministre  ilu  Travail  en  date  du  12  janvier  1911  a ouvert 
un  concours  entre  les  caisses  d’épargne  oïdinaires  « qui 
se  seront  le  plus  distinguées  par  les  modes  d’em[)loi  de  la 
partie  de  leurs  fortunes  personnelles  que  l’article  lU  de  la 
loi  du  20  juillet  1893  et  l’article  Ifi  de  la  loi  du  12  avril  1906, 


les  convient  à placer  en  œuvres  sociales,  les  comités  de 
patronage  des  habitations  à bon  marché  et  de  la  pré- 
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voyance  sociale,  et  les  sociétés  d'habitations  à bon  mai'- 
ché,  en  vue  de  la  diffusion  d’idées  et  d’œuvres  de  pré- 
voyance sociale  ». 

D’autre  part,  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociale  de  la  Chambre  des  députés  a élaboré,  de  concei  t 
avec  le  gouvernement,  un  projet  aux  termes  duquel  les 
caisses  d’épargne  ijui,  actuellement,  peuvent  affecter  un 
cinquième  de  leur  fortune  pei’sonnelle  aux  habitations  à 
bon  marché,  seront  libres  d’aller  jusqu'à  la  moitié  de 
cette  fortune  dans  leurs  prêts  aux  sociétés  et  aux  oflices 
municipaux  chargés,  concui'emment  avec  les  sociétés,  de 
la  construction  et  de  la  gestion  des  habitations  à bon 
marché  ( I ). 

On  ne  peut  (ju’apfilaudir  à cette  extension  des  modes 
d’emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne, 
parce  i|u’elle  permet  d’espérer  (|ue  le  législateur  ne  s’ar- 
rêtera pas  en  si  bon  chemin  et  (|ue  les  fonds  propres  des 
déposants  verront  bientôt  s’ouvrir  devant  eux  un  champ 
d’action  beaucouj)  plus  vaste.  La  preuve  en  est  dans  ce 
fait  qu’à  la  séance  du  C.onseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché,  tenue  le  5 juin  1912,  M.  Léon  Bourgeois, 
ministre  du  Travail,  déclarait  que,  non  seulement  les 
caisses  d’épargne  poui’raient  désormais  employer  en  habi- 
tations à bon  marché  la  moitié  de  leur  fortune  person- 
nelle; mais  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
elle-même  serait  autorisée  à employei-  en  obligations  de 


(1)  ttpclaration  de  M.  I.éon  Bourgeois,  ministre  du  Travail  (Jour- 
nal Le  Matin,  17  mai  191'2).  Les  offices  municipaux  en  question 
seront,  par  exemple,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  gé- 
rés par  des  commissions  assez  indépendantes  pour  échapper  aux 
tluctualions  de  la  politique  de  clocher,  ou  des  organismes  de  ce 
genre. 
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sociôfés  It's  2/o  (lu  fonds  ('oiiimun  di'  réserve  et  de  garan 
lie  des  caisses  d’épargne  ( I). 


Sifitafion  de  la  fortune  personnel  des  caisses  d'épargne 
nui:  31  décembre  1909  et  31  décembre  1910 


On  se  rendra,  d’ailleurs,  beaucoup  mieux  compte  de 
rinlérèl  qu’il  y aurait  à accorder  aux  caisses  d’épargne, 
pour  le  placement  des  fonds  qui  leur  appartient  en  pro- 
pre,une  plus  grande  liberté, après  avoir  (‘xaminé  la  situa- 
tion de  cette  fortune  personnelle  au  3 1 décinnbre  1909(2). 

L’etat  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne, 
de  leurs  ressources  et  de  leurs  dépens(!S  (>st  présenté  dans 
le  relevé  suivant  : 

Capital  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  au  1®’’ janvier 

1909 179. 462.122  86 

Intérêts  de  cette  fortune  personnelle 4.240.924  87 

Souscriptions,  dons  et  legs  et  recettes  di- 
verses  444.611  74 

Subventions  des  conseils  généraux » 

Subventions  des  conseils  municipaux 7.393  » 

Bonifications  résultant  de  la  retenue  opérée 
sur  l’intérêt  alloué  par  la  Caisse  des  dép(jts  et 
consignations 10.817.171  39 

A reporter 194.972.223  86 


{i)  Le  Journal,  6 juin  1912.  Ces  propositions  ont  (l'ailleurs  été 
votées  par  la  Chambre  des  députés,  le  11  juillet  1912,  sur  le  rapport 
de  M.  Bonnevay  el  par  le  Sénat,  le  12  décembre  1912,  sur  le  rapport 
de  M.  Strauss  (Voir  pages  343,  344  et  346), 

(2)  Happorl  déjà  cité  (Officiel  du  25  juin  1911,  page  369).  D’après 
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Report 194.972.223  86 


Produit  de  la  prescription  trentenaire 142.834  39 

Ensemble 193.113.060  23 

déduire  ; dépenses  d’administration 9.101.229  83 

Capital  de  la  fortune  des  caisses  au  31  dé- 
cembre 1909 186.013.830  42 


1 

1 


11  est  facile  de  constater,  d’après  les  cbilfres  qui  pré- 
cèdent, que  la  principale  recette  annuelle  des  caisses  d’é- 
pargne est  constituée  par  les  bonifications  provenant  de 
la  retenue  sur  les  inlérèts  alloués  par  la  Caisse  des  dépiMs 


et  consignations. 


Pour  l’ensemble  des  caisses,  ces  bonifications  ont  suffi 
et  au  delà  à acquitter  les  dépenses  qui  en  ont  absorbé 


If 


le  rapport  publié  au  Journal  Officiel  (»i  aotU  191:2,  page  1107)  sur  les 
opérations  de  1910,  la  situation  de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
d’épargne  s’établissait  ainsi  au  dl  décembre  1910  : 

Capital  au  1er  janvier  1910 iK0.01d.8d0  42 

Intérêts 

Souscriptions,  dons  et  legs  et  recettes  diverses. . . 

Subventions  des  conseils  généraux 

Subvenlinns  des  conseils  municipaux 

Bonifications  résultant  de  la  retenue  opérée  sur 
l’intérêt  alloué  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions   11.229.174  21 

Produit  de  la  prescription  trentenaire 


4.272.001  04 
272.507  39 
» 

0.978  33 


171. 890  52 


Ensemble 201.900.382  51 

A déduire  : dépenses  d'administration 9.570.502  07 

Capital  de  la  fortune  des  caisses,  au  31  décembre 
i910 192  389.819  84 


Par  rapport  aux  sommes  dues  aux  déposants,  la  fortune  person- 
nelle des  caisses  représente  en  1910  un  fonds  de  garantie  de  4,89  0 0. 


I 
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plus  (les  huit  (li\it'‘mrs  (84.14  0 0);  il  y a ru,  <lrs  lors,  un 
('X('é<|riil  (Ir  l.Tlo.Dil  fr.  5(î,  soit  de  lo,8tj  0;(). 

I..OS  dépenses  (jui  se  sont  elt'vées  à la  somme  totale  de 
11.101.229  fr.  83  l•eprésenlent  une  moyenne  d(>  lti.o47  fr.  68 
pai‘  caisse,  ou  un  cliitfre  de  1 fr.  121  par  livret  en  circu- 
lation. 

Voici  d’ailleurs,  un  tableau  qui  résume,  depuis  1851, 
le  montant  des  bonifications,  le  total  des  dépenses  et  le 
cont  moyen  du  livret  ; 


ANNKES 

HONIFICATlUNS 

DFFKXSKS 

COUT  MOYEW 

du  livret 

18.51 

.557.798  53 

809.783  70 

1 

1 325 

1 800 

1.003.890  14 

1.370.805  71 

1 130 

1870-71 

4.052.024  98 

4. 208.. 305  70 

1 041 

1880 

4. 057.. 321  48 

3,472.580  0;{ 

0 904 

1890 

9.070.132  05 

5.. 501. 8,31  11 

0 905 

1900 

9.960.840  92 

7.593.271  0.5 

1901 

9.501.930  15 

7.488.854  42 

1 0.‘{.3 

1 902 

9.714.103  09 

7.092.035  49 

1 052 

1 90.3 

9.273.021  47 

8. 032. 400  03 

1 090 

1904 

9.137.878  70 

8.200.043  71 

1 105 

1 905 

9.470  782  31 

8.181. 852  7.5 

1 082 

1900 

9.090.806  .‘{5 

8.. 5.54 •.51 8 47 

1 115 

1907 

9.930.022  03 

10.918.785  70 

1 401 

1908 

10.3,50.309  90 

9. 470.. 594  03 

1 192 

1 909 

10.817.171  39 

9.101.229  83 

1 121 

1910 

11.229.174  21 

9.. 570.. 502  (i7 

1 150 

Par  rapport  au.\  sommes  dues  au.x  déposants,  la  for- 
tune personnelle  des  caisses  l’éprésente  en  1909  un  fonds 
de  garantie  de  4,83  0/0. 

D’autre  part,  cette  fortune  était  j)lacée  d(>  la  façon  sui- 
vante : 
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SOMMES 


I’.  lOU 


Itenles  sur  l’Ktal  ([>rix  d’achat)  

Immeuhies  (prix  d’aclial) 

Valeurs  d’Utal  ou  Raranties  par  l’État 
(autres  que  les  rentes) 

Ohligatioiis  iiégociahles  et  entièreinenl  libé- 
rées des  départements,  des  communes, 
et  des  Chambres  de  commerce 

Obligations  foncières  et  communales  du 
Crédit  Foncier 

Habitations  à bon  marché  construites  par 
les  caisses 

brèts  hypothécaires  pour  la  construction 
d’habitations  à bon  marché 

.\iitres  valeurs  lo  ales 

Compte  courant  à la  Caisse  îles  dépôts  et 
consignations  et  encaisses 


11  1 

ol.dOd.daT  Üo  i 
:2.8r.i>.;ti7  til 

ti.8.4tt.oU  14 

l.0(JU.84:{  ()9 

ri.“2:{2.,-)i:i  87 

a.i(U,:wd  53 

2.8t;i  .055  07 


encaisses 84.525.440  75 

Totaux 180.013.830  42I10O.OO 


'Le  revenu  produit  par  ces  divei-s  placement  a t^é 
savoir  ; 


KKSlGN.VnON 

KKVKMS 
vu  19U9 

P.\HT 

prujKjr- 

tioniielle 

dâDsletotal 

du 

!v\enu 

Keates 

975.119  45 

P.  100 

22.99 

P.  100 

3.40 

Immeubles 

138.478  55 

3.20 

0.20 

Valeurs  d’Etat  ou  garanties  par  FÉlat 

90.494  .58 

GC 

3.. 38 

Obligations  des  départements,  des  com- 
munes et  desChambres  de  commerce. 

212.750  02 

5 . 02 

3.10 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

28.301  87 

1 0.07 

2.83 

Habitations  à bon  marché 

1 17  108  91 

2.70 

2.24 

Prêts  hypothécaires  pour  la  construc- 
tion d’habitations  à bon  marché..  . . 

70  000  55 

1.07 

2 . 23 

Autres  valeurs  locales 

79.85:2  55 

1.88 

2.79 

Compte  courant  îi  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations 

2.522.020  39 

59 . 47 

2 98 

Totaux  et  moyenne  générale. 

4.240.924  87 

100.00 

2.27 
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Un  voit,  d’après  ces  cliitlres  (jue  le  capital  de  la  rorlune 
personnelle  des  caisses  d’épargne  est,  pour  la  plus  forte 
partie,  placée  en  renies  sur  l’Etat,  en  inimeuhles  ou  en 
compte  courant  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
par  contre,  les  habitations  à bon  marché  construites  par- 
les caisses  d’épargne,  les  pi-èls  hypolhécaii  es  pour  la  cons- 
truction de  logements  ouvriers  et  les  autres  valeui-s  locales 
n’entrent  i|ue  pour  une  faible  part  dans  l’ensemble  des 
placements.  11  faut  déplorer  celle  timidité  des  caisses 
d’épargne  à profiter  des  facilités  d’emploi  qui  leur  sont 
accordées  par  la  loi  de  1895  et  souhaiter  (|u  une  plus 
large  interprétation  des  textes  et  une  nouvelle  extension 
des  placements  autorisés  les  encouragent  à pi-endre  une 
part  plus  efficace  à faction  économiiiue  et  sociale  des 
régions  où  elles  se  trouvent  (Ij. 


(1)  I.a  situation  est  restée  sensiblement  la  même  en  1910.  Voici, 
en  effet,  le  tableau  des  placements  de  la  fortune  personnelle  des 
caisses  d’épargne  au  31  décembre  1910  : 


■■■  1 

DKSUiN.VTlUN  | 

V.  luo 

Keiites  (prix  d’achat) 

il  7à:!.045  88 

14.41 

Immeubles  (prix  d achal) 

33. 347,. '81  93 

il.Tà 

V’aleurs  d’Élat  ou  garanlies  par  l’Élal 
{autres  que  les  rentes) 

3.â73.:219  01 

1.70 

Obligations  négociables  et  enlièremenl 
libérées  des  départements,  des  com- 
munes et  des  Cbambres  de  com- 
merce  

7.480.328  43 

3.89 

Obligations  foncières  et  communales 
du  Crédit  Foncier 

1.038.020  74 

0.34 

Habitations  à bon  marcbé  construites 
par  les  caisses 

3.011.333  00 

2 . 92 

Frets  hypothécaires  pour  la  construc- 
tion d’imbitations  à bon  marché..  . . 

3.800.032  10 

2.01 

Aulres  valeurs  locales 

3.201 . 184  02 

1.09 

Compte-courant  à la  (^.aisse  des  dépiMs 
et  consignations,  et  encaisse 

80.792.473  39 

43 . 1 1 

Totaux 

192.389.819  84 

100  00 
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La  loi  (lu  20  juillot  1895,  légèrement  modifiée  sur  cer- 
tains points  par  des  lois  posiérieures,  constitue,  comme 
nous  l’avons  montré,  la  charte  fondamentale  du  régime 
actuel  des  caisses  d’épargne  privées.  Or,  bien  que  consti- 
tuant un  progrès  sur  ses  devancières,  cette  loi  fut  battue 
en  brèche  au  lendemain  de  son  vot(‘,  au  point  que  le  mi- 
nistre du  Comim'rce  d’alors  jugea  nécessaire  de  consulter 
les  caisses  d’épargne  sur  trois  qui'stions  ladatives  à l'aj»- 
plication  des  articles  4,  8 et  10  de  la  loi.  Les  réponses 
des  caisses  d’épargne  fumit  rapporttbis  dans  la  séance  de 
la  Commission  supérieure  du  10  janviei’  1897  par  M.  (lOul- 
lin  , vice-président  de  la  caisse  d’épargne  de  Nantes.  L’en- 
quête concluait  à une  révision  de  la  loi. 

Depuis,  les  critiques  ne  lui  ont  pas  manqué  ; elles  ont 
été  formulées  d’une  façon  officielle  par  la  Commission  su- 
périeure des  caisses  d’éjiargne  : un  grand  nombre  de  vœux 
émis  par  cette  assemblée,  ceux  qui  n’avaient  qu’une  por- 
tée administrative,  ont  reçu  satisfaction  ; mais  pour  ceux 
(|ui  supposaient  une  intervention  législative,  la  Commis- 
sion supérieure  n’a  obtenu  que  de  rares  satisfactions  ; 
dans  ces  conditions,  la  refonte  com[dète  de  la  loi  s’im- 
pose; aussi,  dans  sa  séance  du  2(i  octobre  191Ü,  la  Com- 
mission supérieure  a-t-elle  émis  un  vœu  « tendant  à la 
préparation  de  la  refonte  générale  de  la  loi  du  20  juillet 
18!t5,  conformément  aux  vceux  répétés  des  caisses  d’épar- 
gne, par  une  commission  instituée  au  ministère  du  ïra- 
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vail  et  comprenani,  en  nombre  an  moins  égal,  des  délé- 
gués du  minisièreet  des  dirt'cleurs  des  caisses  d’épargne 
et  même  des  agents  généraux  ». 

Il  ne  rentre  pas,  dans  le  cadre  de  notre  sujet,  d’exami- 
ner en  détail  les  rélormtvs  qui  ont  été  pioposées  ; aussi 
nous  bornerons-nous  à indi(|uer  celles  (|ui,  ayant  plus  par- 
ticuliérement trait  à la  [lartie  linancière  et  organique  de 
l’œuvre,  sont  de  nature  à intéresser  les  rapports  des 
caisses  d’épargne  privées  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  à inlluer  sur  la  responsabilité  de  l’Etat,  nous 
réservant  de  traiter  plus  longuement,  dans  un  prochain 
chapitre,  la  seule  véritable  question  qui  se  pose,  et  qui 
est  celle  de  l’emploi  des  fonds. 


Maæimutn  des  versements. 


lœs  représentants  des  caisses  d’épargne  réclament,  en 
[irtmiier  lieu,  le  rétablissement  de  l’ancien  maximum  de 
2.00U  francs  et,  subsidiairement,  le  maintien  du  maxi- 
mum actuel  de  1.500  francs  avec  faculté  de  laisser  le 
compte  s’élever  à 2.000  francs  par  la  capitalisation  des 
intérêts  ; ils  demandent,  en  même  temps,  qu’en  cas 
de  dépassement  du  maximum  autorisé,  le  minimum  des 
achats  de  rente  effectués  d’office  soit  abaissé  de  20  francs 
à 0 francs.  Enfin,  dans  le  même  ordre  d’idées,  ils  in- 
sistent pour  l’abrogation  du  § 4 de  l’article  4 de  la  loi 
de  1895,  c’est-à-dire  pour  la  suppression  de  la  limitation 
annuelle  des  versements. 

Les  administrateurs  de  la  majorité  des  caisses  d’é- 
pargne ont  fait  remarquer  qu’il  était  inutile  d’abaisser  à 
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1.500  francs,  comme  on  l’a  fait  en  1895,  b^  maximum  des 
dépôts  et  de  limiter  à cette  somme  le  montant  total  des 
versements  opérés  au  cours  d’une  même  année,  sous  pré- 
texte de  diminuer  l’énormité  du  solde  créditeur  dù  par 
l’État  aux  déposants  et  d’écarter  les  gros  capitalistes.  Ils 
ont  fait  valoii",  avec  raison,  (jne  cette  iloubb*  limitation 
restrictive  mettait  un  obstacle  au  développement  de  la 
petite  é[)argne,  compromettait  les  épargnes  en  fonnation 
en  portant  les  déposants  à les  confier  a des  bam|ues  vé- 
reuses ( 1),  ou  à les  engager  dans  des  placements  de  pure 
spéculation,  diminuait  les  ressources  des  caisses  d’épargne 
et  était  surtout  préjudiciable  aux  plus  petites.  Ils  ont  re- 
connu que,  sans  cette  précaution,  la  charge  de  l’Etat  eut  ele 
plus  forte  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  ; mais  ils  ont  repré- 
senté que  la  limitation  en  (juestion  constituait  un  palliatif 
superficiel  et  inopérant,  puisque  le  danger  réside  moins 
dans  l’accroissement  silencieux  et  illimité  des  dépôts  (|ue 
dans  l’adduction  totale  de  ces  dépôts  à la  ilette  de  l’Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  limitation  an- 
nuelle des  versements,  la  Commission  supérieure  avait 
émis  un  vœu  en  ce  sens, dans  sa  séance  du  25  octobre  191 1 . 
A la  suite  de  ce  vœu,  le  ministre  du  Travail,  depuis  long- 
temps favorable  à une  modification  sur  ce  point  de  la  loi 
de  1895,  intervint  auprès  du  ministre  des  Finances  ; mais 
ce  dernier  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir.  Depuis  (|ue 
celte  question  a été  mise  en  discussion,  l’opposition  du 
Ministère  des  Finances  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations n’a  cessé  de  se  manifester.  C’est  en  vain  (lue  le 
ministre  du  Travail  proposa  une  solution  transactionnelle 


(1)  L’année  1912  a été  parlicnlièremenl  féconde  en  poursuites  exer- 
cées contre  ceux  qn’on  a ap[)elés  : les  écuinenrs  de  la  petite  épargne. 
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(«loni  l'initiative  revenait  d'ailleurs  à l'Inspection  des 
linancps)  et  (|ui  consistait  à clever  <i  3.000  francs  le  maxi- 
nuiin  des  versements  annuels:  cette  solution  ne  fut  pas 
davantag-e  acceptée  par  le  ministre  des  Finances  (1). 


Réforme  de  la  Commifu^ion  supérieure  des  caisses 

d'épargne. 


La  seconde  réforme  consiste  à demander  l’extension  des 
attributions  et  des  pouvoirs  de  la  Commission  supérieure 
des  caisses  d’épargne  ; à ce  sujet  les  membres  élus  de 
celte  assemblée  ont  pris  soin  d’indi(]uer  eux-mèmes  les 
niodilications  à apporter  : en  premier  lieu,  obligation 
pour  le  gouvernement,  en  conformité  de  l’article  11  de  la 
loi  du  20  juillet  1895,  de  ne  soumettre  aucun  projet  de  loi 
aux  Chambres  et  de  ne  présenter  <à  la  signature  du  Pré- 
sident de  la  République  aucun  décret  sur  les  ((uestions 
intéressant  les  caisses  d’épargne,  sans  que  l’avis  de  la 
Cotnmission  supérieure  ait  été  demandé.  On  éviterait  peut- 
être  ainsi  l’adoption  de  lois  et  de  règlements  qui  ne 
tiennent  pas  suffisamment  compte  de  l’intérêt  véritable  des 
déposants  et  des  caisses  d’épargne.  En  second  lieu,  aug- 
mentation du  nombre  des  membres  élus  de  façon  (|u’ils 
soient  en  nombre  au  moins  égal  aux  mend)res  de  droit  ou 


(1  On  pourrait,  tout  au  moins,  conformément  au  désir  exprimé 
parla  Commission  supérieure,  décider  que  les  sommes  versées  à titre 
de  dons  ne  sont  pas  comprises  dans  le  maximum  légal  tant  qu’elles 
restent  frappées  d’indisponitdlité.  En  effet,  dans  ce  cas  d'indisponibi- 
lité, il  n’y  a pas  d’inconvénient  en  cas  de  crise,  puisque  le  montant 
du  livret  conditionnel  est  indisponible. 
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désignés  par  le  ministre.  iN’etant  [ilus  en  minorité,  les 
mend)res  élus  auiaient  ainsi  beaucoup  plus  de  chances  de 
voir  augnnmler  leui'  inlluence  et  triompher  leurs  revendi- 
cations. 

Ne  serait-il  pas,  d’autre  {)art,  juste  et  utile,  comme  la 
proposition  en  a été  faite  dans  dillérents  congrès  des 
caisses  d’épargne,  de  faire  entrer  à la  (jommission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  des  depots  et  consignations,  avec 
voix  délibérative,  un  certain  nombi-e  de  membres  de  la 
Commission  su[)éiMcure  parmi  les(|uels  devraient  figurer  de 
droit  les  membres  élus  de  cette  commission.  Sans  doute, 
aux  termes  de  l’article  11  dt*  la  loi  du  20  juillet  1895,  le 
président  de  cette  commission  a entrée,  avec  voix  délibé- 
rative, à la  Commission  de  surv»‘illance  de  la  (.aisse  des 
depots  et  doit  être  cünvo(|ué  à toutes  les  séances  on  il  sera 
discuté  des  (|uestions  inlere-sanl  les  caisses  d épargne. 
Mais  n'esl-il  pas  évident  (jne  cette  uniiiue  présence  est  no- 
toirement insuflisante  et  (im;  les  caisses  d’épargne  auraient 
grand  intérêt  à avoir  auprès  de  la  Caisse  des  dé[)ùls  un 
plus  grand  nombre  de  détenseurs  dévoués  et  avertis?  line 
s’agirait,  en  aucune  façon,  de  modifier  le  caractère  et 
la  composition.de  la  (’ommission  de  surveillance,  qui  res- 
teraient tels  (|u’ils  ont  été  fixés  par  les  lois  des  28  avril  1816 
et  6 avril  1876  ; mais  seulement  d’adjoindre  aux  merobres 
actuels  de  celte  commission,  toutes  les  lois  qu  il  s agirait 
de  (|uestions  relatives  aux  caisst's  d épargne,  des  repré- 
sentants de  ces  institutions,  connaissant  à fond  leurs  dé- 
sirs et  leurs  besoins  et  capables  de  mettre  à leur  service, 
mieux  que  d’autres,  et  en  raison  même  de  1 intérêt  <ju  ils 
leur  portent,  l’expérience  qu’ils  ont  acquise  (1). 


(1)  Les  caisses  d’épargne  ont  aussi  réclamé  pour  que  le  Ministère  du 
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Si/ppre.^sion  de  la  tutelle  des  Conseils  municipaux. 


Enfin  hi  dernipre  réforme  consisterait  à libérer  les 
caisses  d’épargne  fondé<‘s  sous  le  |»atronage  des  conseils 
municipaux  de  celle  tutelle  communale  et  à ne  plus  auto- 
riser la  création  des  caisses  d’épargne  (|ue  sous  la  forme 
(rétablissements  d'utilité  publi(|ue  indépendants.  Nous 
avons  d’ailleurs  montré  (|u’un  courant  de  plus  en  plus 
fort  semble  se  dessiner  depuis  plusieuis  années  dans  le 
sens  de  l'autonomie,  un  grand  nombrede  caisses  d’épargne 
avant  com[)ris  (|ue  ce  régime  était  beaucoup  [)Ius  favo- 
rable à la  réalisation  dt^s  progr(\s  [lennis  [>ar  la  légis- 
lation. 

Sans  doute,  les  conseils  municipaux  ont  rendu  de  grands 
services  aux  caisses  d’i'pargne  durant  les  [)remiéres  années 
de  leur*  existence  : avec  la  nomination  par  le  conseil  mu- 


Travaii  et  de  la  Prévoyance  sociale,  dont  elles  relèvent,  soit  appelé, 
concurremment  avec  le  Ministère  des  Finances  (qui  s'est  toujours 
montré  o[»posé  aux  réformes)  à exercer  le  contrôle  des  caisses 
d’épargne  et  que  des  agents  spéciaux  puissent  être  détachés  auprès  du 
ministère  du  travail. 

Enfin,  elles  ont  demandé,  et  ceci  parait  équitable,  que  les  sommes 
prescrites  à l’égard  des  déposants  en  exécution  de  l'article  :20  de  la  loi 
du  juillet  1895,  soient  désormais  réparties  par  moitié  entre  les 
caisses  d’é[>argne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  possédant  des 
caisses  de  retraites. 

En  ce  qui  concerne  l’introduction  de  membres  de  la  Commission 
supérieure  à la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts, 
rappelons  (ju’un  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  en  1887 
avait  admis  radjonction  à la  Commission  de  surveillance  de  deux 
présidents  ou  administrateurs  de  caisses  d’épargne  (voir  page  54). 


LES  REFORMES 


263 


iiicipal,  qui  entrait  pour  un  tiers  dans  les  conseils  de  di- 
rection, on  luisait  disparaitre  les  dillicullés  (ju  avait  ren- 
contrées, de  I8'24  à 1854,  le  recrutemenl  des  adininislra- 
leurs  des  caisses  d’épargne  ; de  plus,  rengagement 
linaneier  pris  [)ar  le  conseil  municipal  de  subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  de  la  caisse  d'épargne  tant  que  le  produit 
des  bonifications  n’égalerail  [las  le  montant  des  trais 
d’administration,  n'était  pas  à négliger  et,  dans  bien  des 
cas,  l’inlervention  des  munici[)aliles  permit  à maintes 
caisses  d’épargne  de  consolider  leurs  déficits.  11  laut  d ail- 
leurs tenir  compte  de  ce  l'ait  t|u’à  cette  époque  (vers  1850) 
les  conseils  municipaux  avaient  en  droit  et  en  fait  un  carac- 
tère [)oliti(|ue  moins  accuse  que  de  nos  jours  : à ce  point 
de  vue,  les  inconvénients  étaient  donc  moindres. 

Mais  les  demélés  de  certaines  caisses  d’épargne  avec 
les  conseils  munu'ipaux  ont  lait  éclater  le  caractère 
d acuité  (|ue,  sous  1 action  des  divers  [lartis  politujues,  les 
rapports  des  caisses  d épargné  pouvaient  prendre  a\ec  les 
municipalités  (I  I;  celles-ci  d ailleurs  ne  se  sont  pas  tou- 
jours rendu  un  compte  l'xact  du  nde  qui  leur  incombait  , 
non  contents  d être  les  tuteurs  des  caisses  dépaigne,  les 
conseils  municipaux  ont  voulu  en  devenir  les  maîtres  ; les 
caisses  d’épargne  ont  cessé  d être  des  établissements  pri- 
vés ; elles  se  sont  IransFormées  en  annexes  de  la  com- 
mune. 

Aussi  bien,  certains  conseils  municipaux,  [ilus  ou  moins 
obéi'és,  envisagèrent-ils,  en  presence  de  la  pros[iérilé  des 
caisses  d’épargne*,  la  possibilité  de  détourner,  au  profit  des 

(1)  Les  contlils  qui  naissaient  entre  directeurs  de  caisses  d’épargne 
et  conseils  luunicipaux.  atteignirent  souvent  une  telle  intensité  que  les 
préfets  durent  recourir  à l’intervention  du  ministre  de  1 Intérieur  et 
du  ministre  du  Commerce  afin  d’éviter  des  complications. 


T 
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clt'“[)enses  de  la  ville,  une  [)arlie  de  la  foi  lune  personnelle 
(|ue  les  caisses,  consliliiées  avec  leur  .ippui  financier, 
avaient  péniblenienf  acf|uise.  Kt  il  fallut  Ibnlcrvention  du 
ministre  du  Commerce  |tour  empêcher  les  conseils  muni- 
cipaux, à la  recherche  d'expédients  financiers,  de  spolier 
les  déposants  des  garanties  (jui  leur  a[)partiennent  en  sai- 
sissant une  [lartie  des  intérêts  de  la  réserve-  des  caisses 
d’épargne. 

Enfin,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  système  du  pa- 
tronage municipal  est  pres(|ue  incompatihie  avec  le  ré- 
gime du  libre  em[<loi  des  fonds.  Les  adversaires  du  libre 
emploi  n’ont  pas  man(|ué  de  faire  remar(|uer  les  dangers 
(|U(‘  celte  transformation  de  la  gestion  financière  des 
caisses  d’épargne  pourrait  faire  courir  aux  conseils  muni- 
cipaux. Us  ont  objecté,  avec  juste  raison,  que  les  conseils 
municipaux  se  trouveraient  ainsi  indirectement  respon- 
sables des  placements  effectués  [lar  les  caisses  d’épargne 
en  prêts  sous  des  formes  diverses.  Ne  doit-on  pas  redouter 
aussi  que  les  conseils  municipaux,  guidés  par  des  intérêts 
personnels  ou  des  considérations  polit i(|ues,  réservent 
uniquement  l’appui  financier  des  caisses  d’épargne  aux 
œuvres  et  aux  individus  qui  possèdent  leurs  sympathies 
ou  (jui  sont  de  nature  à pouvoir  les  soutenir  dans  les 
luttes  électorales  ? Celle  tutelle  communale  est  donc, 
comme  le  constate  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  VEco- 
no)niste  français.  « un  des  obstacles  a la  plus  gi-ande 
liberté  d’alluia's  (|ue  l’on  sollicite  pour  les  caisses  d’ép.irgne. 
Dépendant,  en  partie,  des  conseils  municipaux,  les  caisses 
d’épargne  ont  un  lien  avec  les  politiciens  locaux,  ce  (|ui, 
si  elles  étaient  absolument  libres  dans  les  emplois  de 
fonds  qu  elles  recueillent,  [)Ourrait  avoir  de  graves  incon- 
vénients ». 


I 


LA  LIBERTÉ  D’EMPLOI  DES  FONDS  DES  CAISSES 

D ÉPARGNE 


La  vraie  queslioii  qui  se  pose  est  celle  de  l’emploi  des 
fonds  ; agilee  avec  une  force  croissante,  depuis  plusieurs 
années,  par  la  science  économi(|ue,  l’élude  des  législations 
comparées,  la  presse  et  1 initiative  parlementaire,  elle  n a 
encore  reçu,  à ce  jour,  aucune  solution  satistaisanle.  La 
liberté  accordée  par  la  loi  du  20  juillet  189u  est  notoire- 
ment insuflisanle  et  les  constatations  (|U(‘ faisait  M.  Aynard 
dans  son  rapport  à la  Clianihre  des  députés  sont  encore 
d’actualité  : « Le  grand  problème  de  l’utilisation  de  l’épar- 
gne populaire  reste  à résoudre  presque  dans  son  entier.  Il 
s’agit  de  donner  le  plus  de  sécurité  possible  aux  petits 
capitaux  en  formation,  sans  cbarger  l’Etat  d une  formi- 
dable responsabilité  ; il  s’agit  de  ne  pas  augmenter  d abord, 
et  de  ne  pas  détourner  ensuite  des  travaux  utiles  et  repro- 
ductifs, pour  la  stériliser  et  la  conlîner  dans  le  papier 
d’Elal,  une  masse  de  plusieurs  milliards.  L’avenir  de  nos 
caisses  d’épargne  nous  apparaît  dans  une  sage  alliance  de 
l’esprit  de  prévoyance  et  de  l’esprit  de  liberté.  Le  [)iojet 
de  loi  dont  nous  vous  j)roposons  l’adoption  fait  une  assez 
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large  part  à la  prévoyance  : il  ne  concède  qu’une  ombre 
de  liberté  (1).  » 

Il  faut  bien  convenir  que  si  l'emploi  des  fonds  recueillis 
n’a  janiais  cessé  d’èlre  le  plus  important  problème  qu’aient 
soulevé  les  caisses  d’épargne,  c’est  que  les  termes  de  ce 
problème  offrent,  [)Our  (|ui  veut  les  résoudre,  de  sérieuses 
difficultés;  il  faut,  à la  fois,  fixer  le  maximum  des  crédits 
de  cha(|ue  livret,  de  manière  à donner  satisfaction  aux 
déposants,  sans  faire  concurrence  aux  sociétés  libres  de 
dépôts  et  de  comptes  courants  et  sans  surcharger  outre 
mesure  le  Trésor  ; déterminer  le  taux  de  l’intérêt  à attribuer 
aux  dépôts  ; et  parer  aux  difficultés  de  remboursement  en 
temps  de  crise  (2).  En  un  mot,  il  faut  assurer  la  fructifi- 
cation du  dépôt  sans  compromettre  sa  restitution.  If  en 
résulte  (|ue  les  emplois  de  fonds  doivent  remplir  certaines 
conditions  ; 1°  offrir  le  plus  de  sécurité  possible  ; 2°  per- 
mettre une  réalisation  prompte,  suffisamment  étendue  et 
assez  peu  dépréciée  pour  parer  aux  demandes  éventuelles 
de  retraits  ; |>ar  une  fructification  prudente,  produire 
assez  pour  ne  pas  décourager  l’économie,  faciliter  la 
marcbe  des  institutions  spéciales,  leur  procurei*  des 
réserves  ; i”  éviter  les  stagnations  et  les  emplois  passifs, 
faire  concourir  les  épargnes  à la  circulation  écono- 
mique (3). 


(1)  Journal  Officiel^  1895.  Dociimeiiis  parlementaires.  Annexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Cliambre  des  députés  du  1 i juin  1895, 
no  1381. 

(2)  Léon  Say.  Dictionnaire  deè  Fhiances,  article  : caisses  d’épargne. 

(3)  Eugène  Rostand.  La  Réforme  des,  Caisses  d' Epargne. 
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Les  deux  éro/es  en  présenee  : in/rersaires  e/  partisans 

(la  libre  eynfdai. 


Nous  savons  que  le  système  français  consiste  à contier 
a une  caisst»  d'Etat,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  totalité  des  sommes  vto’sées  par  les  déposants,  et  à im- 
poser à celte  institution  l'emploi  des  milliards  qui  lui  sont 
ainsi  remis,  en  litres  de  la  dette  puhlicjue  ou  en  valeurs 
garanties  par  l'Etal.  Nous  avons  montré  l’association  qui 
s’elait  l'ormée,  depuis  1829,  entre  les  caisses  d’épai’gne  et 
l'Etal,  ce  dernier  assumant  la  charge  dt>  faire  valoir  les 
fonds  recueillis  par  ces  établissements  ; puis,  dans  l’impos- 
sibililé  où  il  se  vovail  de  remplir  cette  tiàclie  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes,  déléguant,  sous  sa  garantit',  en 
1837,  cette  fonction  à une  administration  indejiendante, 
prise  pour  intermédiaire,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ce  régime  mixte  a provo(|ué  et  [irovo(|ue  encore  de 
nombreuses  discussions  : défendu  par  les  uns,  (|ui  lui  at- 
tribuent l’existence  et  la  prospéi  ile  des  caisses  d’épargne 
privées  françaises,  atta(|ué  avec  acbainement  j>ar  les 
autres  qui  le  qualifient  d'immense  t'rreur  économi(|ue,  il  a 
contribué  à la  formation  de  deux  écoles  : l’une,  « l’école  de 
l’immobilisme  »,  tout  en  acceptant  ()ueb|ues  réformes,  se 
rallie  au  svstème  actuel;  l’autre,  « l’école  de  l’agitation  per- 
pétuelle »,  s’inspirant  surtout  de  ce  (jui  se  passe  à l’étran- 

» 

ger,  même  une  campagne  ti’ès  vive  pour  substituer  au  l'é- 
gime  actuel,  sinon  la  liberté  absolue,  du  moins  un  régime 
de  liberté  facultative,  partielle  et  réglementée  : c’est-à-dire 
la  faculté  pour  les  caisses  d'épargne  (jui  le  désirent  de  gé- 
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rer  elles-mêmes  b's  fonds  de  leurs  déposants  dans  les  li- 
mites tracées  jiar  la  loi,  les  autres  caisses  demeurant 
libres  d’opérer  leurs  versements  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  chargée,  comme  par  le  passé,  d’t'ii  elfecluer 
l’emploi. 

Nous  allons  examiner  les  arguments  invoqués  par  les 
partisans  de  l’une  et  l’autre  thèses. 


Arguments  des  adversaires  du  libre  eynploi. 

Les  adversaires  du  libre  enq)loi  font  remarquer  tout 
d’abord  que  l’état  de  choses  créé  par  l’ordonnance  du 
3 juin  1829  (c’est-à-dire  l’association  de  l’Etat  avec  les 
caisses  d’épargm'  pour  le  jilacement  des  fonds  des  (h'po- 
sants),  et  <]ui  a toujours  subsisté  depuis  lors,  constitue 
pour  l’institution  des  antécédents  dont  la  valeur  ne  sau- 
rait être  méconnue  et  que  la  sagesse  et  la  prudence  com- 
mandent de  respecter.  Ils  estiment  avec  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  « qu’il  faut  en  tout  tenir  compte  de  ce  facteur 
social  qui  se  compose  des  habitudes  de  la  population  et 
des  antécédents  d’une  institution  » et  ils  déclarent  que  si 
l’initiative  individuelle  est  moins  active  dans  notre  pays 
qu’à  l’étrangei',  si  elle  se  laisse  paralyser  jiar  la  législa- 
tion ou  tes  pratiques  administratives  et  centralisatrices 
qui  dominent  en  France,  il  convient  de  ne  pas  négli- 
ger ces.  dispositions  d’esprit  de  nos  concitoyens.  Ils  ne 
veulent  pas  (|ue  l’on  répudie  les  institutions  qui  portent  la 
marque  de  notre  caractère  national,  avec  ses  (jualilés  et 
ses  defauts,  pour  aller  copier  Servilement  ce  i|ui  se  fait  à 
l’étranger,  sans  se  demander  si  l’exemple  est  bon  à suivre 
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fl  s^'il  iTfsl  pas  Cil  (‘ontradKiion  avec  les  iiianirs,  les  lialii- 

liules  cl  les  usages  de  noire  pays. 

D’ailleurs,  les  déposants  ne  sont  pas  partisans  du  libre 
emploi  ; loin  de  les  repousser,  la  garantie  de  l'Elnt  les 
al  tire  : s’ils  ont  conliaiicc  dans  les  caisses  d’épargne,  c’est 
parce  qui',  derrière  ces  etablissements,  ils  aperçoivent 
l'Etal  faisant  valoir,  par  l’entremise  de  la  Caissedes  dépôts 


et  consignations,  les  fonds  (|ii’ils  versent.  l.,e  crédit  des 
caissi's  d’épargne  n'pose  entièrement,  non  j»as  même  sur 
la  gestion  des  fonds  par  la  Caisse  des  dépôts  et  sur  le 
porl(‘fenille  de  celte  administration,  mais  sur  la  garantie 
de  l’Etat.  C’est  la  pim-re  angulaire;  (ju’oii  la  relire  et  tout 
l’édilice  s’écroule  (t).  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  Franc<‘, 
l’épargne  est  timide  et  mélianle. 

Les  administrateurs  des  caisses  d’épargne  n’accepte- 
raient pas  davantage  la  liberté  d’emploi,  en  raison  même 
de  la  responsabilité  et  du  travail  que  leur  imposeraient 
ces  conditions  nouvelles  de  fonctionnement.  Se  pliant  déjà 
difficilement  aux  légères  obligations  qui  résultent  de  leurs 
fonctions,  ils  ne  se  soucieraient  pas  d’èlrc  lancés  dans  des 
maniements  d’atfaires  où  leur  responsabilité  serait  plus  ou 
moins  engagée.  11  est  d’ailleurs  évident  (jue  dans  les 
caisses  d’épargne  de  faible  et  même  de  moyenne  impor- 
tance, les  administrateurs  manqueraient  des  capacités 


(1)  H.  Laurent.  Les  Caisses  (l'Epargne,  page  ±\t.  M.  Ferdinand 
Drevfus.  rapporteur  de  la  Cumiiiission  des  Finances  du  Sénat  disait, 
au  contraire  ; « Si  les  déposants  des  caisses  d’épargne  ont  conservé  à 
toutes  les  époques  une  imperturbable  confiance  que  rien  n’a  jamais 
pu  ébranler,  ce  n’est  pas  seulement  à raison  ilu  crédit  de  la  Répu- 
blique. c’est  encore  parce  qu’ils  savent  que,  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  il  y a des  litres  qui  correspondent  mathématique- 
ment aux  sommes  qui  leur  sont  dues.  » (Séance  du  4 novembre  1909. 
Sénal,  Journal  Offic'iel,  page  847). 
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nécessaires.  Et  ceux  (|ui  les  |>osséderaient,  consentiraient- 
ils,  sans  une  rémunération,  à s’occuper  d’affaires  de  cette 
sorte  ? 

Dans  les  sociétés  commerciales  et  industriidb's,  on  peut 
stipuler  la  gratuité  des  fonctions  d’administrateurs  parce 
que  ceux  qui  les  remplissent  sont  tenus  d’avoir  des  inté- 
rêts considérables  engagés  dans  l’entreprise  qu  ils  admi- 
nistrent ; en  faisant  prospérer  les  affaires  de  la  société, 
ils  font  prospérer  les  leurs  propres.  Mais  dans  les  caisses 
d’épargne,  il  n’y  a rien  de  semblable  : l’intérêt  privé  qui 
est  le  moteur  de  foutes  les  choses,  l’aiguillon  ijui  pousse 
à bien  faire  est  complètement  absent.  Le  seul  mobile  est 
la  philanthropie,  noble  sentiment  qui  invite  à faire  des 
actes  méritoires,  mais  qui  n’empêche  pas  de  songer  à ses 
intérêts  personnels  ; et  il  est  rare  que  le  désintéressement 
et  le  désir  de  rendre  service  à ses  concitoyens  aillent 
jusqu’à  les  faire  négliger  au  profit  d’œuvres  philanthro- 
piques. Le  recrutement  des  directeurs,  qui  est  déjà  très 
difficile  dans  les  conditions  actuelles,  deviendrait  presque 
^impossible  (f  1. 

Un  autre  argument  invoijué  par  les  adversaires  du  libre 
emploi,  c’est  que  ce  nouveau  régime  ne  changerait  rien, 
au  fond,  à l’État  de  choses  existant.  En  admettant  que  la 
liberté  fût  imposée  en  France  aux  caisses  d’épargne,  des 
limites  seraient  néanmoins  fixées  par  la  loi  afin  d’écarter 
les  placemenis  aventureux.  Bien  plus,  à défaut  d’une 
prescnplion  législative,  les  caisses  d’épargne  s’impose- 
raient elles-mêmes  volontairement  des  restrictions  aux 
placements  qu’elles  pourraient  faire,  et  cela,  dans  l’inté- 
rêt de  la  sécurité  des  fonds  qui  leur  seraient  confiés.  Il 


1 


i 
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(1)  Voir  : II.  Laurent.  Les  ('Misses  (F Epar'fpxe.  page  :25ü. 
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est  donc  certain  (|ue  la  masse  énorme  des  dépôts  serait 
représentée  entre  leurs  mains  par  des  valeurs  analogues 
à celles  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  possède 
ou  pourrait  être  autorisée  à mettre  dans  son  portefeuille. 
On  aurait  donc  toujours  la  même  somme  de  mêmes 
valeurs,  avec  cette  différence  qu’au  lieu  d’étre  centralisée  ' 
dans  un  portefeuille  unique,  celui  de  la  (>aisse  des  dépôts 


et  consignations,  elle  serait  répartie  en  une  foule  de  petits 
portefeuilles.  Les  partisans  du  régime  actuel  prétendent 
qu’un  tel  état  de  choses  engendrerait  h‘s  plus  sérieuses 
difficultés  et  les  plus  j>rofondes  perlurhations  et  que  le 
lihrt'  emploi  serait  pour  beaucoup  de  caisses  une  cause 
de  ruine,  ou  tout  au  moins  de  faiblesse. 


Un  autre  danger  du  régime  de  libre  emploi  leur  apjia- 
raît  dans  la  difficulté  à effectuer  les  remboursements  entre 


les  mains  des  déposants.  A l’beure  actuelle,  disent  ils, 
avec  son  compte  courant  au  Trésor,  même  limité  à 
fOü  millions,  et  son  dépôt  à la  Bam|ue  de  France,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  posstale  un  fonds  de  roule- 
ment largement  suffisant  pour  faire  face,  en  temps  ordi' 
naire,  aux  retraits  demandés  par  les  caisses  d épargne  ; 
mais,  avec  la  liberté  de  l’emploi  des  fonds,  cba  |ue  établis- 
s(‘tnent  devrait  à son  tour  posséder  un  fonds  de  roulennmt 
pour  le  placement  du(iuel  il  ne  Jouirait  pas  de  la  situation 
[irivilégiée  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  retire 
de  ses  relations  avec  le  Trésor  public  et  l;i  Bam|ue  de 
France.  D’autre  part,  en  temps  de  crise,  la  Caisse  des 
déftôts  et  consignations  peut  se  procurer  les  l'essources 
nécessaires  pour  assurer  les  remboursements  au  moyen 
de  négociations  sur  les  valeurs  de  son  poidefeuille  ; or, 
pour  de  simples  établissements  privés,  pour  les  petites 
caisses  d’épargne  surtout,  de  telles  négociations  seraient, 
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sinon  inqiossibles,  du  moins  fort  difficiles.  La  caisse 
des  dé[»ôts  et  consignations  peut  toujours,  par  d’babiles 
combinaisons  (notamment  avei;  la  Bau(|ued(‘  Fiauice)  nié- 
nag»u‘  le  crédit  de  l’Ftat  et  ne  pas  avilir  les  cours  par  ib*s 
vent(“S  inconsidérées  ; au  contraire,  avec  la  liberté  d'emploi 
aucun  tiMiijiérament  ne  serait  possible  : cba(|ue  caisse 
agirait  isolément,  pour  son  propre  compte,  sans  se  préoccu- 
per de  savoir  si  les  réalisations  qut^  toutes  seraient 
obligées  de  faire,  en  mèiiu!  temps,  pèseraient  sui‘  b; 
marebé. 

Ijes  adversaires  du  libre  emjiloi  redoutent  également 
(]ue  ce  l’égime  enlraîiu!  des  abus  et  (|ue  les  administra- 
teurs de  caisses  (ré[)argu(!  ne  soient  tentés  de  faire  dt>s 
emplois  aventunmx.  Sans  douli',  la  jirudeiua;  la  plus 
excessive  serait  a[)[)Oi'tée  dans  riiidication  du  (dioix  des 
placements  (|ue  les  caisses  d'éjiargne  seraient  admises  à 
faire;  mais  cette  mesure  serait  impuissante  à prévenir  de 
nombreux  abus  dans  l’application,  surtout  lorsiju’il  s'a- 
girait de  petites  caisses  d’éqiargne.  11  est  telles  valeurs, 
celles,  par  exenqile,  émises  par  les  villes  im  garantie  de 
leurs  emprunts,  dont  la  solidité  est  indéniable  : on  peut 
fort  bien  autoriser  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
en  souscrire  pour  le  compte  de  son  portefeuille  des  caisses 
d'épargne  ; mais  il  serait  imprudent  de  permettre  à ces 
établissements  de  faire  de  même  : à raison  des  liens  (jui, 
le  plus  souvent,  ratlacbent  les  caisses  d'epargnes  aux  mu- 
nicipalités, celles-ci  réclameraient  un  traitement  de  faveur 
pour  les  [iréts  (jue  leur  consentiraient  les  caisses  d’épargne, 
au  détriment  des  intérêts  des  déposants.  Déjà,  dans  bien 
des  cas,  les  villes  essayent,  j>ar  des  combinaisons  très  in- 
génieuses, de  s’approprier  la  fortune  personnelle  des 
caisses  d'épargne  ; celles-ci  ne  sauraient  pas  mieux 
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défendre  les  tonds  des  déposants  (|U(‘  leur  fortune  pro[)i‘(‘. 
Même  danger  si  on  les  autorisait  à prêter  aux  [)articuliers 
sans  trop  s'imjuieler  de  la  solvabilité  d('s  emprunteurs  ; 
elles  obéiraient  surtout  aux  inlluences  de  toutes  sortt's  (|ui 
seraient  mises  en  (ouvre,  [a's  nombreuses  faillites  (|ui  ont 
eu  lieu  à l’étranger  (d  i|ui  ont  absorbé  une  partie  des 
épargnes  populairi'S  prouvtmt  que  le  régime  de  libre  em- 
j)loi  est  loin  d’oiïrir  aux  déposants  toute  sécurité. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  beaucoup 
mit'ux  placée  (]ue  les  caisses  d’éjiargne  privées  pour 
reconnaître  les  bons  et  les  mauvais  placements  et  l’on  ne 
voit  [)as  l’avantage  (|ue  retiianaiienl  les  caisses  à acijuerir 
directement  des  valeurs  (|ue  la  Caisse  des  dépôts  à la 
faculté  de  choisir.  S'il  se  présente  une  occasion  de  faire 
un  prêt  dans  de  bonne  conditions,  soit  au  département, 
soit  à une  ville,  soit  à une  chambre  de  commerce,  la 
Caisse  des  dépôts  sei'a  là  et  ne  la  laissera  pas  échapper.  Si 
ratfairt*  est  mauvaise,  la  Caisse  des  dépôts  ne  la  fera  pas 
et  il  sera  fort  heureux  que  la  caisse  d’épargne  n’ait  pas 
pu  la  traiter-  elle-même  (I  ). 

Les  partisans  du  régime  en  vigueur  repoussent  l’idée 
d’une  liberté  conti’ôlée  et  il  s'appuient  sur  ce  fait  que,  bien 
que  les  caisses  d’épai'gne  actuelk'S  soient  soumises  à un 
contrôle  incessant  et  minutieux  de  la  part  des  trésoriers- 
payeui's  généraux,  des  receveui's  particuliers  des  finances 
et  des  inspecteui's  des  finances,  ce  conti'ôle  a été  impuis- 
sant à pi-évenir  des  détournements  considéi'ables.  Son 
inefficacité  serait  plus  gi’ande  encoi’e  si,  au  lieu  de  s’appli- 
quer à des  questions  de  comptabilité,  il  devait  porter-  sur 
des  emplois  de  fonds  dont  il  faudrait  apprécier  la  valeur 


(t)  Journal  des  Caisses  d' E/>arf/ne  àu  la  novembre  1890. 
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et  la  solidité.  La  liber-tt-  contrôlée  aurait  l’inconvénient 
(que  n’a  pas  la  liberté  pur'e  et  simple)  d’engendi-er-  fausse- 
ment la  confiance;  du  public  et  d’exposer  les  conti-ôleurs 
et  le  gouvernement,  err  cas  de  décorrfiture,  à dt's  rrqrro 
cires  et  à des  questions  de  responsabilité  des  plus  déli- 
cates. 

Ceux  qui  s’oj»[)Osent  à urte  i-éforme  r-adicale  du  régime 
actuel  pr-oclamerrt  (juc  b;  r-égime  d’adduction  à la  dette 
de  l’Etat  ou  garairtie  par  l’Etat  est  incomparable  pour-  le 
développenrent  des  caisses  d’épai-gir(‘  en  tant  (|ue  collec- 
teurs et  réser-voirs  des  dépar-lenrents  ; (]ue  l’errtploi  en 
rentes  ou  err  valeurs  gaiarrties  par  l’Etat  olfi-e,  mieux 
que  tout  autr-e,  sécurité  et  disjronibilité  à vue,  et  qu’il  a 
le  grand  avantage  de  ser-vir  le  ci-édit  natiorral  ; loin  de 
le  déplorer,  on  doit  s’i'stirner  heureux,  au  conti-aire,  (|ue 
les  achats  de  renies  faits  jiar  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  le  compte  des  caisses  d'épai-gne,  aieirt 
largement  conti-ibué  à la  hausse  des  rentes  fi-ancaises  et 

O * 

au  relèvement  de  notre  crédit.  Ceux  qui  regrettent  ces 
achats  réguliers  et  constants  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  peuvent  être  (|ue  des  spéculateurs  et  des 
intermédiaires  qui  désireraient  pouvoir  plus  facilement 
produire,  à de  cei  tains  moments,  des  oscillations  brusques 
sur  les  fonds  publics  et  se  livrer  à des  mameuvres  qui  ne 
s’avouent  pas  (I).  La  hausse  de  la  rente  [leut  également 
provoquer  le  mécontentement  des  petits  rentiers,  c’est  là 
un  fait  inéluctable  auquel  il  leur  faut  se  résigner  : l’inté- 
rêt du  ca[)ilal  a,  en  effet,  une  tendance  évidente  à baisser 
avec  le  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie  qui  aident  à 

(1)  Goullin,  vice-président  de  la  Caisse  d’épargne  de  Nantes.  Rap- 
port sur  les  opérations  de  l’année  1890. 
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ia  crt'alion  d('s  ricitossos  (M  (•('lU'  haisst'  du  (aux  dt*  l'iiilc- 
rùl  favorise  la  |)rodurlioii  (>l  le  hieit-èlre  dt's  Iravailleurs, 
tourne  au  protit  de  l'aelivilé  nationale.  D'jtilleurs,  jiour 
fairt'  emploi  des  fonds  des  eaisses  d'épariiiie,  l'Ktat  ne  erée 
pas  de  nouvelh's  nmtes  ; il  fait  arluMto'  jiar  la  (’-aisst*  dt‘s 
dépôts  et  eonsi^nations  relies  (pii  se  trouvent  sur  le,  mar- 
rhé  : on  nn't  ainsi  aux  mains  du  vendt'ur  une  ('gale 
soniriK'  d'argent  (pi’il  [ilarera  dans  le  romnu'rre,  l'indus- 
trie ou  l'auriculture. 

On  fait  également  n'Uianpier  (|ue  la  liberté  farultative, 
limitée  et  r(‘glementée  ne  diminuerait  pas,  (juoi  (ju’eii 
disent  ses  apôtres,  la  responsabilité  de  l'Etat  : en  cas  de 
crise,  en  effet,  ce  n’est  pas  aux  baïupies  populaires,  aux 
associations  coopératives  de  crédit,  aux  sociétés  de  cons- 
truction d’babitations  à bon  marcbé,  etc.,  (jue  les  caisses 
d'épargne  s’adresseraient  pour  faire  face  aux  demandes  de 
remboursement  ; elles  feraient  ap|)el  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ijui  serait  demeurée,  de  par  la 
volonté  des  caisses  elles-mêmes,  dépositairi;  de  la  majeure 
partie  des  fonds  dûs  aux  déposants.  La  responsabilité  de 
l'Etat  ne  serait  véritablement  dégagée  (|ue  si  l’on  accor- 
dait aux  caisses  d'épargne  la  liberté  complète  des  fonds 
des  déposants,  en  leur  retirant,  par  voie  de  consécjuence, 
l’autorisation  de  verser  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ; les  caisses  d’épargiu'  reviendraient  alors  à leur 
condition  première  de  sociétés  unonvmes  libres  ; dans 
cette  situation,  l'Etat  serait  complètement  mis  hors  de 
cause;  mais  la  plus  grande  partie  des  caisses  d’éjiargne, 
réduites  à leurs  seules  forces,  périraient. 

Les  adversaires  du  libre  emploi  combattent  aussi  le 
reproche  adressé  j)ar  les  partisans  de  ci;  régime  à la  clause 
de  sauvegarde  ; celle-ci,  prétend-on,  ne  serait  pas  exécu- 
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table  dans  la  prali([ue  ; étant  donne  (jii  il  existe  actuellement 
plus  de  buit  millions  de  déposants,  il  faudrait  rembourser 
(|ualre  C('iit  millions  par  (piin/aine,  buit  cent  millions  par 
mois;  les  ipiatia'  milliards  st'iaieiit  remboursables  l'ii  ciiu| 
mois.  cela,  les  défenseurs  du  régime  actuel  repondent 
(|U('  la  clausiï  d(' sauveganb'  constitue  une  convention  faite 
avec  le  déposant  et  (|ue  celui-ci  est  ainsi  loyalement  pré- 
venu de  C((  (|ui  [lourrait  arriver  en  cas  de  foire;  rnaje'ure. 
De  plus,  il  est  impossible  (|ue  les  huit  millions  de  dé[)0- 
sants  se  jirésenteni  tous  aux  guichets  pour  réclamer  leurs 
cim|uanle  francs  par  (|uin/.aine.  El  il  est  à pi’évoir  (|u’en 
cas  de  guei're,  on  s(‘rait  tout  aussi  embarrassé  pour  rem- 
bourse'r  cent  millions  (ju(‘  pour  en  n;stituer  huit  cents.  Pour 
conjurer  la  crise,  il  faudrait  bien  plutôt  recourir  à un 
autre'  moyc'ii  ; c('  si'rail,  par  ('xem[)le,  ainsi  (|u’on  l'a  d('‘jà 
fait  avt'C  succès  ('ii  1870,  d’e'lléct m'r,  à côté  de  ventes  par- 
tielles des  valeurs  du  portefeuille,  conduitc'S  avec  pru- 
dence, un  ('iiiprunt  sur  dépôt  d('  tilri'S  à la  Dam|U('  de 
France  ('t  dt;  décréter,  pour  dédommager  cet  établissement, 
le  cours  forcé  d('  ses  billets.  En  tout  état  de  cause,  les 
déposants  aux  caisses  d'épargm',  étant  prévenus  qu'en  cas 
dt'  boulevt'rseim'iil  social,  ils  sont  exposés  à perdre  tout 
ou  [lartit'  dt;  leurs  dé|)ôts,  ont  ainsi  un  interet  personnel 
;iu  maint ii'ii  de  la  paix,  de  l'ordre  public  et  du  gouverne- 
ment établi. 

En  résumé,  le  régime  dt'  librt'  enijdoi,  tout  en  provo- 
(|uant  l'hostilité  dt's  din;cteurs  des  caisses  d’é[)argne, 
determint'  chez  les  déposants  une  iiujuiétude  t't  une  mé- 
liance  t|ui  produiraient  falalt'inent  la  disparition  des  cais- 
ses d'épargne  : les  unes  seraient  mises  en  liquidation  par 
la  volonté  des  directeurs;  les  autres  se  verraient  retirer 
It's  dépôts  (lui  It'ur  avaient  été  confiés,  les  déposants  esti- 
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mani  (ju’ollos  irofl'riraient  [)lus  la  inènu'  sécurilé  (ju'avec 
la  garantir  de  l'Elal.  Aussi  li‘s  partisans  du  ïvgime  élaliste 
s\nn[)ressenl  de  faire  i*tuimr(|U(M*  (|ue  tousei's  depuis  iraient 
.à  la  Caisse  nationale  d'é[)argne  postale  et  (|ue  le  problème 
st'rail  ainsi  déplacé,  mais  non  résolu  : les  memes  difficul- 
tés surgiraient  à [propos  de  l’emploi  de  ces  ïuilliards  ; et 
comme  la  caisse  postab^  est  gérée  par  TEtat,  c’est  à ce 
dernier  seul  (|u’incond)erait  tlésorinais  le  soin  de  faire 
fimclilier  lt‘S  é[>arg[ïes  populaires  : C(‘ux  (jui  es[)érent 

qu’avt'C  la  libiM'Ié,  la  charge  de  TEtal  S(*  trouverait  allégée, 
se  trompcml  tlonc  étrangemeiU  ; la  dette  de  l’Etal  vis-à-vis 
des  déposants  s(U'ait  comme  par  le  passé,  tout  aussi  lour- 
de, tout  aussi  écrasanle  ( 1 ). 


(1)  Les  défenseurs  du  régime  actuel  font  à leurs  adversaires  le 
re|>roche  de  \ouloir  dénaturer  le  rôle  des  caisses  d’épargne  ; a Mais 
ce  (]ue  demandent  en  réalité  les  réformistes  de  Técole  de  M.  Rostand, 
pour  les  caisses  d'é[»argne,  c'est  une  situation  de  préteur,  de  bampiier 
qui  serait  [>rivilégiée  : elle  est  inacceptable  à cause  des  risques  qu'elle 
ferait  courir  à l'Etat  et  aux  déposants,  et  à cause  de  la  concurrence 
que  ces  caisses  [u-ivilégiées,  exemptes  de  di\ers  impôts  et  ayant  la 
faculté  de  verser  leurs  fonds  dis[tonibles  à la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. feraient  aux  autres  établissements  de  crédit  et  aux  ban- 
quiers [(articuliers  payant  patente.  Et  quelles  singulières  banques 
seraient  ces  caisses  sans  capital  social,  sans  fonds  de  réserves  propor- 
tionnés aux  risques  nouveaux  qu’elles  auraient  à courir,  avec  des 
Conseils  se  ronouvelant  eux-mêmes  ou  nommés  par  des  Conseils 
municipaux  soumis  aux  iiitluences  politiques  et  sans  aucune  interven- 
tion possible  de  la  part  des  déposants  pour  la  surveillance  de  leurs 
capitaux  ! » (Cioullin,  vice-président  delà  Caisse  d’épargne  de  Nantes. 
Rapport  sur  les  opérations  de  l’année  1890.) 
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h\rposé  de  (/uelfptes  (tjdmons  entres  au  r*^fjime  de 

Hhre  eut  plot. 


A rn.|)[)ui  i\e  la  lliési‘  (juo  nous  venons  <1  ox[»os(m*,  voici 
(|ut*l(]m‘s  o|>inions  lavorables  an  regitne  actuel,  c est-a- 
au  mainlien  de  lag<‘slion  d(*s  fonds  des  caisses  d (qmr- 
gïM‘  par  la  (laisse  d(‘s  d(*pots  et  cotisignations  ; la  plupart 
des  appréciations  (|ui  vont  suivi**»,  émanent  des  (^iOnseils 
de  diiu'ction  de  (MM*laim»s  (*aisses  d 'epai'gne  (jui  s(î  sont  par- 
I iculiéreimml  oc('upet»s  *h‘  la  (|uosl!On  du  libre  enifdoi  «les 
fonds  au  monnmt  d<‘  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
d*»vait  aboutir  à la  loi  du  20  juillet  189o. 

M.  Denorrnandie,  prési«lent  d**  la  (biisse  d (‘pargne  de 
Paris,  (‘X[)Osait  ainsi  le  pi*obléme  aux  diia^cleurs  et  admi- 
nistrateurs (le  C(‘tlt»  caisst»  : 

f<  Vous  sav(‘Z  (ju’en  1829  les  caisses  d’épargne  ont  été 
admises,  en  vertu  d’um»  ordonnance  royale  du  d juin,  a 
V(M*ser  li*urs  fonds  au  lrt»sor,  i|ui  en  faisait  état  au  compte 
(bi  la  dette  lloltanft».  La  loi  du  3!  mars  1837  survint,  (]ui 
substitua  au  Trésor  la  (caisse  des  depots  et  consignations, 
à bu|uelle  elle  prescrivait  de  [dacer  soif  en  compte  cou- 
rant au  Trésor,  soit  en  valeurs  d'Etat,  les  tonds  dont  elle 

deviendrait  ainsi  «lépositaire. 

« Aujourd’hui,  pour  restreindre  l’importance  des  place- 
ments en  rente  au\(|mds  «lonne  lieu  I emploi  «les  capitaux 
disponibles,  on  voudrait  «|ue  les  caisses  d épargné  pour- 
vussent elles-ménn»s  au  soin  de  taire  truclifier  les  tonds  de 
leuis  déposants.  Ainsi,  dit-on,  les  ca[>ilaux  de  l’épargne, 
movennant  un  Intéi’él  rémunérateur,  et  tout  en  deïueurant 
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facilement  réalisaitles,  apporteraient  à l’agricnlliire,  îi  l’in- 
dustrie, au  commerce,  aux  travaux  (mtrepris  [)ai‘  les  de- 
parlements  et  les  communes,  leui‘  concour»  vivilianl. 

« C’est  la  liberté  de  placement  dont  on  doterait  les 
caisses  d’épar{>'ne. 

« Nous  ne  crai^>^nons  pas  de  dire  (|ue  ce  serait  là  un 
présent  funeste  En  le  recevant,  les  caisses  d'éparj^ne  se 
dépouilleraient  de  leur  caiactère  piopre  poui-  devtmir  des 
sociétés  ordinaires  de  dépôt  ou  de  crédit.  Si  le  lien  (ju’a 
établi  la  loi  de  1837  entre  notre  institution  et  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  rompu,  on  crée  la  confu- 
sion et  |)lus  n'en  ne  différencie  les  sociétés  des  caisses 
d’épargne. 

« Sur  quelles  bases  n'posent  actuellement  les  unes  et 
les  autres  '? 

((  Les  |»remières  ne  peuvent  se  tonner  (|ue  par  une  asso- 
ciation de  capitaux  (jui  ne  se  réunissent  qu*^  sur  un  terrain 
productif  et  (|ui  doit  assurer  des  bénéfices  au  prix  de  cer- 
tains ris(|ues,  de  certains  périls. 

« Les  secondes  ne  se  cor)stituent  que  pai'  une  associa- 
tion de  bitmfaisance,  dont  tous  les  mend)res,  dans  un  but 
moralisateur,  montrent  b‘  même  désintéressement.  C(‘S  ad- 
ministraleui’s  n’ont  qu’à  recueillir  les  épaignes,  c’est  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (|u’il  appartient  de  les 
faii-e  valoir.  L’institution  s’est  élevée,  pour  b‘  plus  grand 
bien  <lu  pays,  sous  la  garantie  de  leur  bonorabiliié  et  de 
leur  dévouement;  l’estime  où  on  les  tient  est  leur  seul  pro- 
fit. 

((  Comment  [)Ourrait-on  soutneltre  aux  charges,  aux 
ris(|ues  et  aux  périls,  à la  responsabilité  qui  pèsent  sur  les 
administrateurs  des  sociétés,  les  personnes  qui,  j)Oussées 
par  leurs  sentiments  généreux  et  pbilanibropiques,  se  réu- 
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niss('nt  poui-  travailler  au  bien  être  pbysi(jue  et  moral  de 
ceux  (]ui,  desbériles  de  la  fortune,  [)ensent  à l’avenir  pour 
eux  et  leurs  enfants  ? 

« Jamais  encore  on  n’a  contesté  le  rôle  important  (]ue 
les  caisses  d’épargne  ont  remj)li  dans  notre  société  mo- 
derne, mais  se  demande-t-on  ce  (jui  serait  ad\enu  si  les 
administrateurs  eussent  du,  comme  conséquence  de  leur 
dévouement,  assumer  la  responsabilité  de  placei  et  de 
faire  valoir  les  capitaux  de  l’épargne,  de  les  réaliser  à 
leurs  risques  (d  jiérils  pour  en  opérer  la  restitution  ? Les 
caisses  d’épargne  ne  se  seraient  jamais  développées  et  de- 
[)uis  longtemps  elles  ne  seraient  [ilus,  dans  notre  p^vs, 
qu’à  l’étal  de  souvenir. 

« Nous  sommes  fermement  convaincus  <|ue  le  re- 

mède que  Ion  cbercbe  ii  est  pas  dans  la  libtulé,  meme 
limitée,  donnée  aux  caisses  d’épargne.  Nous  redoutons 
pour  elles  les  entraînements,  les  influences,  les  mécomptes, 
les  erreurs;  nous  craignons  (|ue  leurs  dépenses  aug- 
mentent en  même  temps  (|ue  grandira  leur  responsabilité; 
nous  nous  demandons  et!  i|ui  arriverait  si,  conti  an  eiiKiit 
à toutes  les  prévisions,  certaines  opérations  ne  se  liiiuidant 
pas  dans  des  conditions  suffisamment  rémunératrices,  il  y 
avait  à pourvoir,  quebjue  part,  à la  reconstitution  d une 
partie  de  l’avoir  des  déposants.  Si,  pour  parer  à des  éven- 
lu.dités  de  ce  genre,  les  caisses  d’épargne  devaient  se  prê- 
ter une  mutuelle  assistance,  on  en  mettrait  beaucouj)  en 
péril. 

« Nous  n’entendons  pas  soutenir  cependant  ijue  les  fonds 
des  caisses  d’épargne  ne  pourraient  pas,  ne  devraient  [las 
recevoir  un  autre  emploi  que  celui  auquel  ils  sont  spécia- 
lement affectés  aujourd’hui  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  mais  nous  pensons  que  c’est  la  loi  du 
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31  mars  1837  (|ui  doit  être  elar^Mo  el  non  pas  les  statuts 
des  caisses  d’épargne. 

((  Mieux  (|ue  clia(|ue  conseil  d'administration,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  placée  pour  apprécier  le 
meilleur  mode  d'emploi  des  fonds  des  déposants.  Les  em- 
prunts des  départements,  des  communes,  des  chambresde 
cofiimerce,  les  prêts  à la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
syndicats  d irrigation,  <le  dessèchement,  d’endiguement  ne 
seraient-ils  pas  plus  utilement  consentis  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations? 

« Cette  grande  adminisiralion  est  organisée  pour 
étimdre  partout  l'action  hienfaisante  des  capitaux  dont  (die 
a la  garde;  elle  pourra  les  fractionner  pour  favoriser  les 
0[)érations  modestes,  les  reunir  et  les  grouper  sur  un 
méiiK'  point  pour  impriimîr  une  action  puissante  à des 
entreprises  plus  vastes  et  d’un  intérêt  plus  général.  Ainsi 
l’unité  d'action,  sous  une  direction  inttdligente  et  ex[)éri- 
rnentée,  rendra  plus  de  grands  services  (|ue  les  etforts  dis- 
séminés au  gré  de  cha(|ue  (raisse,  et  on  n’aura  pas  à 
craindre  de  voir  se  j»erdi-e  sans  prolit  poui-  la  chose  pu- 
hli(|ue  des  laissources  précieuses  (1).  » 

Voici  également  la  copie  d’um‘  délihération  prise  par 
les  membres  du  Conseil  des  directeurs  de  la  (baisse  d’épar- 
gne du  Havre  et  dans  laqutdle  sont  ex|)Osés  les  motifs  (|ui 
les  poussent  à combattre  la  liberté  d’emploi  : 

« Considérant  que  la  limitation  à cent  millions  du 


(1)  H.  Laurent  : Les  Caisses  d éjiargne  et  de  prévoyance,  pages  tilO 
el  suivantes. 

M.  Denormandie  ajoutait  dans  le  même  rapport  ; « Flst-ce  à dire 
pour  cela  que  nous  sommes  disposés  à nier  le  mouvement  qui  se  fait 
autour  de  nous  et  à nous  complaire  dans  l’immobilité?  Non.  Nous 
suivons  toutes  les  évolutions  qui  se  produisent,  o 
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compte  courant  disponible  au  Trésor  ainsi  (|ue  la  clause  de 
sauvegardt!  insérée  dans  la  loi  du  9 avril  1881,  ré[)ondent 
à l’objection  de  la  responsabilité  résultant  pour  1 Ltat  de 
l’accumulation  des  capitaux  (b;  l’épargne  entre  ses  mains  ; 
(|u’en  cas  de  crise,  l’Ltat  y [larerail  plus  facilement  (]ue  des 
associations  privées  ne  disposant  pas  des  mêmes  moyens 
d’action. 

((  Considérant  (juc  les  caisses  d’épargne  ne  sont  pas 
organisées  pour  gérer  elles-menies  les  fonds  des  déposants, 
que  cette  gestion  exige  des  connaissances  spéciales,  que 
les  administrateurs  de  ces  caisses  n’auraient  pas  toujours 
les  aptitudes  voulues  pour  gérer  avec  succès  des  établisse- 
ments transformés  en  maisons  de  banque:  (|u  ils  pour- 
raient céder  (juebjuefois  à des  sollicitations,  à des  pres- 
sions locales  (|ui  les  entraîneraient  à des  placements  im- 
prudents. 

« Considérant  (|u’il  serait  difficile  de  recruter  des  admi- 
nistrateurs acceptant  des  fonctions  gratuites  avec  une 
responsabilité  aussi  lourde. 

« Considérant  qu’il  est  à craindre  que  ce  ne  soient  pas 
les  caisses  les  mieux  administrées'  qui  useraient  de  la 

libeité. 

« Que  si  des  caisses  mal  gérées,  mésusaient  de  la  liber- 


té, il  en  rejaillirait  sur  toutes  un  discrédit  (|ui  pousserait 
les  déposants  vers  les  guichets  de  la  caisse  postale. 

((  Considérant  (|ue,  sauf  peut-être  (juclques  caisses  im- 
portantes, les  caisses  d’épargne  ne  possèdent  pas  de 
réserve  suffisante  pour  couvrir  les  pertes  qui  pourraient 
résulter  d’opérations  aussi  aléatoires  que  les  prêts  de 
crédit  agricole,  industriel  ou  populaire. 

((  Considérant,  quant  aux  autres  emplois  (obligations 
des  départements,  des  villes  et  des  Chambres  de  commerce) 
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(jii(‘  lt‘s  paisst's  (1  n'aiii’aitMil  aucun  avantage  à 

laiiv  lies  placeinenls  (|ii.*  la  ('aisse  des  il.'pnis  sei'ail  autn- 
risee  à ('aire  elle-nièine  ; qu'il  v aui’ail  ainsi  concurrence 
avec  celle  caisse  el  que  les  caiss('s  d'eiiargiH'  v perdi'aieni 
la  garantie  de  l’-l^lal  sur  la  portion  des  dé[)ôts  ainsi  eni- 
[doves. 

(<  (^.onsideranl  qui*  la  garantie  de  l'Etat  est  la  princi- 
jiale  source  de  la  confiancr  ijui  attire  les  déposants  aux 
caisses  d’épai’gne,  que  si  celte  gai'anlie  vniail  à nian(|uer, 
ne  fut-ce  (|ue  [tour  un  quart  des  depots,  U's  déjiosanls  ne 
trouvant  plus  dans  ces  etahlisseinenis  les  mêmes  condi- 
tions de  sécurité  absolue  que  par  le  passé,  iraient  porter 
leurs  fonds  à la  caisse  postale  qui  leur  (dTrirail  la  gestion 
el  la  garantie  aussi  directe  que  conqdèle  de  l'Etal.  Qu’on 
se  demandt'  alors  en  quoi  la  responsabilité  de  l’Etal  serait 
diminuée,  lorsque  les  fonds  des  ibqiosanls  aui'aienl  cbangé 
de  caisse. 

« Considérant  i|ue  l’ado[)tion  d'une  liberté  facultative  et 
limitée,  réclamée  aujourd'hui  par  b‘s  partisans  de  la  liberté 
de  gestion,  ne  serait  (|u'une  étape,  (ju’un  système  de 
transition  pour  arrivtT  à la  liberté  absolue  (ju'ils  préconi- 
sent et  que  le  Conseil  considère  comme  funeste  à l'insti- 
tution des  caisses  privées. 

« Le  Conseil  îles  directeurs  de  la  (baisse  d’épargne  du 
Havre  l•e[»ousse  avec  energie  la  liberté  d’eni[)loi,  même 
facultative,  même  limitée,  même  réglementée  |)ar  la 
loi. 

((  El,  conformément  au  projet  de  loi  du  gouvernement  ( 1), 
se  prononce  pour  le  versement  intégral  des  fonds  de 


(1)  11  s’agit  ici  du  projet  qui  devait  aboutii  à la  loi  du  iO  juil- 
let 1895. 
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l’épargne  h la  (baisse  des  dépôls  el  consignations,  sauf  à 
élargir  le.  rêdtî  di*  celle  caissiî  en  I autorisant  a taire  d(“s 
placements  jilus  variés  qin*  ceux  indiqués  dans  le  projet  de 
loi  (I  ).  » 

\a)  rap[)ort  présenté,  en  189(1,  au  nom  ilu  (iOnseil  des 
diri'cleurs  d('  la  Caisse  d’épargntî  <le  Hrest  est  également 
boslileà  la  liberté  d’emploi  des  fonds  : 

« Ne  [it*nsez-\’ous  [las  que  celte  liberté  laissée  aux 
administralions  puisse  devenir  funeste  dans  l’avenir  ? 
Pour  ma  part,  je  ne  crois[)asà  l’opportunité  d’une  pareille 
mesure  et  je  la  considère  plutôt  comme  un  danger  que 
comme  un  progrès. 

« Je  comprends  très  bien  que  la  (commission  (2),  dans 
un  but  très  louable  et  (jui  ne  peut  avoir  que  notre  ap[iro- 
bation,  ait  désiré  que  les  économii's  reçues  par  les  caisses 
d’épai'gne  ne  fussent  pas  versees  totalement,  comme  jiar 
le  passé,  dans  les  caisses  de  l’Etat  et  fussent  aussi  jdacees 
en  valeurs  industrielles,  agricoles  ou  même  commerciales. 
Mais  est-il  besoin  pour  cela  de  laiss(*r  ce  soin  aux  adminis- 
trateurs ? 

« La  Caisse  des  dépôts,  ou  plutôt  le  Comité  de  surveil- 
lance est  indiqué  tout  naturellement  pour  administrer  les 
fonds  des  caisses  d’épargne  el  choisir  les  placements  qu’il 
convient.  Est-il  bien  nécessaire  (|ue  les  fonds  économises 
dans  un  département  profilent  à ce  même  deparlemeni 

« A un  autre  point  de  vue,  iiuel  tdfet  {iroduira  parmi 
les  déposants  un  cbangement  aussi  radical  ? Qu’arriverail- 
il,  par  exemjde,  si  nous  faisions  savoir  à notre  clientèle 


(1)  H.  Laurent.  Les  Caisses  d' Épargne,  pages  3“24  el  525. 

(2)  Il  s'agit  (le  la  Commission  parlementaire  ctiargée  d’examininer 
le  projet  de  loi  dont  il  a été  parlé  plus  haut. 
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(jue  nous  relirons  tous  leui's  fonds  d’enlre  les  mains  de 
l'Etat  pour  désormais  les  placer  à notre  fantaisie? 

« ElanI  donné  le  caractère  de  nos  populations  hiadon- 
nes,  on  peut  certifier  à l’avance  que  la  confiance  n’en 
serait  pas  augmentée,  bien  au  contraire.  Le  déposant 
poi  te  sans  crainte  son  argent  à la  caisse  d’épargne  parce 
(ju’il  voit  dt'ri-ière  elle  la  garantie  de  l’Etat  et(|u’il  sait  que 
ses  économies  lui  seront  remboursées  espèces  sonnantes 
dès  (ju'il  en  fera  la  demande. 

« Cette  garantie  disparue,  la  confiance  du  déposant 
serait  atteinte  et  il  n'hésiterait  pas  à porltu*  son  épargne  à 
la  caisse  [lostale  dont  les  guichets  lui  sont  ouverts.  » 

Le  refus  d’accepter  le  régime  de  libre  emploi  se  re- 
trouve dans  l'extrait  suivant  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  d’administration  de  la<lile  caisse  le  2 décembre  f8î)0  : 

« Le  conseil, 

1°  Repousse  énergi(]uement  la  liberté  de  plactunent  (|ui 
ligure  dans  une  proposition  de  loi  émanant  de  l’initiative 
parlementaire,  et  cela  sous  quebjue  forme  (|ue  cette  li- 
berté [)uisse  être  accordée  aux  caisses  d’épargne,  faculta- 
tive, limitée  ou  l églementée  ; 

2*^  Approuve  hautement  et  appuve  énergiquement  l’ar- 
ticle 1®''  du  projet  du  gouvernement  qui  oblige  les  caisses 
à verser  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  totalité 
des  fonds  reçus  des  déposants  et  cbaige  cette  dernière 
d’en  faire  l'emploi  en  valeurs  déterminées  garanties  par 
l’Etat  ; 

3“  Demande  que  le  cercle  des  placements  autorisés  par 
la  loi  pour  la  Caisse  des  dépôts  soit  étendu  autant  que  pos- 
sible en  valeurs  de  tout  repos. 


9*^  Demande  notamment  le  maintien  de  l’article  fl  du 
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projet  du  gouvermunent  disposant  que  les  caisses  d’épar- 
gne (|ui  continui'ront  à verser  leurs  fonds  à la  Caisse  des 
dépôts  pourront,  seub's,  conserver  le  litre  de  caisse 
d’épargne  (f  ).  » 

fjcs  administrateui's  de  la  Caisse  d’épargne  de  Douai 
font  entendre  de  semblables  récriminations  : 

« Nous  devons  protester  contre  l’introduction  dans  la 
loi  de  la  faculté  que  voudraient  obtenir  queb|ues  caisses 
d’épargne  d’opérer  elles-mêmes  le  placement  d’une  partie 
de  leurs  fonds. 

« (]e  présent,  s’il  nous  était  accordé  par  la  loi,  condui- 
rait les  caisses  d’épargne  ordinaires  à une  ruine  cer- 
taine. 

« En  admettant,  en  effet  (ce  qui  pourtant  n’est  guère  ad- 
missibbé),  (|ue  touti'S  les  caisses  d’é[iargne  soient  dirigées 
par  des  hommes  d’une  haute  compétence  en  matière  de 
finances,  il  est  bien  évident  (|ue  l’Etat  ne  pourrait  [las 
continuer  à garantir  aux  déposants  le  remboursement  de 
fonds  (|ui  auraient  été  placés  sans  son  intervention  et  en 
dehors  de  tout  contrôb*  de  sa'part.  Or,  ce  (|ui  fait  la  pros- 
périté des  caisses  d’épargne,  c’est,  avant  tout,  celte  croyance 
du  public,  (‘xacte  d’ailleurs  en  ce  qui  touche  la  garantie, 
que  la  caisse  d’épargne  est  une  caisse  de  l’État. 

« Dissipez  cette  croyance,  ce  (|ui  ne  peut  mam|uer  d’ar 
river  si  vous  employez  vous-même  l’argent  des  dépôts, 
fùt-ce  dans  un  cadre  restreint  d’opérations  déterminées 
par  la  loi,  et  immédiatement  la  confiance  disparaîtra. 
Vous  verrez  alors  l’argent  des  déposants  s’éloigner  de  vos 
guichets  d’autant  plus  vite  (|ue  nous  avons  près  de  nous 
désétablissements  similaires,  les  caisses  postales  (|ui,  elles, 


(1)  II.  Laurent.  Les  Caisses  d' Epargne,  pages  3:2()  à 328. 
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ooiitmu(M‘oiit  à hpiifli(‘it‘i‘  du  prosli*>(>  dt'  la  garanlit*  do 
l'Ktat  ([U»'  nous  aurons  [u'i-du  (^1).  » 

Le  i'a|>ptiii(Mi r du  conseil  d’adminislralion  dt'  la  (atisse 
d’épargne  dt'  Beauvais  st'  prononce  pour  It'  maintien  du 
regimt'  aciut'l  : 

« Comme  vous  le  savez,  la  loi  nous  oMige  aclut'ltemenl 
à vtu’stir  tous  les  fonds  de  nos  deposuils  a la  (<aisst'  dt's 
dépôts  et  consignations,  ce  t|ui  leur  assure  la  gai'antie  de 
l'Etat.  En  ne  donnant  pas  aux  caisst's  d'épargne  la  facultt' 
de  placer  leurs  fonds  en  pi'èts  dirtuds  à I agriculturt',  aux 
departements  ou  aux  villes,  comme  (iuel(|ues-uns  It'  de- 
mandent aujoui-d’liui,  l’Etat  a entendu,  avec  raison,  dit 
M.  l)  eiiormandie,  les  sousl rairt' aux  inlluences  localt's,  nt' 
voulant  pas  tiue  les  administrateurs  pussent  même  être 
soupçonnés  d'avoir,  en  vue  il'un  intérêt  personnel,  dis- 
posé des  éjiargnes  du  peuple.  Nous  souhaitons.  Messieurs, 
avec  riionoi'ahle  président  <le  la  Caisse  d épargne  de  Paris, 
t|Ut'  nos  institutions  soient  maintt'imes  ilans  la  voie  où 
elles  ont  trouvé  l estime  de  tous,  en  contribuant,  avt'c  un 
désintéressement  i|ui  fait  leur  honneur,  à la  prospérité 
générale. 

« Votre  conseil  d’administration  s’est  [irononcé  contre 
cette  dangereuse  innovation  (2).  » 

Les  delegués  de  la  Cais.se  d’epargne  de  Pithiviers,  au 
congrès  tenu  par  les  caisses  d’epargne,  pour  examiner  le 
projet  de  loi  (3i,  combattirent,  conformement  au  mandat 
qui  leur  avait  été  donné,  la  liberté  de  gestion  : 

« La  question  la  plus  importante  i|ui  a été  traitée  à ce 


(1)  11.  Laurent.  Lfs  Caisses  d'Eparz/nr,  [)ai,'e  3:tt. 
li)  II.  Laurent,  Les  Caisses  d' Epargne,  page  3:53. 

(3)  Projet  qui  devait  atioulir  ù la  loi  du  iO  juillet  189.3. 
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congrès  est  celle  de  la  liberté  d’emploi  des  fonds  des  dépo- 
sants par  les  caisses  d’épargne  elles-mêmes. 

« Une  certaine  école  demandait  que  les  conseils  d’admi- 
nistration fussent  autoi’isés  à [ilacer  directement  une  jiar- 
tie  (h's  fonds  des  déposants,  au  lieu  de  continuer  à les 
verser  à la  Causse  des  dépôts  et  consignations,  qui  les 
fait  valoir  et  en  sert  un  intérêt  fixe.  Il  est  évident,  d’une 
part,  (|ue,  ce  système  adopté,  les  déposants  n’auraieiil 
plus  la  garantie  de  l’Etat  pour  la  portion  du  cajiilal  [ilacé 
directement  par  le  conseil  d’administration  de  leur  caisse, 
et  nous  croyons  qu'ils  tiennent  essentiellement  à cette  ga- 
rantie de  l’Etat.  En  outre,  nous  pensons  que,  dans  beau- 
coup d’établissements,  on  trouverait  difficilement  des  ad- 
ministrateurs consentant  à assumer  la  trop  lourde  respon- 
sabilité de  placer  des  capitaux  très  inifiorlanls,  et  (|u’au 
surplus,  sans  acheter  des  rentes  sur  l’Etat  — ce  (|ut'  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  elle même  aussi 
bien  que'  nous  pourrions  le  faire  — il  ne  ser.iit  pas  possible, 
dans  un  [lavs  comme  le  nôtre,  de  trouver  à placer  cinq  ou 
six  millions  avec  sécurité  et  sans  immobiliser  des  capitaux 
qui  doivent  rester  toujours  disponibles  pour  répondre  à 
toute  demande  de  remboursement  des  déposants. 

« On  nous  disait  bien  : « Mais  cette  liberté  que  nous 
demandons  ne  serait  (]ue  facultative  et  les  caisses  d’épar- 
gne ne  seraient  pas  obligées  d’en  profiter,  elles  pourraient 
toujours  rester  dans  le  sfafu  quo  si  elles  le  jugeaient  à 
propos. 

« Nous  avons  pensé  (jue  toutes  les  caisses  d’épargne 
ont  un  lien  par  le  crédit  et  que  si,  par  aventure,  un  éta- 
blissement, usant  de  la  liberté  d’emploi,  venait  à faillir  par 
suite  d’une  mauvaise  gestion,  tous  les  autres  éprouveraient 

le  contre-coup  d’une  catastrophe. 
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« Nous  avons  donc  donné  mission  à nos  délègues  de 
réclamer  énergi(|uement  le  maintien  du  versement  des 
fonds  à la  Caisse  (i(‘s  dépôts  avc(  la  garantie  de 
l'Etat  (1).  » 

Voici  encoia^  un  plaidoyer  en  taveui’  <lu  régime  actuel 
pi'ononcé  par  les  adnnnisti’ateurs  de  la  (iUisse  d épai'gne 
de  Soissons  : 

« Certaines  personnes  prétendent  que  la  pratique 
actuelle,  (|ue  l’extension  (|u’on  propose  de  lui  donner  ne 
répondent  pas  aux  exigences  du  tenips  présent  ; elles 
invo(|ueiit,  pour  couvrir  leurs  besoins  de  cliangernents,  la 
soi-disant  nécessité  de  diminuer  la  responsabilité  etrective 
qui  pourrait,  le  cas  échéant  (mais  qui  n a jamais  apparu) 
incomber  à l’Etal.  11  faudrait,  selon  elles,  <|ue  la  loi  con- 
cédât aux  caisses  d’éjiargne  la  faculté  de  placer  directe- 
ment elles-mêmes,  sinon  la  totalité,  du  moins  jusqu  à 
concurrence  du  quart,  la  masse  des  fonds  des  déposants, 
en  un  certain  nombre  de  valeurs  dont  la  loi  déterminerait 
la  nornenclalui’e. 

« Ce  système,  très  amplement  exposé  devant  le  Con- 
grès, y a été  soutenu  par  (juelques  hommes  de  bonne 
volonté  et  de  dévouement,  mais  évidemment  très  enclins 
aux  innovations,  peut-être  désireux  de  notoriété,  chez  les- 
(|uels  les  mirages  et  les  illusions  pourraient  bien  obscurcir 
la  stricte  réalité  des  choses,  le  terre-à-lerre,  pour  ainsi 
dire,  des  faits  eux-mêmes.  Ils  n’ont  (|ue  trop  perdu  de  vue 
les  mœurs,  les  traditions  de  l’épargne  française,  sa  con- 
fiance particulière  dans  l Elat;  il  leur  paraît  préférable 
d’imiter  l’organisation  de  certaines  caisses  d’épargne  étran- 
gères, qui  agissent  en  liberté  sous  leur  seule  responsa- 


(1)  H Laurent.  Les  Caisses  (l'Épargne,  pages  33.-i-3â6. 
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bilite,  sans  recourir  aux  bons  offices  de  leur  gouvernement 
dont  elles  sembleraient  avoir  plutôt  méfiance. 

« Mais  lors(|ue  la  discussion  a été  close  (I),  une  im- 
mense majorité  (lo8  sulfrages  contre  17),  s est  prononcée 
contre  une  telle  innovation. 

« Cette  majorité  a hautement  déclaré  sa  conviction  (|ue 
celle  liberté  conférée  aux  caisses  d’épargne,  sinon  entière, 
mais  même  facultative  et  réglementée,  serait  infiniment 
dangereuse  pour  les  intérêts  des  dejiosants,  pour  leurs 
capitaux. 

« Elle  a exjirimé  la  juste  crainte  (|ue,  si  (|uelques  cais- 
ses im[)orlantes  étaient  vraisemblablement  suscejilibles  de 
rencontrer  des  administrateurs  habiles,  expérimentés, 
vigilants,  il  pourrait  s’en  trouver  beaucoup  d’autres  ne 
possédant  pas  un  personnel  suffisamment  éclairé,  ou  bien 
trop  exposées  à subir  l’intluence  de  certaines  pressions 
locales  ou  autres  ; elle  a redouté  les  imprudences  jilus  ou 
moins  inconscientes  qui  pourraient  être  commises  et  les 
conséquences  trop  graves  qui  en  découleraient  forcément. 

« Si  celte  transformation,  celte  quasi-révolution  dans  le 
régime  de  l’existence  des  caisses  d épargne  s accomplis- 
sait, (|uelle  serait  alors  la  responsabilité  des  administra- 
teurs? Evidemment  immense  au  point  de  vue  moral.  Le 
serait-elle  beaucoup  moins  en  pratique  et  en  fait?  Ce  serait 
une  bien  lourde  charge  pour  leurs  e[iaules,  et,  maigre  tout 
leur  dévouement,  ils  ne  larderaient  pas  à songer  à se 
dérober. 

« Celte  même  transformation  n’alleindrail  guère  ou 
peut-être  pas  le  but  ou  le  prétexte  mis  en  avant  : la  respon- 
sabilité de  l’Etat.  Si  par  malheur  une  crise  survenait. 


(1)  tl  s’agit  du  Congrès  dont  il  a été  parlé  plus  haut. 
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(|u’elle  fût  (lue  à des  événements  surgis  à l’extérieur  ou  à 
l’intérieur,  il  est  bien  évident  (jne  les  cuisses  s’adi'esseraient 
tout  d’abord  à l’Etat  qui  détient  leurs  capitaux  à titre  dis- 
ponible, pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  (bqiosants,  et 
en  attendant  le  moment  où  elles  pourraient  sans  ruine 
réaliser  les  valeurs  diverses  à écbéances  plus  ou  moins 
longues  (ju’elles  auraient  en  jiortefeuille.  Nous  n’avons 
pas  oublié  combien  la  Caisse  des  dépc'ds  a autorité,  avec 
ses  ressources  et  ses  relations,  pour  trouver  et  pratiquer 
des  combinaisons  (jui  arrêtent  une  panique.  Pas  une 
caisse  d’épai'gne  ne  serait  même  en  état  de  le  tenter. 


((  Pour  nous,  c’est  notre  entière  conviction,  l’expérience 
est  faite  et  cent  fois  acquise,  la  gestion  des  capitaux  des 
caisses  d’éfiargne  par  la  Caisse  des  consignations  présente 
les  garanties  les  plus  larges,  qui  grandiront  lorsque  cette 
caisse  sera  en  possession  de  la  liberté  très  spéciale  qu’on 
propose  de  lui  accorder  pour  les  emplois. 

(I  En  définitive,  afin  de  mesurer  selon  sa  valeur  cette 
innovation  (|u’on  propose,  de  reconnaître  absolument  com- 
bien elle  est  en  dehors  du  vrai,  il  faut  se  placer  en  lace 
de  l’idée  pbilantbropique  et  sociale  qui  a donné  naissance 
à l’institution. 

« La  caisse  d’épargne  a été  créée,  elle  a été  organisée, 
non  pour  être  un  établissement  de  placements,  mais  uni- 
(|uement  pour  être  un  établissement  d’une  nature  particu- 
lière, destiné  à recevoir  surtout  l’argent  des  petits  en  les 
initiant  à la  prévoyance  et  à ses  bienfaits,  à le  garder  à 
titre  de  dépcjt  transitoire,  temporaire,  en  leur  assurant  la 
disponibilité  constante  comme  en  vue  de  placements  futurs. 

« La  mission  de  la  caisse  n’est  pas  davantage  de  faire 
fructifier  les  capitaux  des  déposants,  elle  se  borne  à leur 
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transmettre  les  intérêts  {|u’elle  a eile-mème  perçus  pour 
leur  profit  (1).  » 

Le  régime  de  libre  emploi  a ele  attaqué  aussi  dans 
quelques  organes  de  la  presse;  voici  notamment  ce  ([ue 
dit,  à ce  sujet  le  /^roffrrs  de  iXanfes  : 

« Nous  ne  contestons  pas  davantage  (]u’un  journal  grave, 
le  Journal  des  Débats,  représentant,  il  est  vrai,  la  haute 
finance  avec  M.  Léon  Say,  verrait  volontiers  les  fonds  des 
caisses  d’épargne  s’abattre  sur  une  foule  d’opérations  fi- 
nancières, très  recommandables  d’ailleurs,  et  non  point 
exclusivement  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 


sur  les  fonds  de  l’Etat. 

« Cela  ne  nous  (‘inpècbt'  point  d’approuver  les  directeurs 
de  caisses  d’épargne  (lui,  instruits  par  l’exjiérience  des 
premières  années  de  ces  œuvres  où  elles  jouissaient  du 
libre  emploi,  s’en  tiennent  à la  situation  actuelle  (|ue  les 
caisses  d’épargne  ont  réclamée  jadis,  après  avoir  expéri- 
menté les  errements  aux(|uels  on  veut,  ou  à peu  de  chose 
près,  les  ramener. 


(1)  H.  Laurent.  Les  Caisses  Épargne,  pages  337  et  suivantes. 

Ajoutons  qu’à  la  même  ê[)oque  (1891),  le  Conseil  des  directeurs  de 
la  Caisse  d’épargne  d’Amiens  avait  demandé  que  la  loi  n’accorde  pas 
aux  caisses  d’épargne  la  faculté  d’employer  une  portion,  si  restreinte 
qu’elle  soit,  du  capital  des  déposants  en  placements  qu’elles  effectue- 
raient elles-mêmes  ; mais  qu’elle  maintienne,  au  contraire,  l’obliga- 
tion de  verser  tous  les  fonds  d'épargne  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  autorisant  toutefois  celle-ci  à faire  des  placements  plus 
variés  dans  le  but  d’augmenter  le  taux  d’intérêt. 

De  même,  la  Caisse  d’épargne  d’Amboise  estimait  qu’il  vaut  mieux 
étendre  le  cercle  d’emploi  des  valeurs  représentant  les  fonds  versés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  que  c’est  seulement  en  modi- 
fiant dans  ce  sens  la  loi  du  31  mars  d837  qu’on  arriverait  à dégager, 
au  moins  [)artiellement,  l’Etat  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  de 
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« Lo  public  (|ui  apporte  son  arg-oni  aux  caisses  (répargno 
leur  demande  d(‘ux  choses  : un  placeimml  sni‘,  un  rein- 
hoursenient  facile.  Nous  ne  connaissons  aucune  orfranisa- 
tion  (]ui  soit  plus  satisfaisante  à ce  double  point  de  vue 
que  celle  dt‘s  caisses  d'épai'gne  françaises.  » 

.-\ussi  b'  l^roffrèfi  de  Xnntes  s’fdève-t-il  contie  l'inlro- 
duction  dans  le  poi’tefeuilb'  des  caisses  d’épargne  de  « va- 
leurs plus  ou  moins  aléatoires  ou  difficilement  réalisables, 
dont  l’emploi  (bunande  des  aptitudes  comme  il  impose  des 
ri'sponsabilites  spéciales,  et  transforme  les  caisses  d’épargne 
en  véritables  banques,  avec  les  chances  auxqiu'Iles  sont 
exiiosées  b'S  plus  solides  des  établiss(Miients  de  cette  na- 


ture (1).  » 

De  leur  côté,  les  Annnfe><  éconoinique>i  estiment  que  le 
régime  du  libre  emploi  ne  convient  pas  aux  caisses 
d’épargne,  qu’il  ne  répond  pas  du  tout  au  but  que  se  pro- 
posent ces  établissements  : 

« Les  caisses  d’épargne  sont-elles  destinées  h faire  fruc- 
tifier les  capitaux  des  déposants,  ou  simplement  à les  gar- 
der' et  à les  em[dover  avec  le  plus  de  sécurité  possible  en 
leur  servant  simplement  l’intérêt  au  taux  normal? 

« Si  ce  sont  des  banques,  des  sociétés  ordinaires,  très 
bien.  Aloi's  ([u’on  aille  plus  loin,  (ju’on  leur  accorde  même 
une  liberté  absolue. 

« Est-c<‘  bien  là  le  rôle  des  caisses  d’épargne  ? Ou  elles 
seront  libr'r^s,  à leurs  risques  et  pér'ils  et  à ceux  des  dépo- 
sants, ou  l)ien  elles  serorrt  l'eduites  à leur-  rt)ission  (|ui  est 
de  gar-der-  surtout  l’ar-gerrt  des  [retits  j>our  les  irritier,  les 
inciter-,  les  obliger-  [»rt‘S(jue  à la  pr-évoyarice  et  b‘s  en  fair-<; 
bénéficier-,  et  alors  la  (|uestion  de  pr oducti vite  est  subot-- 


II 


(I)  Voir  Journal  des  Caisses  (VEpargne,  aimée  1891. 
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,|„mtée  à (-<-lle  de  la  sécurité  et  de  la  disponibilité;  par- 
suite,  la  plupart  des  (uiqdois  (]ui  sont  (u-éconises  en  deboi-s 

des  fonds  d'Etat  deviendront  impossibles. 

« S’il  y a un  danger,  ci-  n’t'sl  [las  pour  les  caisses  iju’il 
existe  lorsiiue  l’enqdoi  est  f.iil  uniquement  en  rentes,  c'est 
|)Our  l’Etat. 

« Quel  que  soit  notre  libér-alisme,  nous  ne  saurions  vou- 
loir- assimiler  les  caisses  d'épargne  à des  institutions  de 
crédit,  en  faire  des  offices  de  pr-èts  en  concurr-ence  avec 
les  établissements  de  ce  geni'e,  et,  en  (iueb|ue  sorte,  privi- 

légiAs  (1).  » 

Enfin,  pour  terminer  cette  i-evue  des  plaidoyers  en  fa- 
veur du  r-égime  actuel,  citons  cet  extrait  d’un  discour-s  pi-o- 
noncé  à la  rdiambi-e  des  députés,  le  2.f  mai  1892,  par 
M.  Camille  Pelletan  : 

« .Je  pr-éfèr-e  voir  b‘s  capitaux  com-enirés  à la  Caissedes 
dépôts  et  consignations,  les  Cliambres  pi-enant  les  mesures 
nécessair-espour  iiu’ils  soient  employés  à des  œuvr-es  utiles, 
au  lieu  d’être  disper-sés  eut  r-c  une  foule  de  caisses  d'epai-gne 

privées  ou  semi-privées,  soumises  à des  influences  de  clo- 
cher- et  faisant  de  ces  fonds  je  ne  sais  (|uel  emploi.  » 


! 


Arguments  des  /nirfisans  du  régime  de  libre  emploi. 

Les  partisans  du  système  de  la  liberté  d’emploi  pré- 
tendent que  le  régime  d’adduction  forcée  à la  dette  de 
l’Etat  est  nefaste,  non  seulement  [lour  1 Etat  lui-nieme, 
mais  encore  pour  les  déposants,  [lour  les  caisses  d épaigne 

D).  Journal  des  Caisses  d'E/iarf/ne,  année  1891. 
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et  pour  le  pays  tout  entier.  Reprenant  un  à un  les  argu- 
ments (le  leurs  adversaires,  ils  les  réfutent  en  montrant 
les  défectuosités  et  les  dangi'rs  du  s\stèni('  actuel  et  en 
exposant  (jue,  dans  les  pays  on  la  liberté  d’nnploi  est  ac- 
ceptée, elle  a donné  d’excellents  résultats,  [larfois  supé- 
rieurs a ceux  obtenus  par  les  caisses  d’épargne  privées 


aises. 


Ce  (|ui  est  vicieux,  dit  M.  Eugène  Rostand,  dans  un  livre 
intitule  ; « Ht* for7ne  Caisses  d Epargne  en  E/’a/ice » , 
c'est  le  système  utile  en  son  temps,  dans  la  première  pé- 
riode bistoriijue  des  caisses,  système  adofité  par  les  lois 
des  3 juin  1829  et  31  mars  1837  et  par  le  décret  du 
I.)  avril  18ô2,  mais  ijue  1 évolution  du  temps  et  la  marche 
des  choses  ont  faussé  et  rendu  dangereuse.  Et,  pour 
-M.  Rostand,  comme  pour  les  partisans  de  la  liberté,  le 
(langtT  existe  : 1'^  dans  l’écart  entre  les  cours  de  plus  en 
plus  hauts  amenés  jiar  les  achats  continus,  même  à terme, 
même  au  mieux,  que  nécessite  l’emploi  en  titres  de  la  dette 
d’Etat,  et  les  cours  de  réalisation  des  rentes  en  cas  de 
guerre,  de  troubles  intérieurs  ou  de  crises  économiques  ; 
— 2'^  dans  la  difficulté  de  jdus  en  plus  lourde  pour  l’Etal 
de  satisfaire,  en  ces  cas,  au  paiement  en  espèces,  et  dans 
1 inefficacité  croissante  de  la  clause  de  sauvi'garde  en  face 
d une  créance  colossale  : ce  « procède  d’atermoiement  » 
comporterait,  en  effet,  une  exigihihilité  de  plus  de  800  mil- 
lions en  espèces  pour  le  premier  mois,  de  près  de  450  mil- 
lions pour  le  seconil,  de  370  millions  pendant  trois  nou- 
veaux mois,  et  de  [irès  de  300  millions  par  mois  pour  la 
suite,  tout  en  lésant  les  besoins  et  en  suscitant  les  plaintes 
d’une  clientèle  peu  aisée  (1). 


(tj  D'après  les  cliiffres  contenus  dans  le  rapport  du  ministre  du 
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Aussi  le  régime  actuel  d’emjdoi,  (jue  .M.  Rostand  divise 
très  exactement  en  trois  [tarties  : 1°  adduction  totale  des 
fonds  des  dé[)Osants  à une  caisse  d’Etat  : la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations;  2°  enqdoi  par  celle  caisse,  en  vertu 
dt/la  loi  du  31  mars  1837  et  de  celle  du  20  juillet  1893,  des 
fonds  ainsi  recueillis  en  titres  de  1a  dette  d’Elal  ou  garantis 
par  l’Etal,  en  compte-courant  au  Trésor  et  en  dépôt  à la 
Rauque  de  France;  3"  obligation  pour  l’Etat  de  rembourser 
en  numéraire,  apparaît-il  à beaucoup  d’économistes  comme 
essentiellement  mauvais. 

Déjà,  en  1889,  M.  Léon  Say  avait  poussé  le  cri  d’a- 
larme : « Il  faut  regarderen  face,  disait  il,  le  danger  d’une 
accumulation  de  milliards  dans  les  caisses  d’épargne  sous 
la  garantie  de  l’Etat.  Si  on  n’a  pas  le  courage  de  faire  une 
réforme  [irofonde,  on  sera  entraîné  à créer  incessamment 
des  valeurs  publiques  pour  absorber  les  épargnes  de  la 
nation,  et  on  portera  atteinte,  en  accroissant  les  charges 
du  budget,  en  décourageant  l’initiative  industrielle  ou 
commerciale,  aux  facultés  productrices  du  pays  (1).  » 

Le  péril  était  également  dénoncé  dans  le  Nouveau 
Dictionnaire  d' Economie  politi(/ue,  de  Guillaumin  (2)  ; 
« C’était  une  grave  et  dangereuse  innovation  (en  1829) 
que  de  capter  l’épargne  en  ses  premières  sources  et  d’en 
dévier  le  cours  pour  le  déverser  dans  le  réservoir  des 
dépenses  publiques.  Rien  n’élail  plus  anti-économique  que 


Travail,  il  y aurait  à rembourser  ; 8 28:2.926  livrets  le  premier  mois  ; 
4.352.670,  le  deuxième  mois  ; 3.725. 193,  les  troisième,  quatrième  et 
cinquième  mois  ; 2.847.901,  pendaiil  les  cinq  mois  suivants  (Voir; 
Journal  Officiel  du  5 août  1912,  page  1098). 

(1)  Rapport  général  présenté  au  nom  du  Jury  international  de 
l'Exposition  d’Économie  sociale  à l’Exposition  universelle  de  1889. 

(2)  Article  ; Caisses  d’épargne.  Guillaumin,  Paris,  1890. 
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(lt‘  .soustraire  1 (‘pargiie  à sa  roiiclioii  iialurelli',  la  t’ccoa- 
(lalion  (le  l’activité  productiicc  du  pays  ; rien  de  plus  con- 
traire à la  mission  de  l’Etat,  (|U(‘  d’eni[)lover  les  épargnes 
des  citoyens  ; l'ien  de  plus  [)érilleux  poui‘  les  finances 
publiques  (|ue  ce  flot  montant  des  capitaux  qui,  avec  une 
lourde  charge,  a[q)ortail  unt;  double  source  de  dangers  el 
d’abus.  On  comniettail  une  erreur  économiijue  et  finan- 
cière dont  il  semble  qu’on  n’ait  pas  entre\u  les  consé- 
(|uences  lointaines;  ces  consé()uences  pèsent  sur  l’Etat  et 
sur  le  pays.  » 

Pour  remédier  au  mal,  disent  les  jiarlisans  de  la  liberté 
d’emploi,  il  n’y  a qu’une  solution  : c’est  d’opérer  une 
Reforme  pi'udente  et  par  étapes  du  régime  actuel.  Nous 
allons  passer  en  revue  les  [)rincipaux  arguments  qui, 
d’après  eux,  militcmt  en  faveur  de  ceüt*  réforme.  Nous  les 
empi-untons  à M.  Eugène  Rostand  ( I ) qui  s’est  fait  l’a[>ùtre 
de  la  liberté  d’emploi  et  (jui  les  a présentés  avec  beaucoup 
de  clarté  et  d’elo(|uence  dans  un  livre  courageux  : la 
Reforme  des  caisses  d’epargne  en  France,  et  dans  de  nom- 
breux articles  et  conférences. 

.\E  Eugène  Rostand  estime  que  le  système  (ju’il  préco- 
nise est  supérieur  au  régime  d’adduction  à la  dette  de  l’Etat 
à quatre  points  de  vue  differents  : quant  aux  déposants, 
(| liant  aux  caisses,  (|uant  au  pays  et  quant  l'i  l’Etat  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  les  déposants,  dit  il,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  les  trois  conditions  suivantes  : la  sécurité, 
la  disponibilité  et  la  productivité  suflisante.  Or,  ces  trois 
conditions  sont  beaucoup  mieux  remplies  sous  un  régime 
de  liberté  (|ue  sous  un  régime  d’étatisation. 


(1)  Président  de  la  Caisse  d’épargne  de  Marseille,  membre  élu  de 
la  Commission  supérieure  des  caisses  d’épargne. 
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La  sécuriti'  y est  d’abord  beaucoup  [ilus  grande  ; les 
peuples  étrangers  estiment  avec  raison  i|U(‘  la  diversité 
d’emploi  est  une  garantie  préférable  <à  l’unicité  ; a leurs 
yeux,  des  reiit«‘S  sur  l’Etat,  surtout  lorsqu’elles  portent  sui- 
des milliards,  ne  sont  pas  su[»érieures  à des  créances  ijui 
reposent  sur  la  mise  en  \aleur  du  sol  ou  sur  des  gages 
réels,  à des  obligations  de  pi'ovinces  ou  de  villes,  etc...  ; 
ces  valeurs  sont  moins  sujettes  aux  crises  dont  sont  alfec- 
lées  les  valeurs  d’Etat  et,  à ce  point  de  vue,  le  présidmit 
de  la  Caisse  d’épargne  de  Milan,  le  sénateur  comte 
Annoni  pouvait  dire  : « Dans  nos  commotions  jiolitiques, 
les  dépôts  tendent  [dutôt  à s’accroître  parce  (|ut‘  précisé- 
ment le  public  sait  ([ue  tout  n’est  pas  confié  à la  puissance 
politique  ».  M.  Eugène  Rostand  fait  remaniuer  que  beau- 
coup de  caisses  d’épargne  à emploi  libre,  notamment  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Hollande,  mettent  dans  leur  por- 
tefeuille des  valeurs  étrangères  afin  justement  de  ne  pas 
inonder  le  marché  de  fonds  nationaux  en  cas  de  crise.  A 
ce  sujet,  les  Fram;ais  devraient  se  rajipider  (|u’ils  ont  passé 
par  des  révolutions  multiples  et  que  toutes  ont  amene  une 
baisse  brusque  et  profonde  des  fonds  d’Etat.  De  semblables 
perturbations  ne  sont  pas  à craindre  avec  les  emplois  en 
valeurs  non  publiques.  Aussi,  en  com[)arant  les  résultats 
des  deux  régimes,  Fuzzerm  constatait,  dans  son  ra[iport 
au  Conseil  munici[)al  de  Padoue  (année  1872),  la  supério- 
rité du  régime  de  libre  emploi  ; « En  1848,  écrivait-il,  les 
caisses  d’épargne  françaises  passèrent  par  une  épreuve 
terribb'  parce  qu  elles  s’étaient  jetec's  entièrement  dans  les 
bras  large  ouverts  de  l Etat  ; les  caisses  italiennes  échap- 
pèrent au  péril  pour  s’étre  fiées  à une  liberté  maniée  avec 
prudence.  » La  clause  de  sauvegarde,  comme  nous  l a\ons 
dit,  apparaît  inefficace  aux  partisans  de  la  liberté  : elle 


300 


quatrième  partie 


Il  uiiipècluTait  pas  1 Liai  de  jclcr  sur  le  niarolié  les  renies 
(lu  porteleuille  spécial  en  vue  de  faire  face  aux  demandes 
de  remboursement  et  l’on  peut  envisager  avec  angoisse  ce 
(lue  seraient,  en  cas  d’immenses  retraits  liàtifs,  coïncidant 
avec  une  baisse  énorme,  les  cours  de  réalisation. 

Enfin,  pendant  (jue  les  caisses  françaises,  se  couvrant 
de  la  garantie  de  1 Etat,  ne  possèdent  que  des  fortunes 
personnelles  relativement  insignifiantes,  les  caisses  d’é- 
pargne à libre  emploi  assoient  la  sécurité  des  dépôts  sur 

de  puissantes  réserves  ou  patrimoine  que  la  liberté  leur 
a permis  de  constituer. 

La  disponibilité  à vue  résultant  de  la  réalisation  facile 
des  valeurs  en  portefeuille  est  un  autre  mérite  du  régime 
de  libre  emploi.  Celui-ci  permet,  en  effet,  la  réalisation  par 
divers  modes  en  donnant  aux  caisst's,  comme  gages  des 
emplois,  des  obligations  négociables  dont  l’intéréi  et 
I amortissement  sont  assurés  d’avance  par  des  taxes 
(obligations  des  départements,  des  communes,  des  cbam- 
bres  de  commerce,  des  syndicats),  ou  par  de  puissants 
revenus  (obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
des  compagnies  d assurances,  etc.  .),  des  engagements 
baiKjuables  revêtus  de  signatures  de  premier  ordre  et 
d’autres  valeurs  comportant  de  semblables  avantages. 

Au  contraire,  la  réalisation  qui  s’exi  rce  sur  du  [tapier 
dont  le  crédit  de  l’Etat  est  tout  l’appui  est  des  plus  diffi- 
ciles, surtout  dans  les  circonstances  où  ce_  crédit  vacille 
et  où  1 État  a précisément  besoin  d'y  recourir.  M.  Rostand 
fait  ob.server  que  si,  en  1870,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations a pu  se  tirer  d allaire  av'ec  un  emprunt  de 
40  millions  contracte  auprès  de  la  Hanque  de  France,  à 
un  tau.x  variant  de  o 1/2  à 6 1/2  0 0,  cette  opération  lui 
causa  une  perle  de  844,000  francs  et  qu’à  l’heure  actuelle 
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elle  ne  s’en  tirerait  pas  à si  bon  com|»le.  Pour  faire  face  à 
une  exigibilité  mensuelle  de  800  millions,  en  espèces,  elle 
aurait  à se  faire  consentir  des  avances  analogues,  et  à 
subir  ainsi  une  perte  beaucoup  plus  lourde,  sans  préjudice 
des  r<mles  qu’il  lui  faudrait  vendre  à des  juix  désastreux. 

Au  sujet  de  la  productivité  des  fonds  recueillis  par  les 
caisses  d’épargne,  M.  Eugène  Rostand  ne  nie  pas  (|ue  la 
première  préoccupation  des  déposants  soit  de  tenir  à la 
sûreté  et  aux  facilités  de  dépôt,  de  retrait,  de  transfert, 
sans  trop  se  soucier  de  l’intérêt  ; toutefois,  il  estime  qu’on 
à le  devoir  de  trouver  pour  eux  à leurs  modestes  écono- 
mies des  emplois  judicieux  qui,  tout  en  ne  compromettant 
pas  le  principal,  en  assurent  un  loyer  raisonnable.  Pour 
les  caisses  américaines,  entourer  les  emplois  de  restrictions 
trop  étroites,  c’est  faire  perdre  au  déposant  un  revenu 
qu’il  aurait  pu  se  procurer,  sans  témérité,  par  une  autre 
voie;  elles  n’admettent  pas  que  les  dépôts  restent  pares- 
seux (lazy). 

ür,  étant  donné  que  le  loyer  des  capitaux  diminue  sans 
cesse  et  (jue  les  fonds  d’Etat  sont,  de  leur  côté,  en  hausse, 
il  est  certain  que  le  régime  de  l’emploi  exclusif  (ou 
presque)  en  rentes  conduira  les  caisses  d’épargne  vers  un 
abaissement  successif  et  assez  rapide  de  jiroduclivilé. 
M.  Eugène  Rostand  prévoit,  avec  clairvoyance,  (|u’avec 
raccroissement  du  stock  des  dépôts  et,  par  suite,  l’augmen- 
lalion  des  achats  de  rente,  on  activera  la  hausse  des  fonds 
d’Etat,  c’est-à-dire  la  décroissance  du  revenu  moyen  du 
portefeuille  des  caisses  d’épargne  (1). 


(1)  Nous  avons,  en  effet,  signalé  qu’à  plusieurs  reprises,  la  Com- 
mission (Je  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait 
fait  certaines  réserves  au  sujet  du  maintien  du  taux  d’intérêt  à 
3 fr.  25  0 0. 
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Avec  le  régime  de  libre  emploi,  au  coiilraire,  ou  peut, 
en  variant  les  placements,  [irocurer  à répargne  populaire 
un  revenu  beaucoup  plus  rémunérateur. 


L’école  du  libreemjiloi  aflirme également  que  les  caisses 
d’épargne  elles mêmes  ont  tout  intérêt  à abandonner  la 
garantie  de  l’Etat  pour  adopter  un  régime  de  liberté.  Elle 
ne  [iretend  pas  répudier  le  contrôle  de  l’Etat  (ju’elle  juge 
indis()ensable  et  i|ui  ne  sera  jamais  assez  vigilant  ; (die 
s oppose  seulement  à l’intervention  continuidle  de  l'Etat, 
à son  « intrusion  inutile,  paralysanti^  ».  « La  garantie  de 
l’Etat,  dit  le  rapport  général  de  M.  Léon  8av,  au  Jurv  de 
I E.xjtosilion  de  1889,  a réduit  b‘s  caisses  privées  françaises 
à n’étre  plus  (|ue  des  guichets  publics,  et  les  a fait  toutes 
passei‘  sous  le  niveau  égalitaire  de  lasi'rvitude  de  l’Etat.  » 

Avec  le  système  actutd,  les  administrateurs  des  caisses 
d’épargne  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  macbiih's  à 
signatures,  de  simples  agents  de  transmission.  Quel  que 
soit  le  crédit  de  leur  nom,  de  leur  situation,  de  leur  hono- 
rabilité, de  leur  expérience,  ils  doivent  se  borner  à drainer 
les  épargnes  de  leurs  concitoyens  [lour  les  livrer  aussitôt  à 
la  Trésorerie  généi'ale  ; celle  ci  s’empresse  de  les  faire 
parvenir  à la  Caisse  des  dé[iôts  et  consignations  qui  les 
jette  alors  dans  la  Dette  publique. 

En  dépit  des  améliorations  apportées  par  la  loi  du 
20  juillet  1893,  les  caisses  d’épargne  ne  peuvent  disposer 
de  1 eur  lortune  personnelle  de  la  façon  qui  leur  parait  la 
plus  utile  ni  aüecter  une  partie  de  leurs  bonis  à l’amé- 
lioration d'oeuvres  philanthropiques  et  sociales.  Dans  sa 
séance  du  20  octobre  1910,  la  (commission  supérieure  a 
émis  un  vœu  « tendant  à accorder  législativement  aux 
caisses  d’épai'gne  la  faculté  de  pouvoir  faire,  cà  concur- 
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rence  du  ciiu[uième  du  lioni  annuel,  des  libéralités,  et 
notamment  de  pouvoir  jiarticiper  à des  souscriptions  en 
cas  de  calamités  jmbli(|ues  résultant  de  la  révolte  des 
éléments,  au  [irolit  de  sinistrés  se  trouvant  dans  la  région 
on  fonctionnent  ces  caisses  ».  Sans  doute,  le  ministre  du 
Travail,  sauf  certaines  restrictions,  n’a  pas  elevé  d’objec- 
tion contre  ce  vœu  ; mais  le  ministre  des  Finances  a 
opposé  à sa  réalisation  un  veto  irréductible.  A l’heure 
actuelle,  une  caisse  d’é[iargne,  propriétaire  d’un  immeuble, 
ne  peut  en  amortir  sagement  le  coût;  c’est  encore  en  vain 
que  la  Commission  supérieure,  dans  sa  séance  du  27  oc- 
tobre 1909,  a demandé  i|ue,  « par  voie  de  modification 
du  §32  de  rinstruction  ministerielle  <lu  14  mars  1893  et 
du  § 12  de  celle  du  13  lévrier  1901  (qui  intiu-disent  tout 
amortissement  des  immeubles),  la  faculté  soit  reconnue 
aux  Conseils  des  directi'urs  des  caisses  d’épargne  d’amoi'- 
lir,  par  des  [irélèvements  sur  les  bonis  annuels,  le  prix  de 
revient  des  immeubles  faisant  partie  de  la  fortuiu^  per- 
sonnelle,  y compris  les  immeubles  atlectés  a des  habita- 
tions à bon  mai-ché  ».  Le  ministre  des  Finances  a toujours 
émis,  à ce  sujet,  un  avis  défavorable.  Tous  ces  inconvé- 
nients disparaîtraient  avec  le  libre  emploi. 

A l’étranger,  les  administrateurs  ont  une  autre  concep- 
tion de  leur  rôle  : s’ils  consentent  à être  des  auxiliaires  de 
l’Etat  en  faisant  une  large  place  aux  valeurs  publi(|ues, 
ils  entendent  demeurer  des  auxiliaires  librt's  et  non  de 
simples  encaisseurs.  « Us  ne  vivent  pus,  dit  M.  Eugène 
Rostand,  dans  l’buinble  attente  d’arrêts  sans  appel  d’enti- 
tés supérieures.  » Aussi  bien  les  laits  sont-ils  la  pour 
prouver  à (juel  point  le  régime  de  la  liberté  est  [ilus  fav  o- 
rable aux  caisses  d’épargne  ; en  premier  heu,  les  caisses  à 
libre  emploi  sont  aussi  et  même  plus  anciennes  que  les 
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caissfs  à iidduclioii  l’orcéc  à la  d<>lt(ï  d’Klal  ; alors  (jue  la 
(ausse  d(>  Paris,  la  promièro  (mi  dale  on  France,  a !)4  ans 
d’cxistcncc,  celle  de  New-York  en  compte  98  ; celle  de 
Belle,  J03  et  C(dle  de  Berne  : 123.  D’antre  j>art,  les  caisses 
a libre  emploi  plus  jeunes  ont  sur  lt*s  caissi's  à r(“^ime 
elatiste  la  supériorité  d’i'lre  beaucoup  plus  riclies.  Entin, 
(|u  (dles  soitMil  anciennes  ou  recmites  elles  présentent  ce 
doubb'  avantage  de  permettre  la  constitution  de  patri- 
moines-réserves, auprès  desquels  ci'ux  des  caisses  étatistes 
sont  d’une  pauvreté  frappante,  tout  en  jirodiguant  um* 
grande  partie  de  leurs  bénéfices  en  o'uvres  de  bienfaisance 
et  d’utilité  publique. 


Le  régime  actuel,  disent  b's  partisans  de  la  liberté,  est 
nefaste  au  f>ays  ; il  agit  a la  façon  d’une  pompe  qui  aspire 
de  toutes  parts  les  épargnés  des  artisans  pour  les  con- 
centnu'  a Paris  où  la  Caisse  des  dépôts  td  consignations 
les  convertit  en  fifres  de  la  dette  jiublique.  En  ojiérant 
ainsi,  on  soustrait  à la  production  nationale  plus  de  3 
milliards,  on  détourne  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
de  1 industrie,  des  travau.x  publics  départementaux  et  com- 
munaux, une  masse  énorme  de  capitaux  dont  l’action  eût 
été  toute  [)uissante  sur  la  production  et  l’activité  provin- 
ciales (I). 

A 1 inverse,  le  régime  de  libre  emploi,  « vigoureux  ins- 
trument de  décentralisation  économique  (la  plus  féconde). 


(1)  M.  Eugène  Rostand  rapporte  avec  indignation  qu’on  songea  na- 
guère à réaliser  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur 
les  fonds  des  caisses  d’épargne,  un  emprunt  pour  t’indo-Chine.  .Si 
1 on  avait  donné  suite  à ce  projet  « les  cultivateurs  dénués  du  Maine- 
et-Loire  et  de  la  .Sarthe  auraient  vu  leurs  épargnes  s’en  aller  aider 
l’agriculture  annamite  ou  tonkinoise  ! » 
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alimente  et  avive  l’activité  régionale».  A l’aide  de  prêts 
liypotbécaires  consentis  à des  conditions  libérales,  il  [>er- 
met  de  fonder  le  crédit  foncier  local  ; il  concourt  éga- 
lement au  développement  du  crédit  industriel  et  com- 
mercial au  moven  d’avances  faites  à des  artisans  ou  à de 
petits  négociants  : enlin,  par  le  moyen  des  placements  en 
obligations  des  monts-de-i>ieté,  il  procure,  indirectement 
son  ap[)ui  aux  humbles.  M.  l4ostand  fait  remarquer  que, 
dans  dilferents  pays,  il  a créé  le  crédit  coopératif  : c'est 
ainsi  qu’en  Allemagne,  im  Italie,  en  Suisse,  les  caisses 
d’épargne  distribuent  ce  crédit,  soit  directement,  soit  par 
l’intermédiaiia?  des  banques  populaires  ou  rurales  (ju’elles 
aident. 

Ainsi,  tandis  i|ue  le  régime  d’adduction  forcée  à la  dette 
publi(|ue  aboutit  à une  centralisation  excessive  <|ui  para- 
lyse l’essor  économique  de  la  nation,  le  régime  de  libre 
emploi  active  et  décuple  la  circulation  sociale  ; d’autre 
part,  alors  que  par  l’effet  du  système  actuel,  les  cours 
de  la  rente  sont  faussés  (1),  ces  cours  suivent,  au  con- 


tl) k ce  sujet,  voici  ce  que  dit  Le  Temps  du  1.4  septembre  1890  : 
((  Les  achats  se  fout  plus  régulièrement  qu’autrefois.  La  Caisse  des 
dépôts,  chargée  des  achats  des  caisses  d’épargne,  achetait  auparavant 
la  rente  au  comptant  et  au  cours  moyeu,  de  sorte  (jue  les  ventes  au 
cours  moyen  n’étaient  pas  sullisantes  pour  faire  la  contrepartie  des 
achats  des  caisses  ; le  solde  de  ces  achats  était  réservé  et  ne  trouvait 
d’emploi  qu’ultérieurement  quand  le  marché  le  permettait.  Main- 
tenant, au  contraire  et  conformément  à la  loi,  les  achats  passés  aux 
agents  de  la  Caisse  des  dépôts  sont  intégralement  satisfaits,  non  seu- 
lement au  cours  moyen  et  au  comptant  ; mais  à terme  et  au  mieux. 
La  caisse  joue,  pour  ainsi  dire,  le  rôle  d’une  pompe  dont  les  aspi- 
rations régulières  font  peu  à peu  le  vide  sur  le  marché  du  9 0 0,  et 
obligent  les  vendeurs,  dont  cette  hausse  a augmenté  le  nombre  et 
exaspéré  les  convictions,  à courir  après  le  titre  qui  se  rarélie  et  à se  le 
procurer  par  l’élévation  des  cours.  » 
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traire,  un  liéveloppemeiit  normal  sous  rinlluence  des 
caisses  à libre  emploi  ; celles-ci,  en  effet,  « n’assument 
pas  la  mission  de  remorqueurs  (juand  même  pour  les 
valeurs  d’Etat  » et  ne  peuvent  ainsi  provoquer,  au  détri- 
ment des  acheteurs  privés,  une  hausse  artificielle  des  cours. 

Pour  les  économistes  de  l’école  de  ]\[.  Eugène  Rostand, 
le  régime  d’adduction  forcée  à la  dette  d’Etat  a cet  autre 
inconvénient  d’entraver  l’éducation  économique  d’un  [uiys: 
il  incite  les  déposants,  trop  accoutumés  à la  garantie  de 
1 Etat  à II  avoir  toi  iju’en  lui  et  à ignorer  ce  que  l’initiative 
individuelle  ou  l’association  permettent  .l’accomplir  en  fait 
de  progrès  sociaux  prati.jues;  de  là,  l’inertie  et  l’arriéré 
en  tant  de  voies  : crédit  coopératif,  crédit  agricole,  am.'- 
lioration  des  habitations  ouvrières,  etc...  ; d’un  autre  c.'ité, 
les  administrateurs  des  caisses  d’épargne,  habitués  à n’ôtre 
(jue  de  simples  encaisseurs  et  des  machines  a signatures, 
trouvent  cette  situation  commode  et  laissent  s’éteindre  en 
eux  les  sentiments  de  responsabilité  que  donne  seule  la 
liberté.  Il  en  va  tout  autrement  dans  les  pays  où  règne  le 
libre  emploi  : à la  faveur  de  ce  régime,  les  habitants  y ont 
acquis  une  véritable  éducation  économique  qui  permet  aux 
administrateurs  d agir  en  toute  indépendance,  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous,  et  aux  déposants  d’accepter  « les 
chances  de  cette  virile  gestion  ». 

Entin,  av.*c  le  système  d’adduction  à la  dette  d’Etat,  les 
déposants  ne  participent  pas  au.x  bénéfices  qui  proviennent 
de  la  gestion  de  leurs  épargnes  ; les  caisses  de  libre 
emploi,  au  contraire,  grâce  à l’abondance  de  leurs  res- 
sources, ont  pu  faire  deux  parts  de  leurs  bénétices  ; l’une, 
atlectée  à la  formation  d’un  tonds  de  réserve  assez  solide 
pour  réduire  les  risques  au  minimum;  l’autre  consacrée  à 
la  ditlusion  d'œuvres  bumaiiitaires  et  sociales.  Voici,  à 
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titre  d’exemple,  la  nomenclature  des  sommes  employées 
par  la  caisse  d’épargne  des  provinces  lombardes  (caisse 
de  .Milan)  en  œuvres  d’utilité  publi(|ue  .Ode  bien  social  (I  ). 

I.  Assistance  à l’enfance  et  à l’adolescence  ; 

(ürpbelinals;  institutions  de  protection  pour  les 
enfants  mineurs  abandonnés,  maltraités  et  cri- 
minels)  l.:2r»7.tT8  76 

II.  Assistance  sanitaire  : (Hôpitaux  ; assis- 
tance médicale  ; comités  pour  cures  de  bains  et 

d’air) 13.736.86-2  :>4 

III.  Assistance  aux  invali.Jes  : (.Vsiles  de 
vieillards  ; asiles  et  écoles  de  sourds-muets, 

d’aveugles,  d’enfants  idiots,  d’aliénés,  etc.).. . . 4.09Q.t04  37 

IV.  Assistance  aux  pauvres  : (Bureaux  de 

bienfaisance  ; secours  j)Our  calamités  publi- 
ques ; cuisines  économiques  ; institutions  [»bi- 
lantbropiques  diverses) 23.598.126  33 

V.  Instruction  et  éducation  : (Jardins  d’en- 
fance ; écoles  maternelles  ; écoles  [irofession- 
nelles,  de  commerce,  d’art,  et  écoles  populaires  ; 
écoles  supérieures  ; jiatronages  scolaires  ; cer- 
cles populaires  de  récréation  dominicale  ; cercles 
de  récréation  et  de  répétition  pendant  les  va- 
cances ; bourses  d'études  ; comices  agricoles  ; 
chaires  ambulantes  d’agriculture  ; congrès  ; 

institutions  et  œuvres  diverses) 16.774.012  15 

VI.  Institutions  de  prévoyance  sociales  et 
d’utilité  publique  : habitations  populaires  ; 

expositions  différentes- 12.318.318  14 


soit  un  total  de  (^2) 73.984.602  21 

Quant  à l’Etat  lui-rnème,  il  aurait  tout  à gagner  à l’éla- 


(1)  Bambert  Couprie.  Une  Caisse  d'épargne  étrangère  libre  ; la 
Caisse  d'épargne  des  provinces  lombardes,  pages  14  et  suivantes. 

(2)  On  sait  que  lors  des  inondations  qui,  en  janvier  1910,  rava- 
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blisserntMil  du  régime  de  libre  emploi.  En  premier  lieu, 
disent  un  grand  nombre  d’é(3onomistes,  le  mandat  qui  lui 
a été  assigne  d’employer  les  épargnes  populaires  repose 
sur  un  principe  absurde.  « Le  jour  \ iendra,  afiirme  M.  L. 
Leclerc,  ou,  avec  I aide  de  la  raison,  de  l’expérience  et  de 
la  science,  les  bons  esprils,  déjtouillant  de  vains  préjugés 
traditionnels,  s’ouvriront  à celte  vérité  fondamentale  (|ue 
1 Etat  doit  seulement  administrer  la  part  de  la  fortune 
publique  qui  lui  est  coudée  poui'  assuri'r  la  marche  pai- 
sible de  la  société  ; et  iju’il  remplit  mal  cette  grande  fonc- 
tion quand  il  se  transforme  en  régisseur,  en  intendant  de 
(|ui  (jue  ce  soit,  classes  ou  individus  (1).  » 

D’autre  part,  le  régime  d’adduction  à la  dette  publi(|ue 
engage,  plus  (|u’aucun  aulrt*,  la  responsabilité  de  l’Etat. 
Nous  avons  montré  précédemment  que  l’emploi  des  épar- 
gnes en  rentes  par  la  Laisse  des  dépôts  et  consignations, 
ne  libère  pas  l’Etat  jiuisque  celui-ci  doit  restituer,  non  des 
titres,  mais  des  espèces  et  (|ue  les  payements  s’elfectuent 
à vue  : sans  doute,  en  cas  de  desastre  ou  de  crise  vio- 


lente, un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  peut  faire  inter- 
venir la  clause  de  sauvegarde  ; mais  nous  avons  vu  que 
cette  « soupape  de  sùrete  » n’empèclierait  pas  l’Etat  de  se 
trouver  en  face  d’une  échéance  de  oOO  à 8Ü0  millions  par 
mois.  Le  danger  est  d’autant  plus  grand  que,  dans  ces  cas 


gèrent  cruellement  plusieurs  régions  de  la  France,  en  particulier 
Paris  et  ses  environs,  la  caisse  d’épargne  des  provinces  lombardes  lit 
parvenir  au  gouvernement  franf,ais  une  somme  de  lOO.OOU  francs  en 
faveur  des  sinistrés.  Or,  à la  même  époque,  fait  remarquer  .M.  Cou- 
prfe,  la  Caisse  d’épargne  de  Paris  et  d’autres  caisses  françaises  éprou- 
vaient des  difficultés  à faire  accepter  pour  nos  propres  régnicoles 
des  subventions  modestes  allant  de  I.ÜOO  à lO.üOü  francs. 

(1)  Dictionnaire  d' Economie  politique  de  Cli.  Guillaumin  et  Co<iue- 
lin.  Article  : caisses  d’épargne. 
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do  force  majeure,  les  versemeiils  se  ralentissent  ou  même 
s’arrêtent  jiendanl  que  les  retraits  se  multiplient  ; il 
devient  alors  nécessaire  de  vendre  les  valeurs  du  j)orte- 
feuille,  et  le  même  régime  (jui,  en  temps  de  calme,  a 
contribué  à la  hausse  des  rentes,  en  précipite  la  baisse 
aux  jours  mauvais.  Et  1 on  aboutit  à ce  résultat  déplo- 
rable : c’est  que  les  déposants  se  précipitent  en  foule  pour 
réclamer  leur  argent  au.x  caisses  (c  est-à-dire  à 1 Etat 
garantj  juste  a 1 heure  ou  les  caissenl  se  vident  et  ou 
l’Etat,  en  même  temps  qu’il  assiste  à l’eliondrement  de  ses 
valeurs,  n’a  pas  trop  de  ses  ressources  de  tout  genre  pour 
faire  face  à des  besoins  urgents  et  exceptionnels. 

Comme  le  font  observer  très  judicieusement  M.  Léon 
Say  et  M.  Eugène  Rostand,  la  responsabilité  de  l’Etat  s’ag- 
grave lie  ce  fait  (|u  il  s agit  de  dépôts  saciés,  ceux  des 
épargnes  populaires,  dont  la  restitution  est  d autant  plus 
impérieuse  que  les  besoins  des  petits  déposants  deviennent 
plus  pressants  dès  ijue  la  marche  des  affaires  est  boule- 
versée (l). 

A un  autre  point  de  vue,  le  régime  étatiste  otlre  aux 
gouvernements,  meme  animes  des  meilleurs  desseins,  des 
tentations  dangereuses.  « L’Etat  moderne,  même  bien 
géré,  est  un  dévorateur  d’argent.  Le  régime  qui  lui  met 
sous  la  main,  pour  le  placement  d’emprunts  indéfinis,  un 
flot  de  numéraire  silencieux,  inaperçu,  le  poussera  aux 
dépenses  exagérées  ou  inutiles  ; l’afflux  de  ces  ressources 
intarissables  masquera  aux  gouvernants  les  mieux  inten- 

pl)  M.  Eugène  Rostand  fait  aussi  remarquer  qu’en  général,  qui- 
conque est  à la  fois  dépositaire  et  garant  place  autrement  que  sur  soi- 
mème  ; c’est  ainsi  que  procède  la  Caisse  générale  d’épargne  en  Bel- 
gique. En  France,  au  contraire,  l’Etat  se  garantit  par  sa  garantie,  ce 
qui  est  illogique. 
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lionnes  Ui  veiité  de  l;i  siinalion  financière.  » (Eug'.  Kos- 
land  : La  Réforme  des  Caisses  d’é/)arrfne). 

Un  autre  inconvénient  du  régime  actuel,  c’est  (|u'il 
entraîne  1 Etat  à user  de  procédés  répréhensibles,  On  sait 
qu’avant  la  loi  du  27  février  1887,  ijui  limita  à lUO  mil- 
lions la  disponibilité  en  compte-courant  au  Trésor,  l'Etat 
ne  se  fit  pas  Faute  d’employer  la  consolidation,  « énorme 
majoration  d’un  coup  du  passif  national  ».  Aujourd'hui, 
ce  (ju  il  faut  redouter,  c est  (ju’en  lace  d’un  accroissement 
excessif  des  dépôts,  l’Etat  ne  soit  amené  à « créer  des 
valeurs  publiques  pour  les  absorber  » (li,  et  ne  se  croit 
autorisé  ensuite  à en  faire  des  applications  forcées.  Pour 
montrer  que  ces  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  M.  Eu- 
gène Rostand  cite  l’article  suivant  qui  parut  dans  le  Temps 
du  2o  novembre  1890  et  dans  le(|uel  l’auteur  (à  propos 
de  l’émission  prochaine  d’un  emprunl)  combattait  « une 
idée  qui  est  bien  un  premier  jalon  dans  le  sens  de  ces 
appréhensions»  ; « Les  achats  de  rentes  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  opère  sur  le  marché,  et  qui  conlri- 
huent  a la  fermeté  de  nos  fonds  publics,  ne  sont  pas  sans 
fàcber  certaines  personnes.  On  s’est  donc  ingénié  et  l’on  a 
trouvé  que,  si  l’on  contraignait  la  Caisse  des  dépôts  à pla- 
cer ses  disponibilités,  non  plus  en  achats  effectués  au  jour 
le  jour,  mais  dans  la  souscription  en  bloc  du  nouveau 
3 0/0,  un  client  désagréable  aurait  été  temporairement 
écarté  de  la  Bourse.  La  combinaison  ne  pèche  qu’en  un 
point  : l’Etat  a besoin  de  consolider  ses  obligations  à court 
ternie,  non  pas  d’une  façon  aléatoire,  mais  d’une  manière 
certaine.  L’idée  d’une  souscription  qui  demeurerait  subor- 
donnée aux  rentrées  variables  de  la  Caisse  des  dépôts  et 


(t)  Léon  Say.  Rapport  au  Jury  de  l’Exposition  de  1889. 
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consignations  ne  peut  venir  à des  esprits  sérieux.  Les  ver- 
sements des  caisses  d’épargne,  quebjue  réguliers  ([u’ils 
puissent  paraître,  dimieurent  soumis  à un  aléa  incompatible 
avec  la  sûreté  qu’exige  une  émission  de  rentes  françaises.  » 

Avec  le  régime  de  la  garantie  de  l’Etat,  celui-ci  est  cons- 
tamment exposé  à être  mis  en  cause;  les  partis  politiques 
no  se  font  pas  faute  d’exploiter,  dans  le  sens  qui  leur  est 
favorable,  les  opérations  faites  par  le  gouvernement  avec 

les  fonds  des  caisses  d'épargne. 

Et  puis,  se  demandent  avec  angoisse,  les  adversaires  du 

régime  actuel,  où  s’arrêtera  la  garantie  de  l’Etat,  à (]uel 
chilfre  pourra-l-on  la  limiter  en  présence  du  flux  toujours 
grandissant  des  dépôts  7 11  ne  suffit  pas,  comme  l’ont  pro- 
posé. certains  réformateurs,  d’abaisser  le  maximum  îles 
déjiôts  ou  de  diminuer  le  taux  de  l’intérêt  pour  rendre 
moins  lourde  la  responsabilité  de  l’Etat.  La  diminution  de 
rintérét  léserait  et  irriterait  les  déposants,  mais  ne  les  em- 
pêcherait pas,  en  présence  de  la  baisse  constante  du 
lover  de  l’argent,  de  revenir  aux  caisses  d’épargne. 
Quant  à l’abaissement  du  maximum  des  dépôts,  les  dépo- 
sants tourneraient  facilement  cet  obstacle  en  pi’enaiit 
plusieurs  livrets  aux  noms  des  membres  de  leur  famille.  Il 
est  d’ailleurs  bien  difficile  de  combattre  cet  accroissement 
.1..  i’Ar..ir-friin  f iMi i« 1 mil  pst  1111  cflet  fics  vcrtus  de  notie 


race  laborieuse  et  économe. 

Il  n’y  a qu’un  moyen  de  solutionner  le  problème  ; c est 
d’accorder  aux  caisses  d épargne  la  liberté. 

En  réalité,  comme  le  constatait  M.  J.  Ch.  Roux,  député, 
dans  une  lettre  adressée  au  Petit  Marseillais  (23  no- 
vembre 1890  ) : « les  partisans  du  libre  emploi  sont  fort 
modestes  dans  leurs  revendications.  Ils  ne  réclament  pas 
une  liberté  complète  : ils  se  bornent  à demander  que  les 


1 


uuatrikmf.  partie 


caisses  (jui,  en  verlu  de  leurs  sfntuls,  sont  des  institutions 
autonomes  et  s’administrent  elles-mêmes,  sans  ingérence 
des  municipalités,  soient  autorisées  à opérer  elles-mêmes 
le  placement  du  tiers  des  dépôts  ». 


Herjtme  de  lihevté  facultative,  partielle  et  réglementée 
/>roposé  par  M.  Eugène  Rostand. 


M.  Eugène  Rostand  lui-même,  malgié  son  vif  désir  de 
voir  les  caisses  d'épargne  privées  françaises  se  mouvoir 
dans  une  sphère  de  liberté  absolue,  se  contenterait  d’une 
liberté  mitigée;  reconnaissant  que  s’il  est  «patriotique 
de  s’approprier  ce  ijui  est  sain  et  utile  chez  d’autres  peu- 
ples, il  est  nécessaire  de  tenir  compte,  en  le  faisant,  des 
conditions  qui  permettent  de  se  l’assimiler,  » il  donne  son 
adhésion  à une  réforme  «prudente et  adaptée».  Voicidonc 


ce  (|u’il  propose  : 

1°  Le  libre  emploi  sera  facultatif  : les  caisses  d’épargne 
seront  libres  d’en  user  ou  non,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations demeurant  à leur  service  pour  la  totalité  des  fonds. 

2^’  Le  libre  emploi  sera  total  pour  les  patrimoines  pro- 
pres des  caisses  (M.  Rouvier,  alors  ministre  des  finances 
avait  accepté  ce  point  le  3 novembre  1890  devant  la  com- 
mission du  projet  de  loi)  ; mais  il  sera  limité  pour  les 
dépôts  à une  quotité  des  sommes  qui  auront  été  reçues  au 
31  décembre  de  l’exercice  précédent  (1). 


fl)  Cette  quotité  avait  été  fixée  par  la  délégation  des  caisses  d’épar- 
gne. en  1888.  au  quart;  M.  Rostand  déclare  s en  tenir  à cette  pro- 
portion. 
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3”  Le  libre  emploi  sera  réglementé  soigneusement  par 
la  loi  et  quant  aux  modes  d’emploi  et  quant  aux  propor- 
tions pour  chacun  de  ces  modes.  La  réglementation 
légale  visera  à n’autoriser,  pour  le  disponible,  i|ue  des 
modes  d’emploi  qui  satisfassent  à ces  données  : solidité 
intrinsèque,  valeur  aussi  stable  <|ue  possible,  réalisation 


facile,  productivité  suffisante.  Elle  en  fixera,  en  outre,  les 
proportions  jiar  rapport  à la  totalité  du  disponible. 

Et  M.  Eugène  Rostand,  d’après  les  principes  qu’il  vient 
de  poser,  établit  somme  suit  la  liste  des  valeurs  à accepter 
pour  le  placement  du  disponible  : 

L®  Série  : bons  du  Trésor  et  valeurs  garanties  pari  Etat  ; 
obligations  négociables  des  departements  et  des  communes, 
de  préférence  du  département  où  se  trouve  la  caisse  d é- 
pargne  ; obligations  des  chambres  de  commerce  et  monts- 
de  piété  du  département  ; obligations  du  Crédit  foncier, 
et,  pour  les  caisses  de  l’Algérie,  du  Crédit  foncier  d’Al- 
gérie ; obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  fran- 
çais soumises  au  contrôle  de  l’Etat  ; actions  de  la  Banque 
de  France  (en  Algérie,  actions  de  la  Banque  de  l’Algerie  ; 
actions  des  principales  compagnies  d’assurances;  acqui- 
sitions d’immeubles  situés  dans  le  département  ; prêts, 
par  première  hypothèque,  avec  amortissement  en  dix  ans, 
sur  des  immeubles  sis  dans  le  département,  et  seulement 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  l’évaluation  de  1 im- 
meuble ; fonds  publics  d’Etats  d'Europe  et  des  Etats-l  ins. 


I . . J „ 


i: .1’. 


- : i ' 1 ...  ' 


lui  seul  2o  0/0  du  disponible  et  tous  conjointement  ne 
pourraient  s’élever  au  dessus  de  60  0/0  du  disponible. 

2®  Série  ; prêts  aux  syndicats  d’irrigation,  de  déssè- 
chement,  de  colmatage,  d’endiguement  dans  le  dépar- 
tement, syndicats  dont  les  taxes  sont  recouvrables  comme 
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en  matières  de  contributions  directes,  pourvu  que  les 
jirèls  soient  faits  avec  garanties  et  mobilisables,  avances 
aux  syndicats  agricoles  du  département,  à un  an  au  plus, 
sur  garanties  et  mobilisables  ; actions  ou  obligations  de 
sociétés  anonymes  ou  coopératives  de  construction  d’habi- 
tations salubres  et  à bon  marché,  ou  d’associations  coopé- 
ratives soit  de  production,  soit  de  consommation,  soit  de 
crédit  dans  le  département  ; escompte  d’effets  pourvus  de 
la  signature  de  deux  bonnes  maisons  de  la  ville  ; rées- 
compti!  de  valeurs  de  bau(|ues  coojiératives  populaires, 
ui'bames  ou  rurales  dans  b,'  departement  ; avances  à trois 
mois  sur  nantissement  de  fonds  et  valeurs  d’Etats  français 

iS 

et  etrangers,  obligations  de  departements,  de  communes, 
chambres  de  commerce,  monts-de-piété,  Crédit  foncier, 
cbemins  de  fer,  actions  de  la  Banque  de  France,  actions  et 
obligations  de  sociétés  de  commerce,  de  navigation  ou 
d industries  françaises  cotees  a la  Bourse,  sans  ijue  l’a- 
vance puisse  excéder  les  2/3  de  la  valeur  au  cours  du 
jour;  prêts  à échéance  d'une  année  au  plus  à des  insti- 
tutions d utilité  publique  ou  de  prévoyance. 

iVul  des  sept  modes  d’emploi  de  cette  seconde  série  ne 
pourrait  dépasser  a lui  seul  fO  0/0  du  disponible,  et  tous 
conjointement  ne  pourraient  s’élever  au  dessus  de  40  0/0 
du  disponible. 

Quant  aux  sommes  représentant  la  différence  entre  le 
montant  total  des  dépôts  et  le  montant  du  disponible,  elles 
continueraient  d'étre  versées  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  être  employées  par  cette  adminis- 
tration conformément  aux  presci’iptions  de  la  loi  à inter- 
venir; celle-ci,  bien  entendu,  devrait  élargir  la  charte  des 
placements  que  la  Caisse  des  dépôts  serait  autorisée  h 
effectuer  pour  le  compte  des  caisses  d’épargne. 
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Afin  d’offrir  le  maximum 
les  caisses  seraient  tenues 
annuels  : 8 10  au  moins  au 


de  sécurité  et  de  garanties, 
d’affecter,  sur  leurs  bonis 
fonds  de  patrimoine  ou  ré- 


serve et  1/10  à la  constitution  d’une  réserve  spéciale  des- 
tinée à amortir  toute  perte  qui  pourrait  résulter  de  l’em- 
ploi direct  du  disponible. 

Par  contre,  elles  pour  raient  affecter  1/10  à des  œuvi-es 
d’utilité  publique  ou  de  pi-évoyance  bienfaisante  ; elles 
devraient  même  être  autorisées,  à [lartir  du  jour  où  la 
réserv'e- patr  imoine  l’epi'ésentei'ait  le  dixième  du  solde  dù 
aux  déposants,  et  tant  qu’elle  se  maintiendrait  dans  cette 
jiroportion,  à distribuer  ainsi,  err  œuvres  de  bien  social, 
la  moitié  de  leurs  bonis. 


Pour  éviter  toute  surprise  et  pour  témoigner  de  leur 
lovauté,  les  caisses  d’éiiai-gne,  usant  du  libre  emploi, 
devraient,  dans  le  courant  du  dernier  mois  de  chaque 
année,  jiorter  à la  connaissance  du  public  les  placements 
directs  du  disponible  qu’elles  auraient  effectués  durant 
l’exercice  et  ce,  au  moyen  de  la  publicité  prescrite  par  un 
règlement  d’administration  publique. 

Enfin  le  contrôle  de  l’Etat  serait  exercé  dans  ces  caisses, 
au  moins  une  fois  par  an,  par  des  inspecteurs  des  finances 
ou  par  des  inspecteurs  spéciaux. 


I^xpo'ié  de  (juehjues  opinions  favorables  au  régime 

de  libre  emploi. 


Il  nous  reste,  pour  compléter  cet  aperçu  du  régime  de 
libre  emploi,  à passer  en  revue  les  opinions  des  écono- 
mistes qui  se  sont  montrés  favorables  à son  instauration.  Les 


I 

I 
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voix  qui  su  sont  fait  entemlro  en  faveur  du  libre  emploi 
étant  fort  nombieuses,  nous  nous  bornerons  à leproduire 
celles  (jui  nous  ont  paru  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
autorisées. 

La  plupart  des  opinions  eue  nous  allons  citer  sont  déjà 
anciennes  ; mais  la  loi  du  20  juillet  1893  n’ayanl  pour 
ainsi  dire  pas  modifie  la  situation,  les  revendications  elles 
arguments  des  partisans  du  régime  de  libre  emploi  sont 
lestés  les  mêmes.  Comme  d autre  part,  rien  de  nouveau 
n a été  écrit  sur  la  question  depuis  celle  époque,  on  peut 
considérer  sans  crainte  les  opinions  dont  il  s'agit  comme 
étant  toujours  d’actualité. 

Dans  un  opuscule  sur  les  caisses  d épargne  publié  à 
Paris  en  1844,  M.  F.  Vidal  montre  les  dangers  pour  les 
caisses  de  solidariser  leur  existence  financière  avec  celle 
de  1 Etat,  le  caractère  bien  [irétérable  de  l ulilisation  des 
épaignes  là  où  elles  sont  nées  et  les  périls  de  radduclion 
forcée  à la  dette  publique  : « En  1837,  rapporte-l-il,  la 
simple  proposition  de  confier  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  1 administration  des  fonds  des  caisses  d’é- 
pargne, a occasionné  une  espèce  d’épouvante  dont  tout  le 
monde  a gardé  le  souvenir  (Ij.  L emploi  en  rentes  pourrait 
êtie  utile  s il  était  impossible  de  li’ouver  aux  capitaux  un 


(1)  Le  tiaron  Cli.  Dupin,  dans  un  ouvrage  intitulé  : ConsH- 
tution,  /listoin’  et  avenir  des  caisses  d'épargne  de  France  — 
(taiis,  18i4)  confirme  « qii  à l’instant  où  le  gouvernement  en 
1837  présenta  la  loi  transférant  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  gestion  des  fonds  des  caisses  d’épargne  »,  on  etfraja  les  esprits 
timides  sur  ce  changement  et  il  y eut  à la  Caisse  d’épargne  de  Paris 
un  gland  nombre  de  retraits.  Aussi,  pour  dissiper  ces  craintes,  le 
baron  Dupin  fit  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  une  « leçon  », 
c’est-à-dire  une  conférence  publique  dans  laquelle  il  expliqua  la  me- 
sure prise  et  la  justifia. 
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emploi  plus  productif.  Mais  les  capitaux  surabondent  et 
manquent  au  travail,  à l’agriculture.  Il  est  inutile  de  porter 
l’eau  à la  rivière  ; mieux  vaudrait  puiser  à la  rivière  pour 
arroser  la  plaine,  les  collines,  les  campagnes  (1).  » 

.\1.  Paul  Leroy- Beaulieu  jug(>  sévèrement  le  régime 
actuel  : « Les  caisses  d’épargne  françaises,  dit-il,  solli- 
citent sur  tous  les  points  du  territoire  les  économies  de  la 
petite  classe  moyenne  et  de  la  classe  laborieuse  ; elles  en- 
lèvent ces  économies  à tous  les  emplois  sur  place.  Elles 
pompent  ainsi,  sur  toute  la  surface  du  territoire,  les  infi- 
nimenls  petits  d’épargne,  pour  les  transformer  en  renies 
sur  l’Etat,  c’est-à-dire  en  riebesses  [lassives.  Par  ce  pro- 
cédé, elles  stérilisent  en  quebjue  sorte,  tous  les  hameaux, 
tous  les  villages,  toutes  les  petites  villes,  prenant  tous  les 
embryons  du  capital  ijui  s’y  produisent  et  allant  les  en- 
gloutir dans  la  capitale  en  atténuation  de  la  dette  llotlanle 
et  du  passif  général  du  Trésor.  » 

Le  même  auteur  affirme  dans  l' Economiste  français 
du  13  septembre  1890  : « Nous  avons  écrit  et  nous  répé- 
tons que  si  l’on  ne  modifie  pas  radicalement  la  législation 
des  caisses  d’épargne,  ijui  est  le  maximum  de  l’absurdité, 
ces  établissements  finiront  par  devoir  une  dizaine  de 
milliards  de  francs  (2).  » 

Enfin,  dans  un  autre  article  de  t Economiste  français 
(du  27  décembre  1890)  M.  P.  Leroy-Beaulieu  expose  avec 
plus  de  précision  sa  pensée;  « Nous  ne  croyons  pas  (|ue 
les  caisses  d’épargne  en  France  doivent  se  livrer  à des 
opérations  de  ban(|ue,  notamment  à l’escompte,  ni  faire 


(1)  Voir  Eugène  UoslamJ  : La  Réforme  des  Caisses  d'épargne,  pages 
104-163. 

{±)  Ces  prévisions,  par  trop  exagérées,  ne  se  sont  pas  encore  réa- 
lisées. 
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(l»'s  prêts  hypothécaires  ; de  la  part  de  ces  institutions  qui 
déjiendent  en  partie  des  autorités  municipales  ou  préfec- 
torales, il  pourrait  y avoir  des  ahus  d’iniluence,  des  prêts 
exagérés  faits  à des  politiciens  locaux. 

« Nous  admettons,  au  contraire,  (|u«'  nos  caisses  d’é|)ar- 
gne  puissent  outre  les  rentes,  acheter  des  bons  du  Trésor, 
des  bons  de  MonIs-de-Piété,  des  obligations  de  chemins 
de  fer  garanties  et  du  Crédit  foncier  ; qu’elles  puissent 
même  passer  directement  des  contrats  de  prêts  avec  les 
communes  et  les  établissements  publics,  comme  le  fait  la 
C-aisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions  où 
la  loi  française  autorise,  en  général,  ces  soi-tes  d'opéra- 
tions. Nous  admettons  aussi  iju’elles  puissent  faire  des 
prêts  sur  titres  dans  les  conditions  admises  par  la  Bamjue 
de  France.  Enfin,  dans  les  grandes  villes  où  les  actes  de  col- 
lusion sont  moins  à redouter  (|ue  dans  les  petits  endroits,  on 
pourrait  autoriser  les  caisses  d’épargne  à construire,  avec 
une  partie  de  leurs  réserves  seulement,  des  maisons 
ouvrières,  des  lavoirs  ou  des  bains  populaires,  des  ateliers 
de  distribution  de  force  motrice,  etc. 

« Dans  ces  conditions,  les  placements  seraient  beaucoup 
plus  variés,  et  resteraient  sûrs,  la  responsabilité  de  l’Etat 
serait  moins  engagée,  l'épargne  «leviendrait  plus  vivi- 
fiante (1).  » 

Tout  en  reconnaissant  la  difficulté  « d’améliorer  dans  le 
sens  de  la  liberté  le  système  auquel  les  Français  se  sont 
habitués  »,  M.  Léon  Say  n’en  déclare  pas  moins  : « c’est 
quelque  chose  de  considérable  (|ue  de  pouvoir  employer 
au  profit  de  l’agriculture,  du  commerce  ou  de  l’industrie 
les  épargnes  populaires.  Il  est  difficile  «rimaginer  l’in- 


(1)  E.  Rostand.  Up.  cité,  pages  107-168. 
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Iluence  qu’aurait  sur  le  dévelop[)ement  de  l’agriculture  et 
du  crédit  une  ttdle  «lispensation  des  capitaux  versés  dans 
tous  les  canaux  de  la  production.  La  centralisation  et  le 
goût  qu(^  nous  avons  pour  faire  faire  nos  alfaires  par 
l’Ei  at  coûtent  bien  cher,  sans  couijder  qm;  nous  faisons 
supporter  au  Trésor  public  des  responsabilités  bien 
lourdes  » ( i). 

M.  Luzzati,  économiste  et  homme  d’Etat  italien,  tout  en 
invitant  les  caisses  d’épargne  françaises  à réaliser  la  li- 
berté de  ré[iai‘gne,  les  engageait  à procédei-  par  étapes  : 
« (ie  (|ui  est  un  véritable  malheur,  c’est  f|ue  vous  n’ayez 
jias,  mes  chers  amis  français,  la  libre  dis[)Osilion  des  fonds 
déposés  dans  les  caisses  d’epargne,  comme  en  Allemagne, 

en  Italie,  en  Suisse Au  fond  des  choses,  vous  n’avez 

pas  en  France  de  caisses  d’éjtargne  libi'es,  quoi(|ue  vos 
caisst‘s  ordinaires  [lortent  ce  nom,  mais  deux  sortes  de 
caisses  d’Etat  : la  [loslale  et  les  autres 

« Pour  en  arriver  à cette  belle  et  féconde  réforme, 
j’accepterais  à votre  place  d’avancer  pas  à [las,  en  com- 
mençant par  le  libre  patrimoine  des  caisses,  j)uis  en  ap[)li- 
quant  à d’autres  jilacements  (]ue  la  dette  d’Etat  une  frac- 
tion seulement  des  déjiùts.  Ju  considère,  en  effet,  iju  en 
fait  de  progrès  économiques,  l’es[)rit  de  votre  pays  et  ses 
habitudes  ré[iugnent  à procéder  brusijuement  et  d’un  seul 
coup.  Je  préfère  la  liberté  à une  réglementation  de  la  loi  ; 
mais  j’admets  la  réglementation  comme  étape  et  je  la  pré- 
fère à ce  (jui  est  (2  ).  » 

Dans  un  article  de  la  revue  Crédit  et  Coopération, 
M.  Luzzatti,  comparant  les  deux  systèmes  atloptés  en 


(1)  Léon  Saj.  Dix  jours  dans  la  Haute  Italie,  pages  10  et  17. 

(2)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  pages  182  et  suivantes. 
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France  et  en  Italie,  conclut  nettement  en  faveur  du  libre 
emploi  : 

« Si,  dans  l’oi'dre  économique,  la  masse  du  sang  est 
plus  ricbe  en  France,  les  canaux  de  la  cii’culation 
sont  mieux  préparés  en  Italie  et  nos  bamjues  populaii'es, 
nos  caisses  rui'ales  ont  trouvé  la  voie  ouverte  et  les  habi- 
tudes préparées  pai’  une  longue,  benreuse  et  libi’e  gestion 

des  caisses  d’épai’gne Les  dépôts  des  caisses  d’épai'- 

gne  en  France  doivent  être  confiés  à l’Etat  qui  les  emploie 
avec  une  monotone  unifortnité  en  travaux  publics  ou  pour 
son  compte On  pr’éfère  la  tranijuillite  dans  la  servi- 

tude à la  liberté  qui  rachète  les  chances  inévitables  par  de 
fécondes  et  variées  applications. 

« Au  congi’ès  de  Menton,  les  méi’ites  et  les  défauts  des 
deux  méthodes  ont  été  examinés  à fond,  et  il  en  est  sorti 
iiM'éfutable  cette  conclusion  que  les  risques  de  nature  di- 
verse ne  manquent  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre  des  n)é- 
tbodes,  mais  que  la  liberté  de  l’emploi  de  l’épar'gne,  réglée 
par  une  loi  sage,  produirait,  même  en  France,  les  meilleurs 
résultats,  donnerait  le  baptême  aux  banques  populaires  et 
aux  caisses  rurales,  préparerait  l’éducation  à ces  orga- 
nismes économiques,  répandrait  partout  la  chaleur  du  ci‘é- 
dit  qui,  aujourd’hui,  se  concentre  dans  un  petit  nombre 
de  localités  principales  (1).  » 

M.  W uarin,  professeur  à l’Universiié  de  Genève,  est 
plus  affirmatif  encore;  pour  lui,  « le.  système  d’adduction 
exclusive  à la  dette  d’Etat  est  absolument  insoutenable  ; 
il  provoque  aux  folies  administratives  et  ôte  à l’épai-gne 
sa  vertu  fécondante  (2)  ». 
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M.  Claussen,  administrateur  de  la  caisse  d’épar’gne  de  la 
ville  libre  de  Bi'ème,  )ie  refuse  pas  sa  confiance  àceux(jui 
dirigent  les  caisses  d’épargne  et  estime  (]ue  la  liberté, 
[nème  avec  ses  ris(|ues,  est  encoi'e  préférable  au  régime 
étatiste  : 

« Les  administrateurs  d’une  caisse  d’épargne  (|ui  appar- 
tiennent à l’élite  de  leurs  concitoyens,  instruits,  hono- 
rables, connaissat)t  à fond  leur  entourage,  seiaient  jiar- 
faitement  à mèmtî  d’ai'river  à une  opinio)i  bien  fondée 
(juant  à la  nature  des  placements  à faii'e  et,  n'ayant  en 
vue  (|ue  l’intérêt  de  leur  caisse  ils  sei'aient  natui'ellement 
ciixonspecls. ..  Evidonmenl,  la  liberté  a ses  chances  ; mais 
si  même  (juebjues  caisses  en  abusaient,  ce  serait  toujours 
une  exception  ; le  dommage,  (|uoi(|ue  regrettable,  tombe- 
rait sur  une  partie  niinime  delà  population;  on  pounaiit  y 
reniédier  et  la  nation,  dans  son  ensemble,  gardei'ait  le  bé- 
néfice d’un  régime  plus  libéral  (jue  l’adduction  exclusi\  e à 
la  dette  d’Etat  ( I ).  » 

.M.  Georges  Michel,  dans  V Economisie  français,  si- 
gnale le  grand  dangei*  du  système  fram;ais  : 

« Les  ciâti)jues  adressées  à noti’e  régime  des  caisses 
d’épargne  ne  sont  (jue  troj)  justifiées;  ce  régime  constitue 
pour  l’Etat  un  grand  péiâl,  enlève  toute  nettete  à la  situa- 
tion du  Trésor  et,  en  un  temps  difficile,  l’Etat  serait  con- 
ti'aint  d’user,  dans  d’énormes  proportions,  de  la  clause  île 
sauvegarde,  c’est-à-dire  de  ne  i-eridre  aux  déposants  (|u’une 
fraction  modeste  de  leur  avoir,  en  dilférant  considéi'able- 
ment  la  i-estitution  du  surplus  (2).  » 

Dans  une  conférence  faite  le  14  avi’il  1890  au  congi  ès 


(1)  Eug.  Hûsland.  Op.  cité,  pages  185-186. 
{±)  Eug.  Hosland.  Op.  cité,  page  189. 


(1)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  pages  191  et  suivantes. 

(2)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  page  194. 
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de  Menton,  le  P.  Ludovic  de  Besse  ne  caclie  pas  son  aver- 
sion pour  le  régime  français  : « Sous  j)i’(Uexte  de  donner 
aux  iléposanls  pleine  sécurité,  l’Etat  ôte  aux  caisses 
d'épargne  la  libre  disposition  de  leurs  fonds.  Elles  doivent 
verser  tout  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d’on 
l’argent  passe  dans  la  dette  publique  llottanle  ou  consoli- 
dée, ce  qui  veut  dire  (ju’il  est  absorbé  par  les  dépenses  de 
l’Etat.  Mais  l’Etat  n’est  pas  un  j)roducteur,  c’est  un  con- 
sommateur, et  ce  consommateur  devient  aisément  un  dis- 
sipateur. 

« Quand  l’argent  manque,  on  se  tourne  vers  les  cuisses 
d’épargne. 

« Eh  bien!  j’estime  que  cette  méthode  est  inique.  Si 
1 Etat  mamjue  d’argent,  i|u’il  le  demande  à l’impôt.  Mais 
(|u’il  ne  draine  pas  en  catimini  les  fonds  d’épargne;  (|u’il 
ne  soustraye  pas  cet  argent  à l’agricidture,  à l’industrie, 
au  commerce,  pour  le  consommer  en  dépenses  improduc- 
tives au  ris(|ue  de  ne  pouvoir  le  rendre.  C’est  un  exemple 
mauvais  (1).  « 

M.  Ch.  Letoi  t est  partisan  d’une  reforme  dans  le  sens 
de  la  liberté.  Il  écrit  à ce  sujet  dans  le  numéro  de  juin 
1890  de  V Economie  sociale:  « Le  régime  delà  loi  de  1837 
a assez  dui'é.  11  s’agissait  alors  de  créer,  en  quelque  sorte, 
l’administration  de  l’épargne  de  notre  pays.  L’instruction 
a marché  depuis,  les  combinaisons  industrielles  et  finan- 
cières se  sont  multipliées  et  perfectionnées  ; il  est  temps 
que  l’Etat  abandonne  en  partie  un  rôle  de  tuteur  et  de 
mentor  aussi  ingrat  et  périlleux  pour  lui  que  gênant  pour 
ses  pupilles  (2).  » 


(i)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  page  195. 
(:2)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  page  190. 
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M.  J. -Ch.  Roux,  député  de  Marseille,  l'egrette  (|ue  le 
congrès  des  caisses  d’épargne  privées  tenu  à Paris  en  1890, 
ait  refusé  de  porter  alt(‘inte  au  régime  de  la  centralisation 
des  dépôts. 

« La  majorité  du  congrès  a,  il  est  vrai,  ex{)rime  le 
vœu  que  les  caisses  d’épargne  privées  pussent  dispo- 
ser librement  de  leur  patrimoine  propre.  Elle  a,  d’autre 
part,  élargi  les  catégories  de  placements  enli-e  lesijuels  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra  choisir.  Mais  ce 
sont  là  des  [)alliatifs  fort  insuftisants.  L’administration  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  (juehjue  latitude 
qu’on  lui  laisse,  inclinera  toujoui's  à donner  la  [tréférence 
aux  titres  de  l’Etat  français  : l’iiistoire  du  passé  l’a  prouvé. 
...  Pour  un  administrateur  de  caisse  d’épargne,  le  régime 
actuel  est  un  régime  des  plus  commodes...  Laisser  à un 
seul  établissement,  siégeant  à Paris,  h^  soin  d'employer 
plusieurs  milliards  d’é[)aignes  populaires,  et  faire  de  la 
caisse  locale  un  simple  agent  de  transmission,  c’est  sup- 
primer presque  complètement  l’initiative  privée,  et  J'ejeter 
sur  l’Etat  ou  ses  agents  les  soucis,  les  tracas,  la  resj)onsa- 
bilité  morale  de  la  gestion.  Cette  façon  d’envisager  les 
choses  n’a  rien  de  bien  noble  et  de  bien  intelligent;  mais 
elle  s’explique  ; elle  l’épond  à l’une  des  tendances  les  plus 
marquées  de  notre  caractère  national  (1).  » 

La  n Gironde  n de  Bordeaux,  réclame  pour  les  caisses 
d’épargne  un  régime  de  décentralisation  ; « Le  vrai  moyen 
de  restreindre  l’adduction  entre  les  mains  de  l’Etat  con- 
siste à étendre  le  mode  de  placement  des  fonds  des  dé|)0- 
sants,  à employer  l’épargne  dans  le  département  même  où 
elle  s’amasse  et  à la  reverseï'  dans  le  torrent  de  la  circu- 


(1)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  page 
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liilioii  ô('onomi(|ue,  au  lion  du  racouimiler  Paris  dans  la 
Caisse  sans  fond  des  dépôts  el  consignations  (f).  » 

M.  Rainhert  Couprie  esijuisse,  en  ces  termes,  dans  le 
Snh/f  Public  de  Lyon,  la  réforme  (|u’il  jiréconise. 

« Arrêter  raccroissement  indétini  des  dépôts  contiés  à 
l’Etat,  s’opposer  à rimmobilisalion  des  rif'liesses  capables 
d’en  produire  de  nouvelles,  r('ndi-''  a l’initiative  privée  la 
gestion  d’intéièts  dont  la  sauvegai'de  n’a[)[)artient  pas 
naturellement  à l’Etat  : voilà  les  trois  idées  maîtresses 
dont  doit  s’inspirer  tout  projet  sérieux  de  réforme.  Le 
libre  emploi  facultatif,  limité  et  régie  par  la  loi,  est  un 
minimum  qui  ne  répond  pas  sans  doute  à la  conception 
vraie  d’un  pays  s’administrant  librement.  Il  pare,  dans 
une  mesure  incomplète,  aux  dangers  résultant  de  l’accrois- 
sement quotidien  de  l’épargne;  il  remédie,  seulement  en 
partie,  aux  malaises  locaux  dont  l’émigration  des  capitaux 
est  la  cause.  Tel  quel,  toutefois,  il  n’expose  à aucun 
déboire,  permet  à l’initiative  privée  de  faire  l’essai,  nou- 
veau pour  elle  en  France,  d’une  administration  qui  ne 
com[ite  plus  uniquement  sur  l’Etat,  et  nous  nous  y rallie- 
rons de  grand  cœur  (2).  » 

Dans  une  brochure  sur  la  Caisse  d’épargne  des  pro- 
vinces lombardes  (caisse  de  Milan),  le  même  auteur  montre 
à quel  point  la  conception  des  caisses  frangaises  est  néfaste 
et  illogique. 

« Les  dépôts  de  ces  dernières  doivent  être  tous,  sans 
exception,  versés  dans  les  caisses  de  l’Etat,  et  l’Etat  les 
emploie  exclusivement  ou  presque,  en  rente  française,  de 
telle  sorte  que  le  portefeuille  ainsi  constitué  arrive  à re- 


(1)  Eug.  Rostand.  Op.  cité,  p.  212. 

(2)  Eug.  Rostand.  Üp.  cité,  page  208. 


présenli'r  des  milliards  absoiumeni  immobilisés,  »‘i  de  là, 
comme  consé(|uence  de  celle  situation,  un  double  mou- 
xeUH'iil  absolument  contradictoire. 


« D’une  part,  on  pousse  à l’épargne,  parce  ijue  c’est  un 
devoir  social,  on  y encourage  les  ouvriers  de  toutes  les 
conditions,  on  en  inculque  le  goût  à l’enfance  elle- même 
pai-  mille  moyens,  livrets  scolaires,  almanacbs,  tiridires, 
primes,  etc.,  etc. 

« De  l’autre,  ell'rayédes  risijues  auxijuels,  en  cas  de  réa- 
lisation inopportunt',  le  gérant  d<>  cette  enorme  caisse  se 
trouverait  ex[>osé,  oncbercbe  à limitei’ cette  responsabilité 
jiar  rt'udiguement  des  dépôts  ; on  remanie  le  maximum  des 
livrets  ; on  impose  d’une  façon  impérative  l’unité  de  livret  ; 
pour  atteindre  ce  but,  malgré  la  gêne  qu’il  peut  créer,  le 
livret  reste  obligatoirement  nominatif  (1);  enfin,  les  ins- 
pecteurs des  finances  usent  leur  temps  à cbercber  les 
contraveni ions  à ces  prescriptions  pour  retrancber,  à 
quelques  pauvres  gens,  h*s  intérêts  sur  les  doubles  livrets. 
Sans  parler,  bien  entendu,  de  la  limitation  du  mouvement 
annmd  des  fonds  versés  sur  les  livrets  (2).  » 

M.  H.  Hertliélemy,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  estime  que  le  l'égime  actuel  ofTi-e  de  dangereux  in- 
convénients : 

« On  pensait,  conformément  au  sentiment  populaire, 
donner  une  plus  parfaite  garantie  aux  caisses  d’épargne 
en  n'acceptant  (|u’un  mode  de  [ilacement  pour  leurs  fonds 
déposés,  le  placement  en  rentes  françaises.  Ce  n’est  là. 


(1)  «A  Milan,  en  principe,  le  livret  est  au  porteur  ; puisque  le  mon- 
tant des  dépôts  n’est  pas  limité,  et  que  la  caisse  s'ouvre  à qui  que  ce 
soit,  cette  forme,  éminemment  pratii^ue,  est  préférable  » (R.  Couprie). 

(2)  Ramberl  Couprie.  Une  Caisse  d'épargne  étrangère  libre, 
pages  <j  et  7. 
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cependant,  qu’un  préjugé.  Qu’une  guerre  malheureuse 
survienne,  les  fonds  d’Etats  subiront  une  baisse  considé- 
rable, beaucoup  plus  considérable  (jue  tels  autres  fonds 
du  niarcbé,  par  exemple  telles  valeurs  indusirielles  ou  tel- 
les valeurs  étrangères.  Un  placement  unique,  même  très 
sûr,  est  d’ailleurs  moins  sûr  qu’un  placement  réparti  en- 
tre plusieurs  catégories  de  valeurs. 

« Les  caisses  d’épargne  italiennes  emploient  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonds  en  placements  bypotbécaires. 
Ils  sont  moins  réalisables,  sans  doute,  mais  l’inconvénient 
est  mince,  parce  (|ue,  faits  avec  prudtmce,  ces  placements 
n’offrent  vraiment  aucun  risque. 

« Dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  on  a mené 
une  campagne  très  vive  pour  obtenir,  pour  les  caisses 
d’éfiargne  françaises,  la  môme  liberté  quant  à l’emploi  de 
leurs  fonds;  cette  campagne  a réussi  partiellement:  la  loi 
du  2Ü  juillet  1893  a autorise  la  Caisse  des  dépôts  à placer 
les  fonds  des  caisses  d’épargne  en  titres  divers  : obliga- 
tions de  cbemins  de  fer,  emprunts  des  villes,  etc..,  en 
même  temps  (|u’en  rentes  sur  l’État  français.  La  liberté 
ainsi  accordée  est  encore  sensiblement  insuffisante  et 
laisse  subsister  un  très  grand  danger  (1).  » 

M.  Cauwès,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
est  également  partisan  d’une  plus  grande  liberté  : « Sans 
oublier  les  conseils  de  la  plus  stricte  prudence,  on  peut 
reprocher  à notre  législation  de  ne  laisser  à la  Caisse  des 
dé[)ots  et  consignations  aucune  latitude  pour  le  choix  des 
placements...  Pourquoi  exclure  l’escompte  des  lettres  de 
change,  les  actions  et  obligations  de  cbemins  de  fer,  les 
avances  sur  titres  déterminés,  les  prêts  aux  communes  ou 


(1)  Droit  administratif.  Chapitre  ; Caisses  d’épargne,  Paris,  1902. 
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departements,  ou  sur  bv[>otbèque?  On  pourrait  affecter 
les  capitaux  des  caisses  d’épargne  aux  avances  faites  sur 
nantissement  j»ar  les  monts  de-piété...  La  prudence  con- 
seillerait néanmoins  de  limiter  les  opérations  de  prêts  sur 
gages  (1).  » 

M.  Charles  Gide,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  écrit,  dans  son  cours  d’économie  politique  : « En 
France,  les  caisses  d’épargne  |)rivées  ne  sont  plus  guère 
que  des  guichets  de  l’Etat,  puisiju’elles  sont  obligées  de 
verser  leurs  fonds  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
autrement  dit,  entre  les  mains  de  l’Etat. 

« Cette  exigence  de  la  loi,  bien  (|u’ayant  pour  but  de 
conférer  toute  sécurité  aux  déposants,  a été  vivement  cri- 
ticiuée  et  avec  raison. 

« D’une  part,  en  mettant  entre  les  mains  de  l’Etat  une 
somme  (|ui  dépasse  aujourd  hui  (juatre  milliards,  elle  lui 
crée  une  responsabilité  d'autant  j)lus  dangereuse  (|ue  cette 
dette  doit  être  toujours  remboursable  à première  demande 
(il  est  vi’ai  qu’il  v a la  clause  de  sauvegarde). 

« D’autre  part,  ces  fonds  ainsi  engloutis  dans  le  gouffre 
du  Trésor  ne  servent  absolument  à rien,  tandis  qu’on 
pourrait  aisément  en  tirer  un  meilleur  parti.  C est  ainsi 
qu’en  Italie,  où  ces  caisses  sont  remarquablement  orga- 
nisées, la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds  est  affectée  à 
des  prêts  fonciers  ou  agricoles.  Comme  l’intérêt  payé  par 
elles  aux  déposants  est  très  bas,  elles  peuvent  ne  deman- 
der qu’un  petit  intérêt  aux  agriculteurs,  et  c’est  là  un 


(I)  Cours  d'économie  politique-  Chapitre  : Caisses  d’épargne.  Ces 
critiques,  formulées  en  1882,  ne  sont  plus  intégralement  vraies, 
puisque,  depuis  la  loi  de  1895,  la  Caisse  des  dépôts  est  autorisée  à 
acquérir,  pour  le  compte  des  caisses  d’épargne,  des  obligations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer. 
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avanliig-0  inappréciable  pour  ragriculture.  El,  (|uant  aux 
déposants,  leur  sécurité  est  beaucoup  mieux  assurée,  pré- 
cisément parce  que  les  placements  sont  beaucoup  j)lus  va- 
riés. En  Erance,  les  caisses  d’épargne  ne  pouvant  placer 
leui-s  fonds  (ju’en  une  seule  valeur,  les  rentes  sur  l'État, 
se  trouvent  à la  merci  d’une  révolution  ou  d’une  guerre 
malbeu  reuse.  » 

Dans  un  autre  ouvi’agc  (I  ),  le  même  auteur  reprend,  en 
les  développant,  les  mêmes  criti(|ues  : 

« On  pourrait  croire  (jue  la  caractéristi(|ue  de  cette  ca- 
tégorie de  caisses  d’épargne  (caisses  d'épargne  privées), 
c est  1 autonomie  et  la  liberté...  Tel  était  leur  caractère 
jus(|u’à  la  loi  du  5 juin  1835  qui  les  a mises  sous  la  tutelle 
de  l’Etat,  en  leur  imposant  le  versement  de  tous  leurs 
fonds  dans  la  caisse  de  l’Etal  et  en  a fait,  comme  l’a  dit 
Leon  Say,  de  simples  guichets  du  Trésor.  Quoique  la  loi 
plus  libérale  du  20  juillet  1893  ait  essayé  de  réparer,  dans 
une  timide  mesure,  le  mal  qu’avait  fait  la  première,  ce- 
pendant, il  faudra  longtemps  pour  (|ue  les  caisses  d’épai-- 
gne  déploient  la  même  activité  et  rendent  les  mêmes  ser- 
vices qu’à  l'étranger.  A vrai  dire,  le  législateur  n’est  pas 
le  seul  coupable  en  cette  atfaii’o  ; les  administrateurs  de 
nos  caisses  d’épargne,  qui  sont  généralement  des  bour- 
geois notables,  ont  trouvé  dans  le  versement  obligatoire 
des  fonds  à la  caisse  de  l’Etat,  un  expédient  commode  qui 
les  déchargeait  de  toute  responsabilité  et  réduisait  leurs 
fonctions  à une  sinécure.  Ils  se  gardent  bien  de  réclamer 
l'autonomie  et  ne  l’accepteraient  qu’à  regret.  Mais  les  cais- 
ses d’épargne  qui  ont  trouvé  des  administrateurs  actifs, 
au  premier  rang  celle  de  Marseille,  mais  aussi  celle  de 


(I)  Économie  sorialp.  Chapitre  ; Caisses  depargne  ordinaires. 


LFS  HÉFORMFS 


329 


Lyon  et  beaucoup  plus  tardivement  celle  de  Paris,  ont 
bien  su,  malgré  la  législation,  em[)loyer  une  partie  de 
leurs  fonds  à construire  des  maisons  ouvrières  ou  les 
prêter  à des  sociétés  de  construction,  à des  sociétés  de 
crédit,  à des  syndicats  agricoles,  ou  même  s’en  servir 
pour  encourager  la  lutte  contre  l’alcoolisme.  Néanmoins, 
comme  elles  ne  peuvent  [luiser  (|ue  dans  les  fonds  <]ui 
leur  appartiennent  et  ([ui  ne  sont  pas  bien  considérables, 
mais  non  dans  les  milliards  dé[)Osés,  leur  champ  d action 
est  très  limité.  11  n’y  a que  les  caisses  d’éjiargne  des  gran- 
des villes  que  nous  venons  de  citer,  celles  (|ui  sont  riches, 
(jui  puissent  faire  quelque  chose. 

« Peut-être  faut-il  incriminer  aussi  l’état  d’esprit  des 
déposants  eux-mêmes  et  ce  préjuge  bien  français  (|ui  ne 
leur  permet  d’avoir  pleine  confiance  (jue  dans  la  caisse  de 
l’Etat.  Celte  clientèle  des  petits  epargneurs  des  caisses 
d’épargne  n’est  nullement  ouvrière  ; elle  a le  sens  de  l’éco- 
nomie, mais  nullement  celui  de  la  solidarité  ; elle  ne  dé- 
sire point  (]ue  son  argent  reçoive  une  destination  sociale 
quelcomiue;  son  seul  désir,  c’est  de  le  savoir  en  sûreté. 
Et,  en  cela,  son  instinct  le  guide  mal,  car,  en  réalité,  le 
système  français  n’atteint  pas  même  ce  but  auquel  tout  le 
reste  a été  sacrifié.  Il  n’est  [>as  de  pays  où  le  rembourse- 
ment devînt  plus  incertain,  disons  même  absolument  im- 
possible. en  cas  de  ci  ise  grave,  en  cas  de  run.  En  elîet, 
tous  ces  milliards  se  trouvant  investis  en  renies  sur  l'Etat, 
subiraient  le  contre-coup  de  toute  crise  politique:  les  cais- 
ses d’épargne  ne  pourraient  rembourser  qu’en  faisant 
vendre  cette  niasse  énorme  de  litres,  et  ceux-ci  ne  pour- 
■ raient  être  vendus  par  grandes  masses  et  à un  moment 
si  inopportun  sans  être  avilis  et  sans  ruiner,  par  contre- 
coup, le  crédit  de  l’Etat  lui-même.  L’impossibilité  de  rem- 
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hoursor  en  U-llc  conjonclure  {‘.si  si  iipliscutuble  (jue  la  loi 
{‘llt'-même  (Loi  ilu  9 avril  188!)  l’a  [)r(‘vue  et  a réserve 
aux  caisses  le  droit  de  ni;  rembourser  ijue  oO  francs  par 
(juiozaiiie.  (iCst  la  sus[)ensioii  des  paiements  décrétée 
d avance  ! Si  les  déposants  compi'enaient  leur  véritable 
intérêt,  ils  réclameraient,  au  contraire,  pour  les  caisses 
(1  {‘parg^ne,  la  liberté  d’emploi  la  jilus  variée  et  surtout  le 
placement  en  valeurs  étrangères. 


« Le  fait  ijue  l’Etat  reçoit  entre  ses  mains  tous  les  ver- 
sements, par  l’inlerniédiaire  de  la  Caisse  des  dépi'ils  et 
consignations,  eten  assume  la  garde,  entraîne  comme  con- 
sé(|uence  nécessaire  la  limitation  des  versemeiits,  car 
1 Etal  a déjà  une  assez  lourde  responsabilité  avec  ces 

4.300  millions 11  en  résulte  (|ue  le  montant  des  dépiMs 

reç'us  par  nos  caisses  d’éjiargne  est  très  inférieur  à celui 
des  caisses  étrangères,  et,  comme  d'autre  part,  elles  n’ont 
d’autres  bénéfices  (ju'une  maigre  maige  d’intérêt  de  1 2 
ou  1/4  0,0,  entri!  le  taux  (|ui  leui‘  est  servi  par  l’Etat  et 
celui  qu’elles  doivent  payer  à leurs  déposants,  il  en  résulte 
qu’elles  restent  toujours  pauvres,  tandis  que  les  caisses 
étrangères  amassent  des  fortunes  considérables  qu  elles 
emploient  pour  le  bien  public. 


« Mais  ce  n’est 
sabililé  de  l’Etat, 


[las  seulement  pour  supprimer  la  respon- 
pour  augmenter  la  sécuidlé  des  dépo- 


sants et  pour  enrichir  les  caisses  d’épargne,  que  le  libre 
emploi  des  fonds  est  indiijué,  c’est  surtout  pour  constituer 
dans  le  pays,  à côté  des  ti’êsors  de  guerre  des  banques 
d Etat,  les  trésors  de  la  paix  dans  lesquels  viendront  pui- 
ser toutes  les  œuvres  d’utilité  populaire  : sociétés  de  cons- 
truction de  maisons  ouvrières,  banijues  populaires  et 
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caisses  rurales,  syndicats  agricoles,  restaurants  coopé- 
ratifs, cafés  de  tenqiérance,  bibliolbèiiues  populaires, 
œuvres  de  bienfaisance.  Tels  sont  les  emplois  que  les 
caisses  d’épargne  italiennes,  entre  toutes  et  surtout  celle 
(le  Milan,  celles  de  Bologne,  Parme,  Plaisance,  savent 
donner  à leurs  fonds.  » 

Enfin,  dans  un  éloquent  discours  prononcé  à la  Chambre 
des  députés  le  9 novembre  19Ü9,  au  sujet  de  la  dette  de  la 
France,  M.  Jules  Roche,  dépuUs  ancien  ministre  du  com- 
merce, signale  à son  tour  les  périls  que  fait  courir  à 
l’Etat  français  le  système  actuel  de  nos  caisses  d’épargne  ; 

« Je  prétends  (|u’une  partie  importante  de  celte  dette 
n’est  ni  perpétuelle,  ni  remboursable  à échéance  loin- 
taine ; car,  en  fait,  elle  pourrait  — je  ne  dis  pas  qu’elle 
peut  — dans  des  circonstances  données,  devenir  immé- 
diatement exigible.  Ce  ne  serait  plus  une  dette  perpétuelle, 
ni  même  une  dette  à court  terme,  ce  serait  une  dette  rem- 
boursable à vue. 

« Qu’est-ce  à dire?  Vous  l’avez  tous  compris,  messieurs, 
il  s’agit  de  fonds  qui  n’appartiennent  pas  à l’Etat,  qui  lui  sont 
remis  par  la  volonté  de  la  loi,  en  vertu  du  système  général 
que  je  me  permets  — et  je  suis  en  bonne  compagnie  — 
de  trouver  détestable  et  très  dangereux. 

« Un  ministre  italien,  (jui  est  en  même  temps  un  grand 
linancier  et  un  grand  économiste,  M.  Luzzalti,  déclarait 
assez  récemment  à Paris,  dans  une  interview  reteiilissanle  : 
« Je  ne  cesse  de  signaler  à mes  amis  dtr  France  les  dan- 
gers que  peut  faire  courir  le  système  de  trésorerie,  si  1’  on 
peut  dire,  adopté  par  le  Gouvernement  français  depuis  de 
si  longues  années,  pour  le  placement  des  fonds  des  caisses 
d’épargne  et  de  diverses  caisses  publiques.  » 

« Il  avait  raison  et  celle  opinion  indiscutable  a été  sou 
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tenue  par  Léon  Say,  par  M.  Uostand  et  [>ar  M.  Aynard. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ail  eu,  à un  ceilain  inomeni,  à l'ori- 
gine, (juelques  apparences  de  raison,  mauvaises  d'ailleurs, 
pour  lier  ces  caisses  diverses  avec  le  Trésor.  Mais  des 
hommes  prévoyants  se  sont  paidailemenl  rendu  compte 
qu  un  jour  viendrait  où  les  avantages  apparents  de  ce 
système,  ijui  procure  des  ressources  immédiates,  seraient 
com|)ensées  par  des  dangers  extrêmement  graves.  Tl  devait 
en  être  latatement  ainsi  le  jour  où  ces  caisses  auraient 
pris  un  développement  considérable. 

« Dans  les  temps  ordinaires,  il  n'y  a pas  de  diffi- 
cultés; mais  dans  une  période  troublée,  (jue  se  passe-t-il? 
TjCs  éléments  de  la  puissance  materielle  d un  pays  ne  sont 
pas  seulement  les  cobortt;s  nombrimsi's  et  bien  jiréparées, 
les  armes  bien  forgées,  c est  aussi  rinstrument  nécessaire 
pour  se  ser\  ir  de  ces  armes,  le  nerf  de  la  guerre,  ijui  est 
un  métal  moins  encombrant,  plus  brillant  et  non  moins 
indispensable.  Il  faut  de  I or,  il  faut  des  ressources  finan- 
cières dont  on  puisse  disposer  librement  pour  l'œuvre  de 
salut  national. 

« Et  si,  le  jour  où  C(.‘s  nécessites  ri'doutables  surgissent, 

1 Etat  est  contraint  à faire  face  a d autres  obligations 
financières,  non  moins  pressantes,  pourrait  on  dire,  (jue 
celles  du  combat,  sa  situation  n est-elb*  pas  diminuée,  eni 
barrassée?  N’a  t-il  pas  créé,  jiar  sa  [irojire  faute,  des  pé- 
rils qui  vont  augmenter  ceux  avec  b‘s(juels  il  se  trouve 
aux  prises  ? 

« Il  aurait  fallu  que  l’Etat  prît  la  resolution  de  couper 
les  câbles  qui  unissent  si  étroitement,  indissolublement  sa 
comptabilité,  sa  marcbe  financière,  sa  trésorerie,  si  on 
peut  dire,  avec  celle  de  ces  caisses.  Il  aurait  fallu  que 
1 Etat  français  prît  la  résolution  de  se  jdacer  sur  le  même 


i 


I.ES  REFORMES 


333 


pied  que  l’Italie,  (|ue  l’Autricbe,  (jue  rAllemagne  (jui  ne  se 
sont  jias  encbaînées  par  des  liens  de  cette  nature  avec  les 
caisses  analogues. 

<(  C’est  là,  à mon  avis,  une  des  questions  les  plus  graves 
(|ui  se  présentent  à l’esprit  lorsqu  on  envisagi'  ce  i|ue  je 
me  permettrai  d’ajqieler  la  réorganisation  financière. 

« Ctdte  réorganisation  s’im[)Ose  devant  l’accroissement 
des  dépenses  et  la  nécessité  de  maintenir  la  solidité  du  cré- 
dit public.  Le  jour  où  l’Etat  aurait  besoin  de  faire  appel  à 
ce  crédit  public,  il  faudrait  (ju’il  put  le  faire  dans  les  con- 
ditions les  meilleures  pour  lui,  avec  le  minimum  d’em- 
barras et  avec  le  maximum  de  crédit  et  d’autorité. 

« Eli  bien,  le  jour  où  vous  auriez  besoin  de  faire  appel 
au  crédit  public,  dans  des  bypotbèses  que  nous  désirons 
tous  ne  pas  voir  se  réaliser,  mais  que  nous  sommes 
obligés  de  prévoir  comme  (lossibles,  que  ferez-vous  si,  au 
lieu  d’être  obligés  de  mobiliser  4 ou  3 milliards,  par 
exemple,  vous  êtes  obligés  de  mobiliser  le  double  pour 
faire  face,  non  seulement  aux  dépensés  militaires,  mais 
pour  répondre  aux  demandes  les  plus  légitimes  et  les  plus 
nécessaires  de  remboursement  de  la  part  des  créanciers  de 
l’Etat.  On  constatera,  ce  jour-là,  rélendue  de  la  faute  que 
vous  aurez  commise  ; mais  il  sera  trop  tard  pour  la  ré- 
parer. C’est  dans  le  temps  de  paix  qu’on  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  les  périls  des  jours  imprévus  (I).  » 


(1)  Juurnal  Officiel  du  9 novembre  1909,  page  io08. 
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De  toutes  ces  longues  controverses,  il  résulte  que  si, 
pour  des  considérations  diverses,  les  déiiosanls  et  les  ad- 
ministrateurs des  caisses  d’épargne  tiennent  à la  garantie 
de  1 Etal,  il  n en  est  pas  moins  vrai  que  cette  garantie 
entraîne  pourl  Etat  une  responsabilité  que  les  économistes 
s’eirorcent  de  faire  disparaître.  Il  est  certain,  d’autre  part, 
que  le  régime  actuel  est  loin  de  donner  aux  déposants 
eux-memes  toute  la  sécui'ilé  désirable  et  qu’il  immobilise, 


sans  prolit  pour  personne,  des  milliards  dont  une  meilleure 
utilisation  pourrait  être  d’un  si  grand  secours  au  pays 
tout  entier.  « Une  double  question  se  présente,  disait 
>1.  Aynard  dans  son  rapport  à la  Cbambre  : l’Etat  est-il  en 
mesure  de  rembourser  les  capitaux  exigibles  à vue  qu’on 
lui  confie,  et  l’emploi  qu’il  en  fait  est  il  le  plus  profitable 
pour  le  développement  de  la  richesse  du  pays  ? w A cette 
double  question,  on  est  bien  obligé  de  répondre  parla  né- 
gative. 


Il  faut  donc  reconnaître  (jue  le  régime  actuel  est  mau- 
vais et  que  le  seul  moyen  d’éviter  les  périls  de  la  respon- 
sabilités de  l’Etat  doit  être  recherché  dans  le  remanieaient 
du  régime  d’emploi.  Mais  comment  opérer  ce  remanie- 
rmmt?  Faut-il,  comme  le  demandent  les  partisans  du  libre 
emploi,  supprimer  l’intervention  obligatoire  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  accordant  aux  caisses 
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d’épargne  une  liberté  facultative,  partielle  et  réglementée, 
première  étape  vers  la  libei’té  absolue?  Doit-on,  au  con- 
traire, maintenir  le  versement  obligatoire  a la  Caisse  des 
dépôts,  en  élargissant  seulement  le  cercle  des  valeurs  que 
cette  administration  serait  autorisée  à posséder? 

A vrai  dire,  les  critiques  formulées  contre  le  régime  ac- 
tuel s’adressent  au  système  lui-même,  c’est-a-dire  à 1 ad- 
duction presque  totale  et  obligatoire  des  fonds  des  caisses 
d’épargne  à la  dette  d’Etat,  bien  plutôt  qu’à  la  gestion  de 
ces  fonds  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  On  ne 
reproche  pas  à cet  établissement  de  gérer  les  capitaux 
d’épargne;  on  lui  fait  surtout  grief  de  les  employer  pres- 
que uniquement,  et  conformément  à la  loi,  en  rentes  sur 
l’Etat  (1).  M.  .\ynard,  partisan  convaincu  de  la  liberté, 
reconnaissait  lui-même,  dans  le  rapport  déjà  cité,  l’in- 
lluence  bienfaisante  de  la  Caisse  des  dépôts  . « Lintei- 
vention  de  cet  acheteur  perpétuel  qui  s’appelle  la  (aiisse 
des  dépôts  et  consignations  a exercé  une  inlluence  heu- 
reuse sur  le  crédit  public  et  a contribue  a 1 amenei  au 
point  qu’il  occupe  aujourd’hui,  c’est-à-dire  le  plus  haut 
qu’il  ait  jamais  atteint.  Et,  par  voie  de  relation  et  de  con- 
séquence, le  marché  tout  entier  des  valeurs  mobilières  lui 
est  redevable  d’une  part  de  la  fermeté  si  remarquable  qu’il 
montre  depuis  quelques  années  ».  Sans  doute,  M.  Aynard 
estime  que  cette  intervention  a produit  son  maximum 
d'utilité  et  qu’elle  serait  avantageusement  remplacée  par 


(1)  « noire  avis,  dit  M.  H.  Laurent,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à 
laisser  l’administration  de  ces  fonds  a la  Laisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui,  d’une  manière  générale,  s’est  toujours  bien  acquittée  de 
la  mission  que  la  loi  de  1837  lui  a confiée.  Les  reproches  qu’on  lui 
adresse  tiennent  plus  du  fait  de  la  loi  que  de  sa  gestion  personnelle.  » 
{Les  Caisses  d' Epargne  et  de  Prévoyance,  page  410). 
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lorogimo  de  la  liberté:  « Cette  action  ininterrompue  et  un 
peu  aveugle  sur  le  marché  des  rentes,  ajoute-t-il,  n’est- 
elle  [)as  arrivée  au  maximum  de  son  effet  utile  et,  après 
un  si  puissant  soutien,  le  marché  des  valeurs  mobilières  ne 
gagnerait-il  pas  à être  rendu  à loule  sa  liberté?  » Mais 
ici,  M.  Avnard  se  rencontre  avec  b‘s  partisans  de  la  ga- 
rantie de  l’Etat  qui  sont  loin  de  méconnaîire  l’action  né- 
faste exercée  sur  b'  marché  (h:s  valeurs  mobilières  par  les 
énormes  achats  de  rentes  opérés  [>ar  la  Caisse  des  dépôts. 
Ecoutons  ce  (]ue  dit  à ce  sujet  M.  II.  Laurent,  advei’saire 
acharné  du  libre  emploi  : « Evidemment,  le  système  ac- 
tuel d’achats  de  rentes  (|uotidiens  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  test  devenu  défectueux  en  raison  de 
l’énormité  des  capitaux  (|ui  lui  sont  versés.  La  Caiss(“  des 
dépôts,  en  achetant  sans  cesse,  contribue  à élever  le  cours 
des  renies,  qu’elle  paye,  en  consé(|uence,  de  plus  en  plus 
cher  ; i“t,  en  cas  de  ventes  forcées,  elle  serait  obligée  de 
subir  des  pertes  d’autant  i)lus  considérables  (|u’elle  aurait 
payé  plus  cher  les  titres  dont  elle  aurait,  aux  temps 
calmes,  fait  monter  les  prix  pauses  proj)res  achats  (1).  » 
Par  consé(|uenl,  si  l’Etat,  c’est-à-diie  en  fait  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  est  l'épréhensible,  la  faute  en 
est  à la  loi  qui  impose  le  placement  en  un  tout  petit 
nombre  de  valeurs,  au  premier  rang  desquelles  figurent 
les  valeurs  de  l’Etat.  Il  est  logique  de  conclure  (|ue  si,  au 
lieu  de  se  mouvoir  dans  le  cercle  beaucoup  trop  restreint 
(|U(!  lui  trace  la  loi  du  20  juillet  1895,  la  Caisse  des  dépôts 
était  autorisée  à élargir  la  charte  des  placements  (ju’elle 
doit  effectuer  pour  le  compte  des  caisses  d’épargne,  elle 
n’encourrait  plus  les  mêmes  reproches.  Et  il  y a tout  lieu 


(1)  Op.  cité,  page  416. 
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de  croire  <|ue  l’action  bienfaisante  que  la  Caissedes  dépôts, 
de  l’avis  môme  de  M.  Aynard,  exerçait  lors(|u’elle  achetait 
des  rentes,  s’exercerait  enror»*,  non  seulement  sui‘  le 
marché  des  valeurs,  mais  sur  l’activité  sociale  tout  entière 
dès  (|u’on  l’aurait  mise  à même  de.  répandre  sui-  toute  la 
surface  du  pays  les  milliards  (|ui  lui  viennent  des  caisses 
d’é[)argne. 

Aussi,  pour  nous,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  pra- 
ti(iue  de  remédier  aux  dangers  signalés,  c’est,  non  pas  de 
supprimt'r  le  régime  actuel  pour  le  rem[)lacer  par  le  sys- 
tème du  libiM'  emploi,  mais  seulement  de  l’améliorer.  En 
l’état  actutd  des  choses,  il  faudrait  tout  d’ahoid,  comme  la 
Commission  supérieure  des  caisst's  d’épargne  1 a demandé 
à maintes  reprises,  que  la  Direction  général»'  de  la  Ciaisse 
des  dépôts  et  consignations,  rt'courre,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  placements  imliqués,  à côté  des  lamtes  fran- 
çaises, par  l’article  1«''  »le  la  loi  du  20  juillet  1895  : obliga- 
tions négociables  et  entièremenl^  libérées  des  départe- 
ments, communes  et  des  chambres  de  commerce,  obliga- 
tions foncières  et  communales  du  (Crédit  foncier,  obligations 
des  compagnies  de  chemins  de  ter.  Il  tau»lrait  surtout  (|ue, 
par  une  modification  h'gislative,  sur  hujuelle  tout  le 
monde  paraît  d’accord,  le  cercle  des  valeurs  que  la  Caisse 
des  dépôts  est  autorisée  à mettre  dans  le  portefeuille 
des  caisses  d’épargne,  fût  considérablement  agrandi. 
Il  conviendrait  enfin  de  donner  à cette  administration 
toutes  les  facilités  désirables  pour  lui  permettre  de  réaliser 
utilement  la  réforme  et  de  jouer  avec  efficacité  le  rôle 
qu’on  veut  lui  confier, 

Il  ne  nous  paraît,  en  effet,  ni  j»rudent,  ni  efficace  de 
supprimer  l’intermédiaire  d»;  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Les  raisons  (|ui  militent  en  lavt'ur  de  cette  opi- 


Ll’DOT 


) 


;^38 


CONCLUSION 


iiion,  et  qui  oui  déjà  été  indiquées,  ne  iiian(|uenl  pas  d’étre 
fort  sérieuses.  En  premier  lieu,  les  déposants  et  les  ad- 
ministrateurs, pour  (|ui  la  g^ai'anlie  de  l’Etat  est  un  mol 
oreiller-,  tiennent  essentiellemeirt  au  mainlien  du  verse- 
ment des  fonds  dans  cette  caisse  de  l’Etat.  Leur  entète- 
nrent,leur  aveuglement  peuvent  [raraîire  puér  ils  aux  yrmx 
d’urt  écorrorniste  avisé  et  clairvoyant.  Il  n’etr  existe  pas 
moins  urt  état  d'esprit,  particulier-  à notre  race,  (|ue  l’on 
peut  essayer  de  rnodilter,  mais  (]ue  l’orr  ne  doit  pas  nté- 
connaître.  En  matière  de  caisses  d’epar-gne,  les  déposants 
représentent  l’opinion  publique  et  l’on  ne  corrtrttartde  à l'opi- 
nion publique  qu'en  lui  obéissant.  Qu’on  itous  perrrrette, 
à ce  propos,  de  citer  quelques  ligrres  très  intér-essarrtes  de 
M.  Aristide  Briand,  député  : « En  Ftartce,  on  est  arderrt, 
d’esprit  entlrousiaste,  on  s’épr-ertd  facilernerrl  de  formules, 
mais  il  n’est  peut-être  pas  un  peuple  plus  circorrsjrect,  plus 
conservateur  quand  il  faut  passer  de  l'aflrr-rnation  à la 
réalisation.  Il  faut  que  tous  les  pr-ogrès,  darts  ce  pays, 
soierrt  proportiormés  aux  volorrtés  de  l’opiniorr  [rublique. 
Eue  refor-me  peut  être  votée  dans  urt  moment  d’eirthou- 
siastne  ou  de  sur-prise,  mais  l’acclirrratet-  ([uand  elle  touche 
aux  mœurs  profondes  de  la  rration,  c’est  autre  chose.  On 
doit  terrir  compte  de  cet  état  d’esprit  pour  éviter  certaines 
surenchères  qui  enrpècberaierrt  les  réformes  d’aboutir; 
mais  s’il  faut  agir  avec  mesut-e  et  pr  udence,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  s’abstenir  de  tout  progrès  (1).  » 

Ott  est,  d’autre  part,  en  droit  de  redouter  que  beaucoup 
d’admirristrateurs  de  caisses  d’épargne,  par  excès  d’au- 
dace ou  par  inexpét-ience,  fasserrt  des  enrplois  aventureux. 
Ils  ne  sont  pas  tous  des  financiers  émérites  et  il  ne  suffît 


(1)  Cilé  par  VAlmanac/i  /Jac/tette,  aimée  1909,  page  5. 
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pas  d’ètr-e  honnête  et  bien  interrliorrné  pour  gér-er  conve- 
nablernerrt  le  bien  des  autr-es.  El  n’y  aur-ait-il  [.as  (jur-hpre 
lémér-ilé  et  (juebiue  indiirét-ettce  coupable  à confier  à des 
adrrtirtislr-aleur-s  inhabiles  les  écortornies  des  petites  gens  ? 

Errtirr,  et  cela  est  vrai  surtout  pour  les  caisses  rnurtrci- 
pales,  il  y aur-ait  tout  lieu  d»‘  cr-aindi-e  qu’avec  la  polrlnjue 
de  clocher,  le  réginte  du  libr-e  errrploi  serve  la  [.olili.jue 
beaucoup  plus  (jue  l’éconontie  polilirjue.  Il  y aurait  biert, 
comme  le  désir-errt  si  ar-derrrrnent  les  parlisarts  de  la  Irberlé, 
l’ulilisaliorr  sur  place  des  fortds  recueillis  ; mais  ce  serait 
urte  utilisation  darts  latjuelle  les  itttétéls  des  déposât. ts  et 
les  lois  de  l’économie  littattcière  et  sociale  seraiettl  lolale- 

tnenl  tttécontrus. 

Ainsi,  trous  nous  bornons  à detttatrder  utre  sage  et  pt  u- 
dente  rtrodificatiorr  de  la  loi  du  20  juillet  1893,  pat-  1 exterr- 
sion  obligatoii-e  et  ausst  vaste  (jue  possible  des  [.lace. .terris 
que  la  Caisse  des  depots  est  chargée  d’elfecluer,  et, 
cotntrte  corollaire,  par  un  accrotssettrettl  très  senstble  des 
facultés  d’emploi  de  la  forturr.-  [.ersonnelle  des  caisses 

d’épargtte  (1  )■ 

11  nous  reste  à recherclter  rnairrlenant  ([uelles  sont,  en 
dehors  des  rentes  fratrçaises,  les  valeurs  (|ue  la  Caisse  des 
dépôts  et  cotrstgnalions  pourrait  être  autorisée  a acquetir 
pour  le  cottt[)le  des  caisses  d’é[.argne  ; tl  rte  saurart  etre 
quesliot),  en  effet,  d’accorder  à cette  administration  urte 
liberté  pleine  et  entière  ; les  [dacerrrenls  ([u’elle  devt-a  etlec- 
tuer  ne  pourront  avoir  lieu  ([u’ett  valeurs  déternnnees  à 
l’avance  i2).  Pour  établir  d une  façon  ratiorrnelle  celle 


(1)  « C’est  une  nécessité  pressante  pour  le  premier  terme  du  pro- 
blème ; pour  le  second,  c’est  la  justice,  l'our  tous  deux,  c’est  la  venté 

économique  ».  (U.  Couprie.  Op.  cité,  page  27^ 

(-2)  M.  Aynar.l  disait  dans  son  rapport  à la  Chambre  : u Même  aux 
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lisle,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  (|ue  « la  bonne 
composition,  la  variété  et  la  mobilité  d’un  portefeuille 
reprt‘senlant  la  ibéte  de  I Etal  envers  les  caisses  d’épargne 
peuvent  seules  enlevt'r  la  prtmccujiation  du  nmibourse- 
ment  et  du  service  des  intérêts  et  l'assurer  en  debors  de 
toute  contribution  du  Trésor  » (1). 

11  faudrait  maintenir,  dans  la  liste  des  valeurs  autorisées, 
celles  (|ui  jouissent  d’une  garantie  de  l’Etat  ainsi  que  les 
obligations  indi(]uées  dans  le  | 2 de  l’article  f'’  de  la  loi 
du  20  juillet  1893,  c’est  à-dire  : obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  départements,  des  communes,  des 
cbambres  de  commerce,  à la  condition,  bien  entendu,  ((ue 
l’on  interprète  les  mots:  « Obligations  négociables  » dans 
le  sens  de  la  négociabilité  soit  en  Bourse,  soit  en  bam|ue, 
dans  1 ordre  des  valeurs  sur  lesijuelles  la  Bamjue  de 
France  peut  faire  des  avances,  soit  jiar  adjudication  pu- 
bliijue  devant  les  cbambres  de  notaires  ; obligations  fon- 
cières et  communales  du  Crédit  foncier.  11  conviendrait 
ensuite  d ajouter  les  tonds  d’Etat  étrangers  de  premier 
ordre  négociables  sur  le  marcbé  iuternational,  les  valeurs 
des  trésors  étrangers  à l’écbéance  d’une  année  au  jilus  et 
les  avances  sur  ces  valeurs,  les  lettres  de  cbange  sur  la 
France  et  sur  l’étranger  revêtues  de  trois  signatures  au 
moins  ; ces  nouveaux  modes  d’emploi  auraient  surtout 

yeux  (tes  partisans  les  ptiis  décidés  de  la  liberté,  rinsliliilion  des 
caisses  d’épargne  est  une  de  celles  qui.  par  sa  nature,  par  le  privi- 
lège qu’on  lui  constitue  d'attirer  les  capitaux  les  plus  intéressants,  doit 
subir  une  tutelle  et  un  contrôle  de  l’Elal.  Il  n’est  aucun  pays  où  celte 
tutelle  et  ce  contrôle  ne  soient  exercés.  Liberté  d’emploi  des  fonds 
en  matière  de  caisses  d’épargne  aura  donc  toujours  un  sens  très  res- 
treint. » 

(1)  Léon  Say.  Dictionnaire  des  Finances.  Article  : Caisses  d’é- 
pargne. 
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pour  but  d’élargir  les  f.icililés  de  mobilisation  pour  la 
Caisse  des  dejiôls  et  consignations  et  de  diminuer,  en  cas 
de  crise,  la  mise  de  vabmrs  nalionab's  sur  le  marcbé,  en 
assurant  des  ressources  ju'omplemenl  réalisables  dans  des 
pays  non  atltunls  de  crise.  11  est  incontestable  que  la 
Caisse  des  déjiôls  aurait  intérêt  à avoir  dans  son  jiorle- 
feuille  des  caisses  d’épargne  des  valeurs  étrangères  : la 
caisse  d’épargne  de  Bidgiijue,  qui  ni  possède,  s’en  est 
toujours  fort  bien  ti’ouvée.  Puistjue  le  législateur  belge  a 
donné  à cette  caiss»*,  véritable  institution  d’Etat,  le  droit 
d’agir  de  la  sorte  jiour  b'  placement  des  fonds  des  dépo- 
sants, il  n’existe  aucune  raison  dt‘  refuser  un  droit  semblable 
à la  Ciaisse  des  dépi'tls  et  consignations,  (jui  (>sl  pareille- 
mnit  une  institution  d’Elal,  jiour  l’emploi  des  fonds  des 
caisses  d’épargm*;  et  il  y aurait,  dans  celle  mesure,  une 
très  sage  amélioi-alion  du  régime  actûid.  Les  avances  sur 
fonds  juiblics  seraient  encore  d’excellents  placements. 

On  devrait  aussi  aulorism  la  Caisse  des  dépôts  à acheter, 
jiour  !('  compte  d(‘s  caisst's  d’é|)argne,  non  seulement, 
comme  elle  a actuellement  la  faculté  de  le  faire,  des  obli- 
gations des  conijiagnies  de  clumiins  de  fer(l),  mais  encore 
des  obligations  des  monts-de-piété  et  d(‘  la  ville  de  Paris, 
ainsi  (jue  des  actions  de  la  Bamjue  dt'  France. 

Afin  de  permettre  aux  fonds  actuellement  immobilisés  de 


(1)  On  sait  qu’aux  termes  de  l’arliele  -ii  de  la  loi  de  finances  du 
Id  juillet  1911.  les  caisses  d’épargne  ont  été  admises  à acheter  pour 
le  compte  de  leurs  déposants,  les  eddigations  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat  4 0/0  amortissables  de  .'>00  francs  prévues  par  cette  loi  et  dont 
l’émission  a été  autorisée  par  décret  du  9 mars  1912  (prix  d’émission 
b0:t  francs).  — Nous  avons,  d'autre  part,  indiqué  que  le  portefeuille 
spécial  aux  caisses  d’épargne  contenait  dl2.09,j  obligations  de  chemins 
de  fer. 
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concourir  à la  prospérité  du  |»ays,  il  conviondrait  do  donner 
à la  Caisse  des  dépôts  la  faculté  de  consentir  directement 
des  |)rèts  aux  personnes  morales  (villes,  départements, 
chambres  de  commei’ce)  dont  elle  peut,  à l’heure  actuelle, 
ac(|uérir  les  olilif^ations  ; il  y aurait  lieu  également  de  lui 
permettre  de  faire  des  prêts  hypothécaires  et  agricoles: 
toutes  ces  avances  seraient  remhoursahles,  soit  par 
annuités,  soit  à une  échéance  déteimiinée.  Toutefois,  pour 
produire  tout  son  effet  utile,  ce  mode  d’emploi  devrait  être 
subordonné  à l’émission  d’obligations  foncières,  dépar- 
tementales et  communales  en  représentation  des  sommes 
ainsi  placées.  Celte  façon  de  procéder  aurait  l’avantage 
de  faire  disparaître  les  inconvénients  des  échéances  plus 
ou  moins  éloignées.  C’est  d’ailleurs  ce  (ju’avait  proposé 
M.  Iluhhard  dans  un  discours  prononcé  à la  Chambre  des 
députés  le  23  mai  18!)2  : « La  Caisse  d’épargne  de  Paris, 
disait-il,  (jue  nous  trouverons  liés  oj)posée  au  système  delà 
liberté  des  caisses  d'épargne  elles-mêmes,  s’exprime  ainsi  : 

« Le  mode  des  emplois  à faire  par  la  Caisse  des  dépôts 
ne  pourrait-il  être  étendu  à des  opérations  favorables  au 
développement  de  l’agriculture,  comme  des  syndicats  agri- 
coles, des  syndicats  de  dessèchement  d’irrigation,  d’endi- 
guernent 

« Mais  pour  que  la  Caisse  des  ilépôts  puisse  entrer  dans 
cette  voie,  il  ne  suffit  pas,  comme  j’espère  que  vous  le 
déclarerez,  de  lui  dii'e  : vous  aurez  le  droit,  la  faculté  d’em- 
ployer l’argent  des  caisses  d'épargne  ni  prêts  hypothécaires, 
en  prêts  aux  communes,  aux  dé[)artements  ; il  faut  encore 
que  vous  lui  en  donniez  les  moyens  matériels. 

« La  réforme  à entreprendre  consiste  à donner  à la 
Caisse  des  dépôts,  à cet  organe  de  l'h^tat,  à cette  institution 
publique,  les  privilèges  accordés  à d’autres  établissements 
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publics  pour  l’nnploi  de  leurs  capitaux  (1).  Il  faudra  lui 
donner  le  droit  d’émettre  des  obligations  représentatives 
des  prêts  agricoles  et  hypothécaires  (|u’elle  fera  aux  dépar- 
tements, aux  communes.  11  faut  que  la  Caisse  des  dépôts 
puisse  aussi  mobiliser  ses  fonds  pour  leur  assurer  un  le- 
venu  et,  en  même  temps,  elle  devra  [louvoir  consentir  ses 
prêts  à longue  échéance,  les  faire  à des  conditions  diverses 
de  taux,  au  moyen  de  titres  mobilisables,  prenant  place 
dans  son  porfefVuille,  pouvant  Airo  cotés  sur  le  marché. 

((  La  réalisation  de  ces  litres  sera  facile  dans  ces  con- 
ditions et  vous  aurez  ainsi  fait  de  la  Laisse  des  dépôts, 
non  plus  un  colfre-fort  immense  dans  l(M|uel  les  ecus  s en- 
tassent et  séjouriKMit  pour  alourdir  le  marché;  vous  en 
aurez  fait  un  organe  vérilal)Iement  vivant,  utile,  efficace, 

(jui  rendra  des  sei'vices  au  pays.  » 

Ce  serait  d’autre  part,  faire  œuvre  éminemment  utile 
et  |)rofilahle  que  d’autoriser  la  Caisse  des  dépôts  aaffecter 
une  partie  des  fonds  des  caisses  d’épargne  aux  habitations 
à bon  marché;  nous  av'ons  vu,  d ailleurs,  que  le  gouver- 
nement était  tout  disposé  à favoriser  ce  mode  d’emploi 
puis(|ue,  d’ajirès  le  [irojet  de  M.  Léon  Bourgeois,  mi- 
nistre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  la  Caisse 
des  dépôts  pourrait  enqiloyer  en  obligations  de  sociétés 
de  construction  d habitations  a bon  marché  les  2/o  du 
fonds  commun  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d é- 

pargne  (2). 


(1)  M.  Hubbard  n’oblini  pas  gain  de  cause,  les  députés  se  préoccupant 
snrlonl  de  la  conciiiTence  dangereuse  pour  le  Crédit  foncier  qui  résul'- 
terait  de  la  Iransforinalion  de  la  Caisse  des  dépôts  dans  le  sens  in- 
diqué. 

(“>)  Le  projet  de  M.  Léon  Bourgeois  a été  volé  par  la  Chambre  des 
députés  le  11  juillet  19L2  (rap[.orlenr  ; M.  Bonnevay),  et  par  le  Sénat 
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Enlin,  pour  complôh'r  la  réforuH',  il  faiulrail  su|)pi'imor 
le  (lepùl  improdiu’lif  à la  lîaii(|ue  de  Fraiict^  ; celle  sup- 
pression, avanlag'euse  [)Our  les  caisses  d’épargne  cl  pour 
les  deposanls,  pourrait  s’etfecluer  sans  inconvenienl  pour 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  car  il  serait  facile  à 
celle  adniinislralion  de  parer  aux  oscillations  des  i‘em- 
boursenienls  à l'aide  deleltrt'sde  change  d'une  négociation 
certaine  et  fructueuse. 

M.  Dufourmanlidle  dans  un  ouvrage  intitulé  : /es  fJatsses 
d èjKirgne  en  Be/gifjue  constate  (|ue  le  législateur  helge 
de  1863  s'est  inspiré  de  cette  idée  «(ju’il  fallait  assurer  la 
grande  variété  des  placements  de  manière  à constituer, 
pur  leur  ensemble,  un  actif  jouissant  de  ce  Iriiile  carac- 
tère : sécurité  des  placements,  réalisation  facile,  compen- 
sation avantageuse  des  divers  taux  de  placement  ».  Ce 
tri[»le  caractère  serait  assuré  avec  le  S3stème  (|ue  nous 
propoiÿins.  Aussi  ne  nous  paraît-il  |)a>  absolument  imlis- 
pensabb*,  conlraii'ement  à ce  <|ue  demandent  certaines 
caisses  d'épargne,  de  réduire  à U fr.  10  0/0  les  fractions 
indivisibles  par  les(|uelles  auront  lieu  les  variations  du 
taux  d’intérêt  servi  aux  caisses  d’épargne  ordinaires  par 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations.  Celte  réduction  n’est 
réclamée,  en  elfet,  qu’en  vue  de  |)révenir  un  abaissement 
du  taux  de  l’intérêt  servi  aux  caisses  d'é[)argne  ; or,  par 
la  variété  des  placements  qui  lui  seraient  otï'eils,  la  Caisse 
des  dépôts  aurait  toutes  facilités  pourobtenir  un  rendement 
suflisamment  rémunérateui’  pour  lui  |»ernu‘tlre  de  main- 
tenir  le  taux  d’intérêt  actuel. 


le  12  décembre  1912  (rapporteur  : M.  Strauss)  — Les  Ctiambres  ont 
ainsi  accepté  que  le  prélèvement  à effectuer  sur  le  l'onds  de  réserve 
et  de  garantie  en  faveur  des  habitations  à bon  marché  fût  porté  de 
1/5  (loi  du  12  avril  190(i,  art.  0,  in  fine)  a 2/5  du  dit  fonds. 
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Il  ne  serait  peut-être  pas  non  plus  utile  el  sage  d’ac- 
corder salisfaclion  aux  caisses  d'epargne  en  ce  ipii  con- 
cerne la  réduction  à 0 fr.  10  0/0  de  la  retenu*'  au  profil  du 
fonds  commun  de  rései  ve  et  de  garantie  ; dans  l'esin  it  des 
administratt'urs  de  certaines  caisses  *re[iargne,  celle  ré- 
duction aurait  le  même  objet  ((ue  la  [.récéilente  ; le  main- 
tien au  taux  actuel  de  l’intérêt  servi  aux  caisses  d e[)argm^ 
par  la  Caisse  des  dépôts,  le  plus  longtemps  possible.  Mais 
nous  venons  de  voir  (|u’avec  la  diversité  des  placements, 
une  baisse  de  ce  taux  d'intérêt  n'est  plus  k craindre. 
D'autre  part,  il  n’est  pas  mauvais,  en  présenct'  des  aléas 
que  peuvent  présenter  certains  des  modes  de  placement 
que  nous  [.roposons,  que  le  fonds  commun  de  reserve  et 
de  garantie  soit  aussi  puissant  (|ue  possible  . il  est  juste 
(|u  il  augmente  <'ii  prévision  et  en  proportion  *b*s  lis- 
(jues  à courir.  La  st'ule  chose  (|ue  1 on  puisse  de- 
mander, c’est  (|ue  ce  fonds  rei/oive  une  meilleure  utili- 
sation, (lu’il  serve,  par  exemple,  à alimenter  des  œuvres 
d’intérêt  social  comme  les  sociétés  d’habitations  a bon 

marché  ( 1 ) . 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  précédemment,  les  fomls  des 
caisses  d’epargne  gérés  par  la  Caisse  des  dépôts  ne  se- 
raient pas  les  seuls  à profiter  de  « ralfranchissement  de  la 
servitude  d’emploi  en  rentes»;  les  sommes  (jui  coiist  ituent 
la  fortune  personnelle  des  caisses  verraient  égalenn'iit 
s’ouvrir  devant  elles  un  champ  plus  vaste  d application.  Il 
est  assez  difficile  de  dresser  une  liste  defiiiitivt;  et  com- 
plète de  toutes  les  œuvres  auxiiuelles  les  caisses  d épargne 
pourraient  s'intéresser,  lout  au  moins  pouiiait-on  faiie 
figurer,  jiarmi  bs  nouvelles  iacullés  d’emploi,  des  prêts 


(1)  Voir  p3ge  343  el  note  [lages  343-344. 
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(limilt's  à une  ccM-liiiiie  frilclioiij  à des  iiislilulioiis  de  bien- 
faisance, de  prévoyance  ou  d’assistance  reconnui's  d’utilité 
pubiiijue,  possédant  un  immeuble  ou  un  capital  social  suf- 
lisant  pour  servir  de  garantie. 

Il  est  également,  en  dehors  des  habitations  à bon  mar- 
cbt‘  (1),  des  bains-douches  et  des  janlins  ouvriers,  des 
œuvres  sociales  aux(|uelles  les  caisses  d’épargne  pour- 
raient prêter  leur  appui.  « Ainsi,  au  sein  d’une  ville 
manufacturière  où  beaucoup  d’ouviaères  pourraient  gagner 
leur  vie  à domicile,  si  elles  étaient  sei'ondées,  la  création 
de  laiteries  pourvues  de  produits  supiodeurs  à un  prix 
abaissé.  Ainsi  encore,  poui’  limiter  la  dépense  de  l’ou- 
vrier célibataire,  la  fourniture  d’un  rejias  à prix  fixe  co- 
pieux et  bon  marché  grâce  à des  locaux  bâtis  par  les 
caisst's  et  loués  au  taux  de  l’impôt.  El  combien  d’autres 
œuvres  ! » (2). 


Ne  pourrait -on  aussi,  lors(|u’il  s’agit  de  besoins  impé- 
rieux, comme  les  calamités  publi(|ues  résultant  des  élé- 
ments, autoriser  les  caisses  d’épargut!  à apporter  aux 
sinistrés  un  concours  (|ue  le  législateur  aurait  seulement 
pris  soin  de  réglementer  à l’avance  ? 

Sans  doute  objectera-t-on  (jiie  les  caisses  d’épargne 
n'usent  (|ue  timidement  et  partiellement,  pour  les  place- 
ments de  leur  fortune  personnelb',  des  facultés  que  leur 
accorde  la  législation  actuelle.  Aussi  ne  saurait-on  agir 
avec  trop  d’insistance  auprès  des  membres  des  conseils  de 


(Ij  La  loi  votée  par  la  Chambre  le  11  juillet  1912  et  par  le  Sénat  le 
12  décembre  1912  autorise  les  caisses  d’épargne  il  employer  la  moilié 
du  capital  de  leur  fortune  personnelle  en  acquisition  d’obligations  de 
sociétés  de  construction  d’habitations  à bon  marché  ou  de  sociétés  de 
crédit  pour  la  construction  de  ces  habitations. 

(2)  11.  Couprie.  Op.  cité,  [)age  92. 
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directeurs  de  caisses  d’épargne  pour  les  engager  à mon- 
trer par  des  utilisations  nouvelles  de  la  fortune  person- 
nelle des  caisses,  qu’ils  sont  dignes  de  la  liberté  d emploi 
plus  grande  que  l'on  demande  pour  eux  (1). 

Ainsi  lie  nouvelles  facultés  d’emploi  seraient  ouvertes  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consigtiations  pour  le  placement 
des  fonds  des  caisses  d’épargne  ; en  l’étal  actuel  des 
choses,  une  semblable  autorisation  est  nécessaire  ; il  nous 
reste  à examiner  si  elle  serait  suffisante.  N v a-t-il  pas 
lieu  de  craindre  que  la  Caisse  des  dépôts,  imitant  la  pru- 
dence excessive  avec  laquelle  les  caisses  d’épargne  gèrent 
leur  fortune  personnelle,  n’utilise  pas  les  nouvelles  facul- 
tés d’emploi  qui  lui  seraient  données  et  continue,  comme 
par  le  passé,  à jeter  les  fonds  des  déposants  dans  le 
goulire  de  la  dette  publiiiue  ? Si  la  grande  majorité  des 
réformateurs  ont  demandé  que  les  caisses  d épargné  elles- 
mêmes  aient  la  libre  disposition  des  capitaux  qu  elles  re- 
cueillent, c’est  peut-être  parce  qu’ils  se  méfiaient  de  la 
timidité  exagérée  et  de  la  prudence  extrême  avec  le.sijuelles 
la  Caisse  des  dépôts  a géré  jusqu’à  ce  jour  les  milliards 
des  caisses  d’épargne.  A ce  sujet,  nous  avons  exposé  les 
doléances  des  membres  élus  de  la  Commission  supérieure 
des  caisses  d’épargne  reproclianl  à la  Direction  généiale 
de  la  Caisse  des  dépôts  de  refuser  des  placements  d un 
revenu  avantageux  en  n’utilisant  pas  suflisamment  les 


(1)  11  faut,  disait  M.  Hubbard,  « que  les  conseils  d’administration 
des  caisses  d’épargne  comprennent  l'étendue  de  leur  mission,  ne 
craignent  pas  d’assumer  de  nouvelles  responsabilités  et  fassent,  eux 
aussi,  quelques  pas  prudents  vers  le  but  évident  assigné  à leurs 
efforts.  » (Exposé  du  projet  déposé  le  27  juillet  18S7  au  nom  de  la 
Commission  spéciale  devant  la  Chambre  des  députés). 
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mo(lt‘s  (remploi  iioti\ t‘.ui\  iiilroihiils  jiar  l'arlicle  l''’’  de  la 
loi  (lu  20  juillet  1805  (I). 

()ii  II  ignore  pas  (|ue,  |taniii  les  [ilaeemeiils  sur  lesipiels 
la  (aunmissioii  de  surviMllaiice  de  la  Caisse  des  dépiMs  doit 
se  proMoneer,  les  plus  imporlaiils  sont  0(>ux  ladalifs  aux 
fonds  d(‘s  caisses  (repaijjne.  Peul-èln'  faut-il  trouver  dans 
la  dildculte  même  à donner  à cette  niasse  énorme  d(‘  ca- 
jntaux  d('s  (‘inplois  susci'ptiMes  de  concilier  la  sécurité 
avec  I utilisation  une  excuse  à cett(‘  « sa^t'ss<“  pres(|ueou- 
tree  » avec  laquelle  les  menilires  de  cetti'  (iOmmission, 
d'accord  avt'c  la  direct  ion  générale  d»‘  la  Caisse  des  dé- 
pôts, ont  mis  en  œuvri'  les  fonds  des  caisses  d’épargm*. 
Il  11  en  est  pas  moins  vrai  que  le  devoir  de  celle  assemblée 
esl  de  mieux  se  pénétrer  du  n'de  (|u  elle  est  ajiptdée  à jouer. 
Déjà,  dans  l'exfiosé  du  projet  (2)  déposé  le  27  juillet  1887, 
au  nom  d»'  la  Commission  spéciale,  d(>vant  la  Chambre  d(‘s 
députés,  .41.  Hubbard,  rapporteur,  disait  : « C’est  alors  à 
la  Commission  chargée  de  gérer  sur  ce  [loint  la  Caisse 
des  depots  et  consignations  (ju'incombera  la  mission  de 
com[)rendrt;  que  la  (h'slinalion  véritable  de  ces  fonds  est 
qu'ils  soient  lamdus  à la  circulation  économi(|ue  du  pays 
et  oHeids  comme  c<ipilaux  aux  collectivites  qui,  avec  des 
garanties  réelles,  voudront  faire  des  t nt i-eprises  dévadop- 
pant  la  production  nationale.  » 

Il  n est  malheureusement  pas  certain  que  la  Commis- 
sion de  surveillance  tienne  compte  de  ces  judicieux  avis. 
Aussi  certains  auteurs  ont-ils  demande  <|ue  la  dii'eclion  et 
la  surveillance  des  fonds  des  caisses  d’epargne  fussent 


(1)  Voir  (‘gaiement  : J. -Ch.  Roux,  (l('pulé  (page  :t:2:5). 

(2)  Dans  ce  projet,  les  caisses  depargne  qui  ne  voulaient  pas  pla- 
cer leurs  fonds  elles-mêmes  pouvaient,  comme  par  le  passé,  s’en  re- 
mettre à l’Etat  de  ce  soin. 
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soustraites  à l’action  combinée  de  la  Commission  de  sur- 
veillance et  de  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts ( I ) pour  éln‘ confiées  à un  organisme  spécial.  « La 
Commission  de  surveillance  jdacée  à la  télé  de  (‘et  iriqun’- 
tant  établissement,  déclare  M.  II.  Laurent,  semble  avoir 
un  caractère  lro[,  exclusivement  gouvernemental  et  linan 
cier.  Pour  bit'ii  marquer,  ainsi  (|ue  1 a dit  M.  Hubbard, 
que  rensemble  des  dépôts  des  caisses  d’é[)argne  remis  a 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignai  ions  ne  doit  [las  être  con- 
sidéré comme  une  simple  dette  (b‘  I Ii.lat,  cl  pour  lui  con- 
server son  caractère  réel  de  patrimoine  commun  des 
caisses  d’éptirgne,  confiée  à l’Ktat,  il  faudrait  que  ce  fût 
une  commission  sujiérieure  des  caisses  d’épargne  (|ui  prît 
le  rôle  de  directrice  et  de  surveillante  des  tonds  de 
l’épargne...  Elle  concentrerait,  pour  ainsi  dii'e,  dans  ses 
mains,  les  [louvoirs  disséminés  entre  les  minisLèrt's  du 
Commerce  (2),  des  Finances  et  la  Commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations...  Elle  dé- 
terminerait, dans  les  limites  de  la  loi,  les  valeurs  (|ui  ser- 
viraient à remploi  des  fonds.  Avec  1 autorité  qui  s allaclie- 
rait  à son  expérience  et  à sa  connaissance  pratii|ue  des 
intérêts  des  caisses  d'épargne,  elle  serait  en  mesure  de 
prévenir  les  mesures  funestes  à 1 institution.  » M.  Laurent 
reconnaît  « (ju’avec  des  pouvoirs  aussi  étendus,  jouant  a 
la  fois  un  rôle  consultatif  et  exécutif,  opérant  sur  des  mil- 
liards, celle  commission  supérieur!'  jouirait  d une  puis- 
sance (jui  pourrait  tenir  en  échec  celle  dt'  I Etat  » ; mais 
il  défend  son  jirojel  en  faisant  remanjuer  (|ue  celte  com- 
mission « constituerait,  en  queb[ue  sorte,  un  rouage  gou- 


(1)  Voir  note,  [lage  itaO, 

(:2)  Aujouni’liui  le  ministère  du  travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 
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vernemental,  doué  seulement  d’une  indépendance  rela- 
tive, comme  la  Caisse  des  ilépùts  et  consignations.  Elle 
devrait  être  une  émanation  des  pouvoirs  publics  en  môme 
temps  (]u’une  représentation  des  caisses  d’épargne  (1).  » 

Celte  proposition  audacieuse,  laite  en  1892,  ne  fut  pas 
suivie.  On  se  rappelle,  à ce  sujet,  (jue  si  le  législateur  de 
1895  a créé  une  Commission  supérieure  des  caisses  d’épar- 
gne, il  n’a  pas  été  jus(|u’à  lui  concéder  cette  puissance 
formidable  que  M.  Laurent  réclamait  pour  elle. 

M.  Rambert  Couprie  paraît  s’atta(|uer  plus  particulière- 
ment à la  Direction  générale  de  la  Caissti  des  dépôts  et 
consignations  (|ui  partage,  avec  la  Commission  de  suiseil- 
lance  placée  auprès  de  cette  administration,  la  responsabi- 
lité des  placements  elfectués  (2).  Voici  ce  qu’il  écrit  à ce 
propos  dans  une  brocbure  déjà  citée  (3)  ; « Comment 


(1)  Les  caisses  d'épargne,  pages  411  et  Â['2. 

(2)  Certains  ailleurs  préleudeiil  ipie  le  Directeur  général  de  la 

Caisse  des  dépôts  est  le  maître  absolu  des  placements  à effectuer  et 
que  la  lâche  de  la  Commission  de  surveillance  est  réduite  à un  rôle  de 
simple  vérilication.  Celle  O()inion  paraît  erronée.  Sans  doute,  aux 
termes  de  l’article  113  de  la  loi  du  28  avril  181ti,  « la  commission  de 
surveillance  fera  passer  au  Directeur  général  les  observations  quelle 
jugera  convenables  et  qui  cependant  ne  seront  point  obligatoires  pour 
lui.  ))  11  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu’elle  possède  un  droit  de  remon- 
trances que  le  Directeur  général  ne  peut  pas  dédaigner  et  qu  elle  est 
toujours  appelée  à se  prononcer  sur  tous  les  placements  a effectuer  pour 
le  compte  des  dill’érents  services  de  la  Caisse  des  dépôts.  D’autre  part, 
l’article  1“'  2)  de  la  loi  du  20  juillet  1895  dispose  formellement  que 

« les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  et 
concurrence,  sur  la  désif/nation  de  la  commission  de  surveillance, 
instituée  par  les  lois  des  28  avril  1810  et  0 avril  1870  ».  .Vussi  les  pro- 
positions d’emplois  des  fonds  des  caisses  d’épargne  sont-elles  réguliè- 
rement soumises  par  la  Direction  générale  à l'examen  et  à l’approba- 

lion  de  la  Coinniission  de  surveillance. 

(3)  Une  Caisse  d' Epargne  étrangère  libre,  pages  30  et  31. 
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voulez-vous,  nous  iliia  M.  le  Directeur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  cousigiiatioiis,  (juc  je  puisse  ajouter  au.v  details 
des  gestions  si  nombreuses  dont  je  suis  cluirge  le  tardeau 
d’adminislrer  l'I  surveiller  un  portefeuille  commercial?  Je 
ne  suftirais  pas  à la  besogne  actuelle  sans  les  auxiliaires 

dont  je  suis  entouré. 

« L’objection  sera  résolue  par  la  décentralisalion  admi- 
nistrative. Séparée  des  gestions  au  milieu  desquelles  elle 
se  confond,  la  gestion  des  caisses  d’épargne  doit,  — en 
attendant  mieux,  — former  une  entité  linancière,  ceci  est 
simple.  Puis,  à la  tète  d’un  service  mi  quebiue  sorte  com- 
mercial, un  bomme  spécial  doit  être  placé.  Assurément, 
ce  n’est  pas  du  jour  au  lendemain,  et  par  le  seul  effet 
d’une  loi  ijui  l’aulori.serait,  ({u’uii  portefeuille  commercial 
pourra  être  créé.  » 

Sans  aucun  doute,  C(!s  solutions  radicales  apparaîliont 
excessives  à nombre  d esprits  pondérés.  Aous  avons  déjà 
montré  comment  le  tempérament  français,  pro[iice  aux 
idées  révolutionnaires,  repoussait  dans  la  pratiijue  les  lé- 
formes  violentes  et  s’attachait  de  préférence  aux  modifica- 
tions peu  profondes.  Il  n est  pas  raisonnable  de  négligei 
cet  état  d’esprit  et  il  est  bon  de  ne  pas  oublier  (jue  si  la 
nature  ne  fait  pas  de  sauts,  les  reformes  économiques  ne 
doivent  pas  davantage  se  produire  par  brusques  soubre- 
sauts. 

Aussi  sommes-nous  inclines  a [lenser  i|u  une  lefoime 
prudente,  (jui  aurait  toute  cbance  d’étre  bien  accueillie  par 
chacun,  donnerait  dans  la  pratiijue  d’aussi  bons  résultats 
qu’un  bouleversement  complet  de  l'organisation  actuelle. 
11  suffirait,  pour  la  réaliser,  d’adjoindre  aux  membres  ac- 
tuels de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des 
dépôls,  toutes  les  lois  qu  il  s agirait  de  questions  intéies- 
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saut  les  oaisst's  (l'(‘[iarg'ne,  un  nonihrc  (letermiiu'*  de  iimmii- 
hia's  (If  la  ("ommission  su[)éri('ure  des  caisst's  d'éi>argiie. 
Ces  délégués,  (|ui  coin[)i‘etidi’aienl  d(‘  droil  les  inemhres 
(dus  de  la  (.'commission  su|ieri('ure  i I ),  auraient  entrée  à la 
Commission  de  surveillanciï  avt'c  voix  délihéralive  ; et 
nous  m*  doutons  [tas  (jutî  It'ur  ex|)érienee  des  alfaires,  leur 
talent  jiei'sonntd,  i'intérèl  sincère  (ju’ils  [tortent  à l’œuxia' 
d(“s  caisses  d’épargiu'  constitueraitml  un  (‘xctdlent  contre- 
poids à l'esprit  timoré  et  à l’excessive  [u'uthmce  de  la  Direc- 
tion générale  et  des  membres  de  b(  (commission  d(‘  surv(dl- 
lance  de  la  (daiss(‘  des  depots.  Sous  leur  iniluence,  les 
nouveaux  modes  d’emploi  introduits  dans  la  législation  ne 
restei’uient  pas  à l’etat  de  leltn*  morte  ; il  v a tout  lit*u  de 
croire,  au  contraire,  (jue,  sous  l’impulsion  vigoureuse  de 
ces  amis  de  l’épargne,  les  milliards  aujourd’hui  immobi- 
lisés dans  la  dette  publi(|ue,  seraient  lancés  dans  b>  toriamt 
de  la  circulation  économicjue  pour  le  plus  grand  profit  de 
rCtat,  du  pays  et  des  déposants  (2). 

Par  ces  differentes  l’éformes,  nous  espérons,  non  [tas 
content»*!'  tout  le  monde,  mais  recueillir  l’adhésion  de  la 
ti'ès  gi'ande  majoi'ité  de  ceux  (|ui,  sans  parti-pris,  sans 
idee  [tréconçue  s’effoi'cent  de  concilie!',  dans  la  mesure  du 


(1)  Les  ineinbres  élus  de  la  Commission  supérieure  étant  les  seuls 
représentants  directs  et  autoi'isés  des  caisses  d’éjuirgne. 

(2)  Si  d'aucuns  prétendaient  (jue  cette  immixtion  des  membres  de 
la  Commission  supérieure  dans  les  travaux  des  membres  de  la  Com- 
mission de  surveillance  est  de  nature  à modilier  profon(iément  le 
caractère  de  cette  assemblée,  on  pourrait  répondre  qu’à  de  nouveaux 
moyens  d'action  doit  corresjiondre  une  oi'ganisation  nouvelle  et  qu’en 
économie  politique,  comme  dans  les  sciences  de  la  nature,  c’est  la 
fonction  qui  crée  l’organe. 
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COXCI.t  S!OX 


pos.silde,  h*s 
d’épai'gm*. 


iiiléi'ét.s 


de  ri'dal  avec  ceux  des  caisses 


La  diversité  des  em[dois  (jue  la  Laisse  des  dépcjts  et 
consignations  pouirait  donne!'  aux  capitaux  d’épargne, 
tout  en  allég'eant  la  lourd.'  !'es[)onsabilité  (jui  pèse  actuel- 
lement SU!'  l’Ltal,  pei'mellrail  <hï  ne  pas  diminuer  le  taux 
de  l'inléi'èt  sei'vi  aux  caisses  et,  [tai'  suite,  aux  déposants  ; 
elle  aurait  aussi  h*  ti'ès  grand  avantage  d’ofiérei'  une 
beui'euse  diffusion  de  l’épargne  (jui  serait  mise  au  service 
de  la  jiioduction  nationale.  D’un  autre  C(Mé,  les  nouvelles 
facultés  d’emplo!  mises  à la  dis[)Osition  des  administrateurs 
[)OU!'  la  gestion  de  la  fortune  personnelle  des  caisses, 
donnei'aient  un  champ  plu.s  vaste  à l’espi'it  d’initiative  et 
au  besoin  d’action  de  C(*ux  d’enli'e  eux  qui  jirotestent 
contre  le  i'()le  mesquin  dans  le(|uel  la  législation  actuelle 
les  conlim!  ; elles  leur  pi'ocureraient  les  movens  de 
démontrer  victorieusement  ([u’ils  sont  dignes  d’une  plus 
gi'ande  liberté  encoi'o  i l). 

Ainsi,  on  donnei'ait  satisfaction  aux  déposants  (jui 
tiennent  essentiellement  à la  garantie  de  l'Etal,  aux  admi- 
nisli'aleurs  inexpérimentés  qu’une  responsabilité  person- 
nelle effraye  et  aux  économistes  rjui  dénoncent  les  vices  du 
régime  actuel  dont  les  conséijuences  pèsent  à la  fois  sur 


(l)M.4a  mbert  Couprie  écrit  ;t  ce  propos  : « Laissons  donc  faire  le 
temps.  Grâce  à lui,  cette  idée  Iriompliera  [teii  à peu.  dans  tous  les 
domaines,  (]ue  les  cilovens  ne  doivent  pas  être  tenus  toujours  en 
tutelle  ; qu'ils  ne  sont  jïas  faits  pour  le  pouvoir,  mais  bien  le  pouvoir 
pour  eux.  Montrons,  par  notre  action  dans  les  limites  actuelles  de  la 
législation,  que  nous  voulons  nous  servir  des  moyens  qu'on  nous 
donne,  et  que  nous  le  savons,  (iette  démonstration,  mieux  que  tout 
le  reste,  nous  conduira  à une  liberté  plus  grande  et,  assurément,  très 
désirable.  » Le  Journal  des  Caisses  d'Ejtanjne^  mars  1909,  page  99.) 

LUüOT 
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CONCLUSION 


1 Etat  et  sur  ie  pays.  On  aurait,  en  inônie  temps,  réussi 
à faire  accepter,  sans  de  trop  vives  récriminations,  à tous 
ceux  qui  rêvent  pour  les  caisses  d’éparg-ne  d’une  liberté 
absolue,  le  « tuteur  imposé  »,  dont  l’ingérence  est  salu- 
taire : la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


] 

t 

; Paris,  le  17  décembre  1912. 

Vu  ; 

Le  Président  de  la  thèse, 
Fkrnand  FAURE. 


Vu  : 

Le  dotjen, 

P.  CAUWÈS. 


Vu  et  permis  d’imprimer  : 

Le  Vice  Recteur  de  V Académie  de  Pans, 

L.  LIARD. 
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Extrait  du  Compte  des  Opérations  et  Bilan  de  la  Caisse 


NA’n  HK 


ih:sï<;na  i ION  dks  comptiùs 


i)i:  urr 


I)K>  COMl'IES 


((^HM|)l(*s  coinposaiil  l'ACTIF) 


Vc  ridant 


Rentes 
sur  TEtal 
ol  \aleiir'' 
tliversi's 
(Fonds 
de  reserve 
et  d(*  jrai’anlie 
des  caisses 
treparune). 


au  l’*'' janvier  llM  1 l'aiinee  Idll 


lientes  :i  0 0 (Kr.  1.821.065,  C.  M.  76  7(').  . .|  16 . AKÎ . 220  C.7 


llent<*s  3 0 0 amortissables  (Kr.  EO'i.O'rr.. 

C.  M.  08  0 

Ol)ligalions  de  diverses  (’oinpa^niies  de 
cliemins  de  1er  (2!). 100  de  r>(K)  francs).  . . 

< >b|i^ations  de  Sociétés  d'iiabi  tâtions  a bon 
mar(dié  (::6.0xn  obi i^a bons) 


< >bii^a  I i<  nis  du  'l'i'esor  a court  teriiu' 
(t.OOo  obi if<a lion 

! <ois  du  l'i’ésor  (ordinaiïM>  a di\(‘rs  taux) 

' aleurs  élran^^eres  (Î2  vab'urs) 


KS.OAS.OST  6.2 


13.715. 100  I l 


10. 153.000 


I ons  du  Monlole-I'iélé  de  Paris  (10  bon>).  I 1.500.000 


1 1 .000.000 


♦ io. 080. 313  15 


:;.o3i  .3t»o 


5.100.000 


3, 7. 0(10.000 


25.000.000 


T(n  U, 


» 16.583.220  67 


1.17.5  63  18.662.863  2."i 


10.668  18  13.761.867  Oj 


13. 181.300  » 


0.6(M).000  i 


18.000.000 


25.0(H).000 


- 1 (>0.080.313  15 


(»T  \ \ \ 


161.720.420  <S8  70.155.1  11  11  234.881.573  00  ! 


1 entes  3 0 (t  (Kr.  68.406.00.5,  C.  M.  90  o3).  . . 1 - 007  . (»28 . 38 1 40  58.i64.008  61  2.0.55.103.38:1  10 


Rentes 
sur  l'Etal 
et  Valeurs 
di ve rses 
(Fonds 
provenanl 
des  Caisses 
dT!pai'i:ne  ) 


I entes  3 1)0  anioi‘ti>>.ables  (Fr.  'i7. 651  ,.520. 
( !.  M.  82  sfi) 

I entes30  Udeposéesa  la  Rainpie  de  K'i'înice 
en  ^aiMiUie  d'avances  (Fr.  4.000.00(1, 
C.  M.  82  V.*) 

1 mprunl  2 12  0 0 du  i)i’oteclorat  de 
KAnnain  et  du  '15niUin  (Kr.  234.5:i7  .50. 

M.  01  ]s) 

I niprunt  hellénirine  2 1 2 0 o or  1808 
(Kr.  172.  12.5,  C.  M.  lOo  30) 

i ons  du  Trésor  (ordinaires  a div<TS  taux). 

( bli^Mti<ins  de  (T^nipagnit's  tle  elieniins 
de  fer  à divers  taux  (:;12.01C)  de  5o0  francs) 

( biigatious  du  Crédit  Foncier  de  France 
(;i5, 008  communales  de  500  francs)  . . . . 

t biigatious  du  Trésor  à court  terme  (1.500 
obligations) 

( blij'alions  du  Trésor  amortissables  au 
moyen  d'annuités  lerniinables  en  1923 
(Loi  du  30  mars  1902,  art.  41)  (562.362  obli- 
gations)   


I .:î;U  .068.47  1 22 


100,!)86.666  65 


8.6.50.504  5:1 


6.005.358  26 


17.1  K). 605  50 


53.000.000 


.3.0.53.015  6 1 1 1 .:î38.021  . 180  86 


» 100.086.666  6.5 


0.:t31  56 


17.000.000 


8.6.50.836  00 


6.005.3.58  26 


17.000.000  « 


1 1 8 . H)5  . I 60  53  15.1  07 . 088  54  1 :i3 . 572 . 2.58  07 


20:C005  67 


15.000.(M)0 


17.35O.r>01  17 


68.000.000 


300.:177  ..500 


300.377.500  “ 


TuT.xrx 3.043.628.753  18  100.7:^8.1:10  02  4.055.367.183  20 


des  Dépôts  et  Consignations  au  31  Décembre  1911 
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E\Gi:i)EN'rs 
|•K^I>A^I  !.‘anm-:e  1911 

1 
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ilHl 
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1 0 r U 
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1 

1 nmiKi  ras 
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1 
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» 

46.583.220  67 

i 

! 

1 

' 

208.500 

208.. 500 

20i.:i2l  37 

18.451.363  25 

• 

206.  12()  70 

206.  12(i  70 

276.758  22 

i:i.  168.  141  22 

• 

4:io.ooo 

430.000 

( 

2.600.100  » 

12.75;i.lOO  X 

i 

( 

1..500.000 

1.500.000 

(iOO.OOO  » 

ï 

5.  lOO.OOO 

. 

8.000.000 

8.000.000 

20.000.000 

' 

10.000.000 

1 

25.000.000 

25.000.000 

' 

! 

U " 

6o.oso.:ii:î  15 

:ï8.  135.826  70 

;î8.  1:î5.826  70 

:î2.200.  100 

18! .082  50 

106.  1 18.7 17  20 

. 

■ 
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.58.  K;1.008  61 

' 

‘2.055. 103.383  10 

j 

1 

f 

22 . 756.500  x 

1 

22.756.50U  »j 

( 

U 

18.803.481  36' 

1 .315.261.089  86 

1 

, 

1 
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« n 

w 

n 

100.086.666  (>.5 

1 

i 

! 

105.800  « 

10.5.800 

) 

1 

1 

06.468  14 î 

8,554.036  00 

J 

1 II 

i 

• U 

(>.005.358  26 

17.0(40,000  i- 

17.000.000 

1 

U 

» ' 
I 

1 

! 

l 

1.402.701  25 

1.102.701  25 

13.701.207  20 

132.160.466  82 

1 

21 1.275  17 

21  1.275  17 

■I 

1 

10.270  50 

17.i:i6.116 

5:cooo.ooo 

53.000.000 

g » 

38.000.000 

1 

15.000.000 

’ 

)i 

1 

1 

10.  106.. 500  » 

10.106.500 

M » 

1 

10. 106).  500 

281 . 181 .000  « 

w 

t 

1 

1'  n 

113.675.866  42 

ll3.675.86(i  12  J 

1 

72.160.205  00 

76.106.732  :î0 

3.011 .601  .31(i  78 

s 

1 

1 

l (Suite) 


EXTRAIT  DU  COMPTE  DES  OPÉRATIONS 
ET  BILAN  DE  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 

AU  31  DÉCEMBRE  1911 


Extrait  du  Compte  des  Opérations  et  Bilan  de  la  Gaiss 


NAT  nu-: 

(1rs 

r.o.Mi’  i i.s 


1)  liSKÎNA'I  ION 
in>  ro\if*ii;s 


Comptes  composant l’AGTIF 


AT«cfg  Aviuiroiîiux  (’aissrs  cTrpurj^nc 

(Fonds  deréser»  \ ([^oi  du  20;niillcl  18U5.  art.  0). 

it  do  garantie  , • , • i t. 

dfscaisses  / Avano^  a la  ^^ocirto  de  crédit 

d'épargne  des  li;  hitalions  à bon  marclié 


or  U \ 


d’résor  public,  S dr  Tonds 
non  i-mploycs  des  caiss(‘s 
. d‘épai;^ne 

I Bain(ue  de  France,  S UdeTonds 
Comptes  non  « mployes  des  caisses 
courants  , d'épa!  ^ni‘ 


l»ain[ue  IrFrance.S  Cd(‘Tond> 
non  4 mployes  du  Tonds  de 
res<*iM  e et  de  p;arantie  des 
caisses  d'e[)ari,rne 


oTu:\ 


Comptes 

conDOsant  le  PASSIF 


.r.'parjfM,'  ordiiiairo  . 

Fonds  de  réierto  i ,,  , i • » i .• 

,t  d.  girut»  d.8  ' *■  "* 

caisses  d'epargne  ' des  c;  isses  d'épar^uie  . . . , 


DIVERS 


ClUiDlT 


is  Dépôts  et  Consignations  au  31  Décembre  1911  (Siiile). 


;i(« 


TO  I A 1 


()2.598  tu 
d.()tï5.300  » 


:î.727.8bH  (U 


. 1 lô  dô 
27. >.150  « 


280. ôn.')  (>:> 


80.741.408  77  320.401 . 14()  00  100 . 202 . .'i.'):)  40 


1.000  ..  00.700.000 


00.800. 000 


00.000.000  .. 


' 00.000.000  » 


1 45.742.408  77  381. 200.144)  00  527 . 002 . .')55  40 


Protits  ^ 
et  pertes  1911  / 


3 40.752  3.S 


3 40.7.>2  38  2t)2.30S.187  26 


Froduit(  et  charges  provenant 
d(‘  la  gestion  des  Tonds  des 
c*aisM’  ' d'epargne 


RÉCAPITULATION 

GÉNÉRALE 

t^)mpt(  S com|)osanl  lactiT  . . 4.250.828.400  44 
('ompti eomposanl  l«"  passif.  ’■  » 


00. 700. 000 


tOO.  4.")8.50t)  I 1 


20;î.202. 185  ;î7  4.  ;î2  1.033. 3 17  T 


10.785.030  41  I 270.003.817  0 


KXCFDFNTS 
l’ENDWT  i.Unnki-:  19)1 


SOU)!:  s 


De  Débit 


De  Crédit 


Dêbiti‘urs 


Credileu  rs 


5.445  05  I 

275 .150  « I j 

1 1 

I 

1 

i : 

280.505  05  ! 


57.152  00 
3.300.150  - 

3.  4 47.302  00 


30.050.500  1 1 : 

10. 

108.302  75 

00.5  43.iUO  02 

j 

00.700.000 

1 

1 

1 

1 

1 

» » 

1 

1 

1 .000 

( 

n n 

i 

1 

1 I 

1 

1 

1 

00. 000. 000  » 

10. 108., 302 


120.. >4  1.0  40  02 


1.058.235.302  80 


10.435,878  o: 


552.8,50.708  21  .552.8.50.708  21  li  104.300.005  00 


310.047.815  78  4.1)0.3.727.104  00  23.135.700  15 
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(!r> 

r.o.Mi'n.s 


1)  \ A riON 

l»l>  iONIFM  I > 


j Compte  5 composant  l’AGTIF 


hmti  Avaïu-f  aux  (’aisst-s d'rpur^nie 
(Fsnds  dereaerie  \ {[^oi  (1  i 2üjuilii‘l  18’J5,  ai’t.  tJ). 

décaisses  / Avanc.'  a la  Socirlf  de  crodil 
dVpargne  des  lui  bilations  à bon  marché 


I I or  U \ 

I 

'i'rcsor  public,  S C d<*  fonds 
non  inpioyés  des  caisses 
. d’épai  ^ne 

1 Hampie  le  France.  S (oie  fonds 
Comptes  non  t mployes  des  caisses 
courants  , d'êpai  .fin' . . 


Uainiin*  lel'rance.S  Cde  fonds 
non  ( mployes  du  fonds  de 
res(‘i‘\  e cl  iU‘  j;aranlit‘  d<*s 
caisse  > d'epariinc 


Comptes 

com  )osant  le  PASSIF 


VrdJr"®"  j IVparKii.'  ordinaires  . 

■ Vond^d  ■ reserve  et  de  garantie 

caisses  dVpargie  ' dcs  ca  sses  <rcpar^ne  . . . . 


Proüti  ^ 
et  pertes  1911  / 


DIVERS 


Produit  et  ciiarges  provenant 
de  la  gestion  des  fonds  des 
eais'-f*  d'e[)ai’gTie 


or  Ai;\ 


RÉ  :apitulation 

GÉNÉRALE 

Comploi  composant  l'actif.  . 4.259.82S.  490  14  501.153.720  82  4.820.982.211  20  •>  ” 

Compte  > eitmposant  li*  passif.  ' ” 310. /47. 730  90  310.747.736  90  ! ;4. 293 . 679 .3  19  21 


is  Dépôts  et  Consignations  au  31  Décembre  1911  (Snile), 


TO  I A I. 


De  Débit 


5 . 115  6.5 
275. 1.50 


339.059.509  \ 1 


00.799.tlOO 
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5 .115  05 
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n n 
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5 . 1 45  1)5  ' 
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1 57.152  90 

275 . 1 5t)  0 

n X 
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\ 

280. 595  05  j 

1 

1 

280.595  05 

1 

j 3. 117.302  90 

;î3'.).05t».:>09  1 1 

1 

j 

19.198.302  75 

j 00.5  1.3,910  02 

1 

1 

1 

00.7'49.0(l0 

j 

1 

1 

' 1 

1 

1 .000 

» (( 

! 

1 

I U U 

t 

i 00.000.000  » 

100.458.509  44  : 

1 

» N 

19. 198.. 302  75 

! 120.541.040  02 

293.2(')2. 185  :17  i 4 . 324 . 033 . 3 17  ,32!  23.135.799  15 


l.o;)S.2:’>5.302  80 


10.785.030  41  1 279.093.817  G‘ 


10.  135.878  03 


278.71  1 .Oi-.5  29| 


110.085.000  4()  i 140.085.000  lit 


i 

1 

552,850.798  21 

552.850.798  21  101.309.095  90 

l!  1 

1 

90.000.77;*>  29  1.208.131.113  05 

1 

n » 

^ 310.047.815  78 

4.003.727.101  99  , 23.135.799  15' 

j 10.435.878  03  - » 

1.2S3.97'4.  128  09 
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.CAISSE  DES  DÉJM  ITS  I:T  CnXSlCNATIONS 


ACHATS  DE  RENTES  EFFECTUÉS  AU  31  DÉCEMBRE  1911 
POUR  LE  COMPTE  DES  DÉPOSANTS 
DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  ORDINAIRES 


Achats  effectués  ANTÉRiEüREMENf 


REDUCTION 

RATIO 

15:1 


l 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

2.5  mm 

abcdefghijkimnopqrstuvwxyz 

1234567890 

2.0  mm 

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijklmnopqrstuv\wxyz  1234567890 

1.5  mm 

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghi|klmnopqrstuvwxyz  1234567890 

PM-MGP 

METRIC  GENERAL  PURPOSE  TARGET 

PHOTOGRAPHIC 


4^ 


4?. 


200  mm 


150  mm 


ce  ü)o 

c>&° 

9r  qOO 

O of^ 
Z cig 


O un 


PRECISION™  RESOLUTION  TARGETS 


A&P  International 

2715  Upper  Afton  Road.  St  Paul,  MN  551 19-4760 
612/738-9329  FAX  612/738-1496 


4.5  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

abcdefghijkimnopqrstuvwxyz 

1234567890 


3.5  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 


3.0  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 


abcdefghijkimnopqrstuvwxyz 

1234567890 


Achats  de  Rentes  effectués  au  31  Décembre  1911  pour  le  compte  des  Déposants  des  Caisses  d’épargne  ordinaires,  en  exécution  de  l’article  6 de  la  loi  du  22  Juin  1845,  des  articles  2 et  5 de  la  loi  du  30  Juin  1851, 

de  l’article  4 de  la  loi  du  7 Mai  1853,  de  l’article  9 de  la  loi  du  9 Avril  1881  et  de  l’article  2 de  la  loi  du  20  Juillet  1895. 


NOkllIKK 

tlv 

parlir*» 


M*  ' r4M 

Ip;- 

F 


Anrêe  iOtl  . . 

Aniprîpur  <*>  . 2 I2>.»71 

I — 

:>2.754  2.111  .171 


NOMHIIF. 

dp 


4 12»/.  1883 

'lONTANT 

des 

Rentes 


H. 671. .19?  70  11.489  Ml 


15.297. 14,t  45 


11.671.39^70  11.189  643.913  - 15.297.14545 


NO.MRnR 

de 

parties 


CA-ISSE  D'EF-AieO-lSrE  Z)  EJ  A.  le  I S 


4 12  */v  ancien 


MONTANT 

des 

Rentes 


51.622  1 .507.181 


51.622  1.507.181 


NOMBRK 

de 

parties 


.32.325.722  35  12.825 


3 12  •/. 


MONT.\M 

des 

Renies 


1 16.. >81 


amortissable 


NOMKHK 

MONTANT 

1 

i 

1 NOMHRF 

MONTANT 

de 

des 

corT 

1 de 

des 

parties 

Renies 

parties 

Rentes 

I..570 

131.755  > 

1.208.502  37 

1 

124 

3.7.50 

32.325.722  35  12.825  146.5^1 


13.493.453  79  l‘.M).285  5..529..5tMî  . 156. CHU  .700  35 


OBSKRV.\TlON> 


13.49.3.1.53  79  194.715  5.397.751  151 .793. 197  98<1 1 8,761  870.135 


120. .351  Kl  n>  5 «•^iiiipri^  3i  ali  franc*»  d«*  rente  3 

aeqiii»t‘  par  applioaliiMi  de  l'art.  4 de  la  loi  du 
_o.8.H».  I2K  3<  juillet  i.\h  .iu  niuu  *le  3..*^'3  déposants  pour 

un  capital  de  i «i.5|  '.ul  fr 


8.885 


873.885  » 27.016.780  18 


l.rsaelials  de  rento  ^ait^  p ,r  la  (aiis^e  de^  Dépôts  ft  Consigiiulionv,  pour  'e  compte  desCÀiissesd  épargruP. 
.VnlerieureniPnl  à cet  époque,  la  C'aisse  d épargné  de  Paris  a acheté,  sans  le  concours  de  la  Caisse  des  Dépôts  . 

.5.36f>  francs  d • rente  .5  »/.  ayant  coi'ité  lîo  63çi'8a  et  se  répartissanf  entre  8a  parties, 
a’*"  — 3*  - 6.9.58  3.5  — — -1  — 


l-.useiiilile  : .5.ii[o  frane»*  le  rente  ayant  coûte  i37..5j>8 


86  - 


n'ont  commence  que  le  i«  Août  184.V 


.\nm'f  1911  . 
.\iil'.*ru  ui-  . 


CA-ISSES  XD  E S D É F -A  T E M E 2ST  T S ET  EES  COLOOSTIES 


NOMUHI 

de 

partie> 


MONTANT 

des 

Fentes 


' .NüMBHK 

l|  de 
|{  parties 


4 1/2  V.  1883 

MONTANT 

des 

Fentes 


KO.tilS  1 189. 192 


ltf‘[n>rWl<‘s  o[uT:ilioris  S9.6is  1 iS't.io2 
<lc  la  i ’ais**»'  il'i  par- 

l‘ari>.  52.754  2 126.471 


l<'rAI  \ *»l-..M.lt.U\  . I 112.. '>72  6 61.5.663  13.5,7.53  |o6  1.5  13,80.5  3. 031. .388 


j 

32.316 

2.. 387. 445 

56.886.102  .30 

1 32.316 

1 

2.;t87.445  . 

.56.886.102  ;tü 

32.316 

2.;iH7.145 

.56.886.102  :t0 

, 1 1 489 

643 . 943  . 

15.297.145  45 

13,86.5 

3.031  ..388 

72.183.247  75 

4 1/2  •/»  ancien 


.NÜMHHF 

de 

parties 


MONTANT 

des 

Rentes 


NOMBat! 

do 

parties 


MONTA N 1 

des 

Fentes 


NOMfUtr 

de 

parties 


3 12 

MONT.^NT 

des 

Rentes 


83.076  3.351.1.36  . 71.352.518  25  1 269  21.020 


* 83.076  3.351.4:16  . 71.352.518  25  t 269  21.020 


83.076  3.:i51.|;i6 
01.622  1.507.181 

134.698  1.8, >8.617 


71  ..352.518  25  . 269  21.020 

32.325.722  35  | • 

KKl.678.240  <i0  ! 269  21.020 


» 

21 .0.54 

1.036.745  - 

. ' 13.937' 

31.176.964  53  446.198 

21.054 

1 .o;o>.74.5 

31.175.964  53  460.135: 

1;  1 

1 ^ 

21.051 

I.0;}6.7I5 

31.175.901  53  400.135 

12.825 

116.584 

13.403.453  79  199.285: 

1 

;t.3.879 

1 . 183.:t29 

14.669.118:12  659.420' 

NOMHHK  MONTANT 

de  des 

parties  Renies 


13.937'  502.642  > 16.081.16772 


NoMHHr 

de 

parties 


3 amortissable 

i 

MttNTANT 

des  «I 

Rentes 


OBî'HRN  ATUtNS 


5. 

115  • 

359, 

040  * 

304 

1.55  . 

.361 

1,55 

873 

885 

1 .2,38 

040 

1 ru. 354  64 


10. 793.  :16H  11 


10.793.368  11 
27.016.780  18 


(1)  5 f«i  IU  P r • - 
^r*  rrr  f»*.mrs  de 
renie  3 * . a<*quise 
par  application  de 
Tarticle  4 de  l.t  loi 
du  30  Juillet  i-Stp. 
au  nom  de  33.6S7 
déposants  po*ir 
un  capiliil  do 
I2..5.V.4-V  fr  >*î. 


Il  a été  a<  hrlé  pendant  l’année  1911,  pour  U-  rompit'  dr 
— — 1911,  - 

Tox.vrx  pour  191 1 

.Vnlerienr  nient,  il  a\aif  t'iv  aeholt’.  pour  le  comfde  de  . 


K «Si  HT 


I8.‘)07  tléposanls 
tiu  — 

iS.TT't 


1).34.397  francs  de  rente  3 °/o  tpii.  ou  cours  moyeu  de  .31 .98.3  par  franc  de  renie,  ont  coiM»' 

H 86n  — 3 ^/o  amortissable  (|ui,  au  cours  moyen  de  lit)  par  franc  de  rente,  ont  coûté  . 


i0.is9.070  09 
184.700  4.‘i 


♦;43.i02  — 

.39.1.37.1  44  0 7 — 


.Achat.-H  rt  dises  liu  !«'' Août  184o  au  31  Décembre  1911  pour  le  compte  de  1.030.134  800  406  6 7 


3 O/.»  et  3 f>'o  amortissable,  ayant  coûté iO.. 374. 370  .34 

■)  '■/">  4 1 i " 0 1S83,  4 I i « .1  ancien.  3 1 i o.a,  3 «,o  et  3 *»  .»  amortissable,  a^aiil  coûté 1 (H7  413.000  3K 

_ — — — . 1.037.987.430  95 


PM-MGP 

METRIC  GENERAL  PURPOSE  TARGET 

PHOTOGRAPHIC 


PRECISION""  RESOLUTION  TARGETS 


A&P  International 

2715  Upper  Afton  Road,  St.  Paul.  MN  551 19-4760 
612/738-9329  FAX  612/738-1496 


:!()()  Achats  de  Rentes  effectués  au  31  Décembre  1911  pour  le  compte 

de  l’article  4 de  la  loi 


VO^IBKK 

de 

larties 


O ' 

i O 


MONTANT 

de> 

Renies 


c:orT 


NOMIinE 

de 

'P 


4 1 2 «/o  1883 

>IONTANT 

des 

Rentes 


COUT 


Année  1911 
Antérieur  t-')  . 


:S2.7S4  2.126.171  14.671.393  70  ' 11.489  6US.943  15.297.14Ô45 


.42.751  2.126.471  I 44. *>71.393  70  , 11.189  643.943  ■ 15.297.145  45 


(a)  Les  a ch  al  de  rentes  fa  il  h par  la  (’aisse  des  1 )êpôls  et  Consignation?,  ]>our  ^e  compte  des  Caisses  d épargne, 
.Vntérienreinen  à cet  époque,  la  Caisse  d’épargne  de  ï’aris  a acheté,  sans  le  concours  de  la  Caisse  (les  Dépôts  . 

.5.%o  francs  de  rente  5 «/.  ayant  coulé  i3o  639' 8a  répartissant  entre  82  parties. 

2.W)  — — 3 V.  - 6.1)58  35  — — 4 — 


2.W)  — — 3 V.  - 6.1)58  35 

ICnscinlle  : 5.6n»  frnn<.^  (ie  rente  avant  coûté  i3;.5()8  Î7 


5 o/o 


Nf)M  HH! 
de 

parties 


MONTANT 

des 

Hent(‘s 


89.618  1.489. 192 


89.618  4.489.192 
52.754  2.126.  171 


142.3721  *>.615.663 


4 12  V.  1883 


« 

COIT  1 

t 

NüM BRE 

de 

parties 

M » 

91  .082  012  15  1 

1 

32.316 

91.082.012  45  ^ 

1 

32.316 

1 ^ 

I 

1- 

91.(*S2.012  15 

32.316 

14.671  393  70 

11. 480 

135.7.53  106  15 

13.8f*5 

1 

dant  l’année  lî 

1 1 

>11,  i)on 

MONTANT 

des 

Rentes 


f.OUT 


56,vS86.102  30 


56.886.102  ,30 


15.297.145  15 


72.183.247  75 


des  Déposants  des  Caisses  d'épargne  ordinaires,  en  exécution  de  l’article  6 de  la  loi  du  22  J 
du  7 Blai  1853,  de  l'article  9 de  la  loi  du  9 Avril  1881  et  de  l’article  2 de  la  loi  du  20  Juillet 


' GJ^ISSE  C3-ITE  ÜE  E ^ R I S 


nombre 


parties 


4 12  °/o  ancien 


MONTANT 

des 

Rentes 


COI  J 


51 .622  1 .507.181 


51.622  1.507.181 


parties 


32.325.72:2  35  12.825 


3 1,2  »/. 


NOMBRE  .MONTANT 


des 

Rentes 


446 . 584 


COUT 


nombbe 


parties 


3 V* 


MONTAN  r 

des 

Rentes 


1.570  131.755 


1.208,502  37 


13.493,153  79  191.715  5.3‘.t7.751  1.51  . /93. 19i  98 1 


13.493.453  79  199.285  5.529..50*>  <■  156.0**1.700  35 


n'ont  commence  (pie  le  i"  Août  1845. 


C,A.ISSES  ID’ÉP>-A.RG-ITE  DES  D É R -A.  R T E 3VL  E IST  T S ET  DES 


4 1/2  ancien 


3 12  U 


.nombbp:  montant 


parties 


des 

Rentes 


83.076  3.351.43t> 


NOMBRE  MONTANT 


parties  Renies 


83.076  3.351.436  » 71.352.51825 


83.076  3.351.436  » 71.352.51825 


71.352.518  25 


01.622  1.507.181  » 32.325.72235 


131.698  4.858.617  103.678.240  60 


NOMBBt  MONTANT 


COUT 


parties 


des 

Rentes 


547 . 492  90  ! 21 . 054  1 . 036 . 7 45 


547.49290  21.054  1.036.745 


Il  NOMBRE 
COUT  de 

I 

[ parties 


13.937 


31.175.964  53  446.198  16 


31 .175.964  53  460.135  1 


547.492  '.***  21.**5t  l.t)3*).715 


R lÿ  Sü  ÏT  iVI 


18. .‘>07  déposants 
H\1  - 

18.77'i 

l.üll.3ti(»  — 


634.397  francs  de  rente  3 ojo  (pu.  au  cours  moyen  de  31 .983  par  frane  de  rente,  tml 
ggy  3 ® 0 amortissable  ipd,  au  cours  moyen  de  3i  llli  j>ar  liaïu. 


t)43 . i62  - 

39.io7.lVt  6 7 - 


3 O/.)  et  3 » 0 amortissable,  ayant  coûte 

4 1 ^ " O 1883,  i 1 ^ ..  ancien.  3 1 i ^ 3 ^ o et  3 » ■>  a 


1.030.134 


39,800.406  6 7 


)our  le  compte  des  D ‘posants  des  Caisses  d’épargne  ordinaires,  en  exécution  de  l’article  6 de  la  loi  du  22  Juin  1845,  des  articles  2 et  5 de  la  loi  du  30  Juin  1851, 

icle  4 de  la  loi  du  7 !Æai  1853,  de  l’article  9 de  la  loi  du  9 Avril  1881  et  de  l’article  2 de  la  loi  du  20  Juillet  1895 


? des  Caisses  d'épargne, 
? la  Caisse  des  Dépôts  ; 
lire  82  parties. 


1883 


cou  I 


15.297. 14o  45 


15.297.145  45 


4 - 


«1  — 


/o  1883 

1 

r.oi’T 

1 

B > 

56.886.102  30 

1 

56.88(i.I02  30 

« 

.56.886.102  30 
15.297.1 45  45 

1 

72.18;i.247  75 

(•  i\v 


U1 


C-A.ISSE  E EE  EJLEIS 


4 1/2  °/o  ancien 


3 1/2 


3 


3 ®/o  amortissable 


NOM  HH 

de 

parties 

MONTANT 

des 

Rentes 

1 

col  J ! 

i 

1 

, NO.MBRE 

de 

parties 

MONTANT 

des 

Rentes 

1 ' 

cor  T 

nombhe 
1 de 

parties 

MONTANT 

des 

Rentes 

COUT 

i 

1 

I NOMBRE 

de 

1 parties 

MONTANT 

des 

i Rentes 

1 

1 

COUT 

OBSEin  ATIONS 

51  .6:  2 

i 

1 » 

1.507.181 

1 

32.325.722  35 

» 

12.825 

» 

Ut  . 581 

• n 

13.493. 153  79 

1 

1.570 

191.715 

131 .755  » 

5.397.751  » 

1.208.502  37 
151.793.197  98  (: 

i 

i)' 

j 

124 

^ 8.761 

3.75tt  • 

870.135 

120.351  81 
26.89t>.42S  37 

(1)  Y compris  .Si  francs  de  rente  3 ' 

acquis»e  par  application  de  l'art.  4 de  la  loi  du 
‘JO  juillet  iS,(5  an  nom  de  S.SS3  deposaii!>  pour  ^ 
un  capital  de  i .o5|  Ir.  oS. 

51  .612 

1 .507.181  » 

32.325.722  35 

j 12.825 

44  t..  584  « 

13.493.453  79  ^ 

199.285 

i. .. 

5.529.506  » 

156.001 .700  35 

’ 8.885 

873.885  • 

27.016.780  18 

1 

1 

( 

1 ' 

1 

n'oid  eo  umence  (tue  le  i"  Août  1H45. 


CJ^.ISSES  E ’É  E-A.  E C3-ITE  EES  E É E -A.  E T E lÆ  E N T S ET  EES  OOLOXTIES 


4 1/2  7o  ancien 


4 


NOMBRE 

de 

parties 

MONTANT 

des 

Rentes 

COUT 

NOMBRE 

de 

parties 

MONTA  N £ 
des 

Rentes 

f 

B » 

D M 

» 

U ■> 

83.07'. 

3.351 .436  » 

71.352.518  25 

269 

i 

t 

21.020  » 

83.07'. 

3,351,43()  » 

71.352.518  25 

j 

269 

21.020 

83. (»7'  ■ 

. I3ti 

71.352.518  25 

! 269 

1 

2l.02(t 

ol  .62; 

1 .507.181  « 

32.325.722  35 

1 * 

1 

i 

1.31.69; 

4. 8.58. 61 7 

103.678.240  60 

....  __ 

j 269 

21.020  » 

! 

COIT 


547.492  90 


547.492  90 


B )I 


1'' 

il 

NOMBRE 

de 

parties 

1 

3 12'' 

MONTANT 

des 

Rentes 

0 

M 
1 ; 

COUT  j 

1 

i» 

••  U 

1 

> B 

1 

21.054 

1.036.745  « 

31.175.964  53  i 

21.054 

1.036.745  " 

31.175.964  53  , 

^ 1 

1 

1 

i 

' 21.05t 

1.036.715  «• 

r 

ij 

31.175.961  53 

! i 

1 12.825 

1 

l 

1 

446.584  » 

1 1 

13.403.453  79  ^ 

1 ! 

, 1 

-,  I 

33.879 

1 1 

1.483.329  H 

■44.669.418  32  ' 

1 

1 

3 ®,o  amortissable 


des 

Hentes 


(O  T 


NOMIOU  I MONTANT 

de  des 

parties  ' Hentes 


COI  T 


13.937 


502.642  » 


446.19816.520.201  6 7 


17.022.843  6; 7 
5 . 529 . 506  » 


659.420 


22.552.349  6 7 


16.081 .167  72 

143 

5.115  » 

471 .262.611  S4(l)j 

6.663 

359.040  B 

] 

487.343.782  56 

6.8f  6 

1 

.364 . 1 53  » 

— 
4S7.343.782  56 

6.806 

364.155  » 

156.001.700  35 

1 8.885 

1 

873.883 

■■■ 

643.345.482  91 

15.691 

1 .238.040 

164.354  64 
10.629.013  47 


OBSERVATIONS 


10.793.368  11 


10.793.368  11 
27.016.780  18 


37.810.148  29 


(I)  4 et»  lu  P ri  s 
371.777  l'raiu^  de 
rente  3 • , acquise 
par  application  d<‘ 
l'article  4 de  la  loi 
du  20  Juillet 
au  nom  île  33.t>S7 
déposants  pour 
un  capital  de 
12.5.57.457  IV.  SJ. 


IS.t'  )7  déposants 

J * ^ 

2 )i  — 


634.397  francs  de  rente  3 ®/o  (lui,  au  cours  moyen  de  31.983  par  franc  de  rente,  ont  coûté 

80-j  _ 3 O 0 amortissable  qui,  au  cours  moyen  de  32  116  par  franc  de  rente,  ont  coûte 


18.771 

l.U11.3i(l 


pour  le  compte  de  1.030, b 4 — 


643 . 262  - 

39.lo7.14i  6 7 - 

39.800.406  6/7  — 


3 o/„  et  3 amortissable,  ayant  coûté 

;;  4 1,  2 " 0 1883,  4 1/2  « ancien,  3 1 2 o/o,  3 "/o  et  3 »/„  amortissable,  a,\anl  coûte 


20.2S9.670  09 
284.706  4o 

20. oT 4. 376  34 
1 .U17.il3.060  38 

1.037.987.4.36  92 


f 


III 


^ j 


( 
f 

I 

,J  ; 

ÉTAT  DÉTAILLÉ  PAR  MOIS 

! 

DES  OPÉRATIONS  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE  ORDINAIRES 
AVEC  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 

PENDANT  L’ANNÉE  1911 


5 


Ensemble  des  Opérations  des  Caisses  d’épargne  ordinaires  avec  la  Caisse  des  Dépôts 

et  Consignations  pendant  l’année  1911. 


- - 

e 

EXCÉDENTS 

MOIS 

• 

PLACEMKN'IS 

UETHAITS  j 

DKs  1'i..v<;p:mf:nts 

Ï)K>  UETHAlTs 



Janvier . . 

i:f.:mi.r)70  77 

i4.2:$o.iii  00 

» )■> 

1 

910.441  i;;' 

Février  . 

2:1 . 2:10 . 4:io  22 

1 

a.  89  4. 8(1(1  08 

Mars.  . , 

[i/m.iyi  (il 

19.0:;;).  400  ;ii 

)>  » 

i.ao:i  (i4;i  s* 

Avril . . . 

i:i.:i60.:iH  m 

2:{.siri.:i(ii  :12 

») 

10  240.04(1  :io  : 

Mai  . . . 

io.:i:)0.77.‘i  t)4 

24.812.4(10  2:5 

» » 

i4.2()i.oo:i  :ioi 

Juin  . . . 

7.!»()4.()(il  oi 

22.S0(l.:)7(i  87 

))  » 

14.841.914  8:i  1 

.| 

Juillet  . . 

!I.Ü4:2.“2(I“2  4.*i 

22.Kl().:i47  01 

» » 

12.024.344  liO  'l 

Août . . 



7.  l!)(i.“2^'i  :is 

20.08:5.240  :52 

)> 

i:{.7S7.(u:i  i 

1 

Sepiembre 

(1.077. 14.n  (il 

'i:i.778.:i08  2(1 

)■)  » 

:57  701  2:12  o:i 

! 

Oelobre  ? 

7. SKI. 000  48 

'i0.:!02.81;i  :i2 

» 

41.:i82.724  84 

Novembre 

l.‘i.40S.470  ;{() 

2(1.271.8:51  70 

» » 

10.773.:5:i2  40 

^ Décembre 

i7.:to(i.:;40  n 

1(1.209.477  :i(l 

1.147.002  7:1 

» » 

(Kcritures  < 

omplémentaires)  . 

7.140.4(i:i  00 

8.o:5(i.i:i9  40 

))  » 

803.090  40. 

Totaïv 

i(12.400.8;i7  22 

:S14.(178.0:50  01 

7.041.928  83 

i:i9  220.1:50  (12, 

1 

1 

1 

Achat}  de  rentes  effectués  en  1911  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
pour  le  compte  des  Déposants  des  Caisses  d’épargne  ordinaires. 


1 ”■■■  ■ r 1 

MOIS  i 

I 

CAlMTAl'X 

KMI'LOVKS 

AUGMENTATION 

EN  KjU 

' 

DIMINUTION 

EN 

Janvier.  

3.202  107  47 

200.080  17 

» » 

Février 

2.022.018  i;i 

)>  •> 

1:17. 103  03 

Mars 

2.i:i2.001  72 

))  )) 

207.408  25 

Avril. 

1.00:5.27:5  01 

81  837  03 

» » 

Mai 

1..370.O0I  :i2 

:i(53.440  31 

1 

)>  ))  ! 

Juin  . 

1.203.71(1  12 

))  » 

1.223.7:53  70 

Juillet  . . 

1.721.703  10 

))  » 

77.483  83 

Août 

» » 

n » 

))  y> 

Seplembi  3 

1.02:1.038  10 

20.197  87 

» » 

Octobre  

l.:500.47  8 94 

))  '> 

:507.114  73 

Novembr  * 

970.711  71 

» » 

132.433  33 

Décembi) 

801.84(1  30 

» » 

90.948  10 

l’OTAUX 

1 

20. 373  012  47 

743.484  18 

2.:583.32  8 31 

\ 

1 


Placements  en  rentes  (en  1911)  des  excédents  des  dépôts  et  des  arrérages  et  capitaux  encaissés 
^ sur  les  Valeurs  composant  le  portefeuille  des  Caisses  d’épargne  ordinaires. 


1 MOIS 

capitaux  I 

EMPLOYÉS  1 

JanviiT 

1 

7.4(11.370  18  1 

l'évriei* 

7.172.800  82  | 

Mars 

8.023.727  10  | 

.Vvril.  

7.003.993  24  1 

Mai . . . 

7.040.2:53  73 

Juin 

7.:523.7  4 3 2 7 

Juillet 

4.077.224  82 

Août 

4.801.203  03 

Septeml>re 

3.310.944  83  ! 

Octolire 

))  » 

Novembre 

» » ‘ 

Décembre 

» 

» » 

1 

1 

1 Total  ...... 

:i7.809.400  13 

Au  meme  litre,  en  UHO.  . . . . . 

127.080.078  20  ; 

1 

Diminution 

i 

} 

09.210.072  14 

i 

1\ 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS 


DÉVELOPPEMENT  Dü  COMPTE 
CAISSES  D’ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE 

ANNÉE  1911 


1 
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Développement  du  compte  « Caisses  d’Epargne 


j 

1 DKSHi.NATlON 
des 

i CuEses  d’Eptrgi  t 

AU  3i  DÉCEMBRE  1910 

RECBÎTXES 

X 

^ 

- X 

^ X 

y.  ^ 

W 

1 

SOl.DKS  i 

1 

1 

pi..a(;i;mknts 

TRANSKFUTS 

IM  KHlVrS 

capitalisés 

roT.vi, 

! Paris  . . . 

1 

1 

1 

1 

j 

124.380.224  73 

1 

1 

2003.13441 

1.870.037  47 

3.040.088  04 

133.300.703  .37 

1 

i 

! Pépartements 

1 

*•  »•  •• 

00  i 

3.002.082.703  74 

147.013.034  20 

11.008.007  27 

124.038  340  :i2 

4 180  (i;i3  401  :î3 

Colonies . . 

11 

3.808.143  40 

1 F> 

/Oi  .01  / )) 

2.002  37 

121. 387  30 

4 000.240  22 

Totaux  . 

.360 

4.031.371.101  03 1 

130.074.323  01 

( 

j 

13.. 381. 237  11 

120.000.022  03 

4. :i2 4. 0:13.347  32 

! 

i 1 

i i 

Résumé  général  des  opérations  depuis  l’entrée 


Les  ’ccettes  o[)érées  de  1837  à 191 1 s'élèvenl | 


Les  lépeiises  elVectuées  de  1837  à 1911  s’élèvent  , . . . 


l\)ur  la  Caisse  d'é[)aiyne 
Pour  les  Cuisses  d'épargne 
Pour  la  Caisse  d’éparg-ue 
Pour  les  Caisses  d’épargne 


et  de  Prévoyance  ».  — Année  1911. 


t 
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É E asr  s s 


Al  3i  DliCKMBHI'  k.iii 


IIKMIIOUIISKMIINTS 


ACIIVTS  DK  HKNTKS 


1 IIANM  KHTS 


roi  Al 


SOl.DKS 


OBSKRVA1IO>S 


'.mAii}  Il 


74.(l!i;i  lii  17 


lü'À.TM  21) 


282.  I38  88 'i  87 


L 328.8:;  4 18 


D). 240. 723  71 


4.217  48 


:0;l.:i78  73 


12.8;i8.117  (12 


47. (107  03 


12.400  8.‘i0  ;t2  1 


;io3.  i72.;it;3  :;o 


8i;i.301  70  11 


120  800  840  2.‘i 


3.883.400.838  03 


3.874.078  32 


20  373  703  ;i7(d  13.083  .304  28 


3 K;. 307. 084  .32  .300 


4.008.233  .302  80 


^ > 
Q 2 P 
I'  7.  t 

m 

s.  - X 

:r  c 

^ w _ 
.X-  — — 

rr  _ 

Z s:  ^ 


— X X 

^ ^ i 


en  application  de  la  loi  du  31  mars  1837 


3e  Paris  à 

lies  Déjiartemenls  et  des  Colonies  à 


774.0.38.000  ;i7 
12. 1.33. .3.31. 42.3  37 


12.028.100.410  04 


il 0.33.7.30  1.30  12 

lies  Départements  et  des  Colonies  à 8.200.103  007  02 


8.010.0.33.037  14 


Solde  au  .31  décembre  1011 


4.008.233.:i02  80 


AISSI-:  DKs  i)i::i>0Ts  i:r  (JO.xsigaatio.vs 


ÉTAT 


DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  ET  DE  DÉPENSES 

POUR  L’ANNÉE  1913 

FAISANT  RESSORTIR  LES  DIFFÉRENCES  EN  RECETTES 

ET  EN  DÉPENSES 

AVEC  LES  RÉSULTATS  DE  L’ANNÉE  19H 

de  ta  loi  du  ji,  deeemhre  jSSS,  article  lo.) 


> 


r>76 


leECETTES 


NATI  lŒ  DES  KECEITES 


HECElïl'S 

l-UKVUKS 

pour  raimt*<*  i'.)i  > 


('.ai:  s<*>  <rt‘i»argne  : 

1°  Arn'*i  a^'t’s  i\c  rentes  sur  l'Klal  et  inlérèls  sur  vahau  s «lu 
Trésor,  ol  li”ati«>ns  de  elieiuiiis  «le  i'er  et  autres 

i"  Frim  s «le  r(MuI>ourseiueuls  sur  renies  l\  Vu  ainorlissahles,j 
sur  olïligîî  lions  «h*  chemins  de  fer,  du  ('rédit  Idneier  et  auti  es.  . 

Intéi  }ts  sur  le  eompU'  courant  du  Trést>r  public  pour  le 
placeinen  des  i'onds  non  eni[>loyés  des  (baisses  d'épari^ne.  . . . 


1 . üiH.sm) 


hli.OOO 


ÜÉEE3STSES 


NATUBE  DES  DEPENSES 


Dl.PENSEs 

rUKVCKS 

pour  raun«*e  iyi‘3 


l'uuj  l«»i  d«‘,'.  rinenus  des  fonds  des  Caisses  d’éparune  : 

1*'  Inlé  éls  à servir  aux  Caisses  d'épargme  

Exc«  dent  du  revenu  à verser  au  fonds  de  réserve  . . . . . 


LT5.474.000 

H.tUKi.rjOO 


I41.477.o00 


I 

I 


L 
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RECETTES 


KECl-TTES 
(k*  Pannoe  lyn 


ÿ DiFFEBENCES  POCB  L'ANNÉE  iyi3 


r 


liri.SÜS  7!)<s  !IS 


111 


niiî.'.mi  211 


uu.(w:i.(ion  'iii 


DEPENSES 
di‘  rannée  ijii i 


129.(121.5:;:;  w 


ii.oo'i.04;;  )) 


EN  rLl'S 


EXPUCATION  DES  PBIAISIONS 


EN  MOlNj» 


4.oo:i.00l  {)i 


:w  71 


4.000. o:io  7:1 


iî . Kl'l . (FjD  I'.IDm  O)  Fc  moulant  «i«‘s  primes,  qui  «'lait  jus(|u'à  lïrêsmit  considère  dans  son 

' iiileiCralite  comme  un  ^e^enu.  ne  Fa  oie  (jue  sous  déduction  des  s«jiumes 


! nécessaires  pour  reconstituer  au  jour  du  remboursement  U*  montant  du 
porletéuille.  Fe  système  antéri(‘urement  suivi  u'anrail  pas  été  sans  pn  senter 
d«'s  incon véni('nts  par  suüt*  de  la  progression  continue  des  amortiss«*ments. 


:î  i()4.ob)  10 


ÜEEEISrSES 


UÜ.U80  1)00  'ili 


VI 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

i:t  de  j.a  prévoyance  sociale 


INTÉRÊTS  DES  FONDS  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE  PRIVÉES 
DÉPOSÉS  EN  COMPTE  COURANT  AU  TRÉSOR 


PRODUIT  DES  VALEURS  COMPOSANT  LE  PORTEFEUILLE 
DE  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 
SPÉCIAL  AUX  CAISSES  D'ÉPARGNE 


TAUX  DE  RENDEMENT 


ANNÉES  1909  ET  1910 


Compte  courant  au  Trésor  public.  — Portefeuille  spécial  aux  Caisses  d’épargne. 

Produit  des  valeurs.  — Taux  de  rendement. 


VII 


MINISTÈRE  DU  l'HAVAIL 
ET  DE  LA  PHÉVOVANCE  SOCIALE 


TABLEAUX  RÉTROSPECTIFS 


I 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

2.5  mm 

abcdefghijkimnopqrstuvwxyz 

1234567890 

2.0  mm 

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

abcdefghijklmnopqrstuvwxyzl234567890 

1.5  mm 

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 

PM-MGP 

METRIC  GENERAL  PURPOSE  TARGET 

C 


A ^ ^/  ^ 


200  mm 


1 50  mm 


100  mm 


uu 


C/>  N 

q:  >■ 
2% 

^ 1 

O s 

Zr 

i| 

t i 

_ c 

“ • 

T E 

î.  > 

U.  ■£. 

Û M 

P 

«} 

œB 
cr  coo 

9i:  Û.00 

O of^ 

Z C<D 


NJ 

>- 

X 

> N 

S 

> X 

Z)  $ 

û-  Q.00 
O of^ 
2 

O 

Ll.'O 
Lü  U 

Û 

O 

CÛ 

< 


E E 
E E 

O m 


A 


PRECISION®"  RESOLUTION  TARGETS 


A&P  International 

2715  Upper  Afton  Road,  St  Paul,  MN  55119*4760 
6 1 2/738-9329  FAX  6 1 2/738- 1 496 


<*  ^ 

«A 

- ^ 

k. 


> 


4.5  mm 


3.5  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

abcdefghijkimnopqrstuvwxyz 

1234567890 

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 


3.0  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 


Résultats  généraux  depuis  1835 


(année  où  le  premier  rapport  a été 


T 

—V 

T 

II» 

< 

f. 

NOMBRE  DE  LIVRETS 

A 

VERSEMENTS 

RKÇrS  PKNDAXT  I.'aNNÊK 

1 

■ 

H 

1 OfVKKTS 

1 

1 

1 

SOLDE  DU 

CRÉDITS 

INTÉRÊTS 

ANNÊE.'^ 

H 

B 

KMs 

ANT 

j peiulanL  raimée 

' SOLIlKS 

HKSTAÎ«T 

1 

: 

— — 

■ — 

AUX  DÉPOSANTS 

DKS  LIVRETS 

AI.LOIÛS 

a 

» 

à la  suit! 

' pendant 

au 

■ 

y 

r 

pour 

'i 

au  1'' janvier 

transférés 

aux  déposants 

?. 

; 

I-  ja 

vi«*r 

comptes 

de  trans 

• l'année 

3i  décembre 

, Nombre 

Montant 

1 

7 

nouveaux 

ferts 

1 

V 

( 

1 

1 

fr.  c. 

1 

fr.  c. 

fr,  c 

fr.  e. 

18^15  . . 

128 

.55 

7! 

.857 

)54..342 

(A) 

22.672 

121.. 527 

35.650.722  46 

t 

1 (M) 

40.700.735  93 

(c) 

1.852.503  03 

18.36  . 

loi 

06 

121 

.650 

82.. 306 

.30.027 

178.0.38 

64,807.545  6-4 

1 

57.384.885  88 

t » 

3.133.272  66 

I s;i7  . 

2.34 

107 

17J 

. 502 

81.381 

.53.500 

206,464 

06.588.700  81 

• 

56.531.863  74 

3.718.154  82 

1838. 

253 

122 

20: 

.043 

101.608 

42.1)55 

265., 386 

106.971.820  13 

71. ,509. 113  53 

» 

4.779.117  3)i 

1830  . . 

266 

130 

2)>: 

.2,55 

102.614 

’ 

.50.)»56 

310.843 

146.080.884  15 

é 

79.755.006  62 

a 0 

5.946.079  63 

1840  . 

1 278 

140 

31) 

.863 

113.868 

72.023 

351 .808 

171.1.37.761  14 

• 

93.177.728  66 

a t 

7.014.872  13 

1841  . . 

1 284 

150 

.351 

.786 

I 13.044 

60 . 786 

425.044 

102.382.455  07 

» 

12:1.209.944  32 

» 

8.052.557  n 

1842 

20Î» 

)>5 

42) 

668 

150.010 

82.)’>06 

503.081 

24 6. .366. 580  67 

• 

140.866.983  58 

• 

10.419.560  85 

184.3  . . . 

313 

175 

.VM 

368 

1 »>3 . 673 

03.716 

570 . 32.5 

200.464.015  01 

i 

148.217.038  74 

• 

12.255.080  30 

184-4  .... 

.320 

DiO 

575 

036 

I6)î.:î27 

102.370 

6.38.98-4 

.350.038.680  05 

■ 

1.56.223.707  40 

P 

14.019.191  06 

1845  . . . 

345 

176 

)'i37 

623 

165.:i84 

- 

118,781 

68^4.226 

392.975.100  88 

i 

H 

145,362.220  84 

- '■ 

15.028.195»  18 

1846  . ... 

.351 

182 

684 

660 

170.241 

119.060 

735.841 

,393.051.092  17 

* 

143.826.868  36 

24.926,548  23 

1847  ... 

.3.51 

lOI 

728 

210 

1 48.371 

130.6.30 

7,36.051 

381.116.066  67 

126.999.842  11 

. 

13.417.080  .52 

1848-40  0.)  . 

351 

207 

712 

580 

1 80 . 528 

340.677 

<"5  561  .4  40 

,3.'i8. 778.064  81 

♦ 

09.743.790  76 

11.021.398  82 

185)»  . . . . , 

3.5.5 

2)K) 

.586 

1 60 

1 55 . 865 

176. 030 

565.905 

74.645.060  58 

r ' 

08.022.566  77 

4.782.8;î4  39 

1851  ..  . 

352 

1 50 

,58  4 

015 

I 21 . 852 

7.227 

102.008 

611.))86 

1.30.318.0,33  76 

» 

07.135.983  61 

7.416.275  07 

1852  . 

3.5.3 

161 

61 1 

l»37 

212.102 

17.276 

07.616 

742.880 

158.166.580  73 

151.914.522  74 

7.877.111  42 

18.5.3  . . 

3.>V 

185 

751 

218 

203 . 500 

10.777 

123.615 

814.0  40 

148.000.041  64 

144.031.172  26 

10.229.665  26 

1854  ... 

.3t>4i 

1 .53 

855 

S0)i 

( 

! 11.051 

8.728 

14 1.007 

865 . 478 

200.I507.805  80 

• 

112.144.052  73 

9.249. 5».55(  78 

1855  .... 

3)’i8 

ITl 

865 

*52 

I54.2)»l 

7 . 57.5 

133.078 

803.7.50 

271.681.ÎM)8  23 

% 

120. 164. 294  13 

9.255.243  56 

1856  , , 

373 

16.3 

8;h». 

>36 

172.008 

10.685 

138.))31 

036.188 

271.3.50.1)55  87 

ë 

126.9.58.253  .56 

9.412.602  43 

1857  . 

.370 

170 

0.30 . 127 

1)5.5.282 

8.022 

1.31.. 320 

078.8)»2 

276.443.660  71 

119.5(09.182  78 

9.670.280  45 

1858  ... 

4(»1 

180 

078. 

»04 

177.410 

7.411 

121.580 

1 .042.205 

278. 012. 30)»  16 

1. '10. 807.  185  42 

10.001..3))l  94 

1850  . . . . [ 

415 

1!»1 

1 .on . 

»03 

108.606 

0.262 

128.486 

1.121  .4)5.5 

210.400.033  20 

146.535.172  53 

11.100.717  82 

1860  ...  ; 

133 

205 

1.125. 

>03 

220.2))4 

8.748 

136.423 

1 .218.122 

338.584.720  16 

1 

161.76)^1.423  74 

12.560. 41)i  15 

1861  ...  1 

440 

2 4.3 

1 .215. 

73 

222.086 

10.026 

1 47  )>64 

1.300.521 

.376..3.54.506  72 

♦ 

1)34.  1.59.020  05 

13.)i08.036  93 

1862  .....  1 

4.50 

318 

1 .3))2. 

■W 

222.001 

0.612 

1.56.216 

1.370.180 

402.146.390  50 

\ 

Di4.6M.I3I  05 

1 1.388.  DÎ2  21 

1863  . . . 

467 

302 

I .370. 

132 

2.38.243 

0.017 

1 .5.5  01.5 

1 . 171 .347 

124.181.0.34  35  1 

175.  121.220  84 

I5.;i07.8)i)i  83 

1861 

47,3 

4.30 

1.471 . 

>00 

230  326 

8.0.50 

1 )55  6.3  1 

I - .554.151 

147.871 .512  78 

175.623.724  10 

15.886.178  33 

1805  . ■ -1 

177 

475 

1 . 55  4 . 

126 

2.52.  177 

0..5OO 

171  .)■»(»)» 

I .)>!  I.7)»,3 

4)>2 .1  4 4. 05)5  T l 

186.8'.»7.6()1  85» 

N 

16.710.008  80 

1866  . . . 

182 

511 

1 .641. 

1.31 

268.1.31  1 

0.21  l 

173.. 535 

I .748.011 

103.  1 47.1)5)5  13 

15»7.‘Mi3.35)6  :i6 

17.5)77.8)iO  82 

1867  . ... 

1.88 

-5»V  1 

1 .710. 

V56 

271 . 1 17  j 

10.011 

184.821 

1 .8  45.(503 

.528. 01.5. l»25  72 

2»»7.811.6)H  03 

10.  1 15).2lü  72 

18t')8  .... 

503 

508 

1 .815. 

i65 

200.320 

1)5.208 

180.760  1 

1 .î)71 .523 

.57().012.(»70  2)5 

1 

» 

235. 170. .338  .30 

, 

21.t:i0.050  .55 

Î8);0 

.500 

618 

1 .0)>8. 

s»7 

.3  4.3.5.53 

1 0 . 38)5 

101.178 

2.130.768 

(>32.381.255  97 

» 

265). 0)>4. 5)27  67 

„ 

23.0:i3.78t  37 

1X70  .... 

101 

♦>12 

2.0.50. 

15 

224.200 

7.737 

203. 5 D» 

2.070.UI 

(58  4. 102.000  01 

1.261  .7)55 

176.183.5»38  03 

3..5;$2.08l  6.5 

2t.3'>3.775  )i.5 

1871  ....  / 

-5lMI 

\ 

0.)8 

2.070. 

11 

00.001 

1 1 .7)»1 

1)50.6)18 

2.021 .228 

6.32. 210.  131  .82 

1 

582 . 055 

83.5Ni0.353  17 

1.5»,57.75»3  I.S 

20. 3)»'.». 812  73 

1372 ' 

1 

1 

2.021  . 

06 

20.5.612 

n .200 

222.265 

2.016.;>.52 

.i3S.)i00.338  40 

r 

1.168.267 

156.182.482  24 

4.563.071  22 

I 115.508  18 

é,  en  exécution  de  la  loi  du  5 juin  1835). 


HEMUaURSEMENTS  EFPECTl  ES  PENDANT  EWNNÉE 


ARRERAGES 

1 

y. s .ACHATS 

DR  RKNTKS  | 

DB  KKNTKS 



perçus 

par  les  caisses 

D'oflice.  Réduction 
des  comptes 
et  consolhlalion 
)tes  con»ptes 
abandoimés 
(Lois  des  In  juin  i85i 
et  y mai  1853) 

1 

A la  demande  | 
des 

déposants 

fp.  c. 

fr.  c. 

fr.  0.  ' 

• 

116.1 14  55  j; 

• # 

. . 

126.728  24 

• i 

‘ 

04.668  14  I 

1 

115.826  28  1 

P 

1 27 . 6:50  77 

• 

123.. 530  94  ' 

• - 

171.168  31 

» 

- 

126.995  40 

1 

• 

165.893  59  , 

1 47.576  90 

• 

3.280. 108  14  j 

» 

8.053.719  28  j 

(K) 

(F)  . . 

7.450.288  83 

251.670  12 

279.610.2)»3  40 

2.:573.402  08 

158.481  .54 

«■ 

3.170.026  65 

441.327  83 

• ■ 

12.8.52.061  40  , 

|l 

190.073.04 

(H)  )520.566  .30 

6.IMH  .307  10  ■ 

163.820 

780.62:5  20 

11.043.426  54 

1)53. 100  00 

107.261  {>:> 

11 .268.215  84 

163.708  17 

37((.)>68  :55 

0.087. 701  51 

188.546  05 

:587.000  35 

D».:522.343  21  ' 

210.311  65 

31(».0.50  07 

11.613.045  06 

2153.482  95 

:518,(»2  4 0)) 

8.007.354  20 

2)i6.876  05 

418.6SI  -40 

13.014.883  05 

25H.605  23 

110.22:5  05 

11.188.51)»  21 

330.760  85 

401.1  17  10 

13.:i6t  .208  04 

2-1.5.003  06 

i:56.270  40 

8.51 1 .0<»3  90  ’ 

280.180  01 

183. 1522  35 

12.211 .723  61 

.363. (X)2  56 

.540.282  71 

i;i. 990. 0.50  86 

.307.871  30 

t)i:5.7)i)>  00 

10.102.200  )>6 

3i)7.66.5  70 

,525.. 506  82 

10.631 .832  57 

377.887  20 

.527.273  80 

S.))0)i.212  56 

402.18:5  10 

6)>3.720  40 

8.)>03.2:iü  80 

:57.101  21 

85l.8)>2  .52 

0.722.876  28 

! 10.702  :io  / 

.523.035  00  ' 

1 0."(-4.7i2  7i 

1 277.1)M7)i,_,  _ ^ Si  IHO.iWT  U 

)--2.<0i  lin  1). 

)iO0.U32  83  1 

,)7 1 3j1  83  1 

18.  4al.40i  03 

Al’TBKS  ; 

Espèces,  capUal,  intérêts 
et  arrérajfes  de  renies, 
versements 

a la  (^'lisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse, 
transferts 

et  etFet  de  la  déchéance 
ln*nlenaire 


Nombre 


(») 


Montant 


SOLDE  m* 

Al  X DH’OSAMS 

au  3i  décembre 


fr. 

c. 

fr. 

C. 

16 

.0.36. 

285 

35 

)>2 

.18.5, 

, 676 

07 

28 

.622. 

125 

58 

0f> 

.57)», 

,8.50 

36 

40 

.106. 

000 

57 

107 

.6:17, 

.1.50 

6)i 

41 

.182. 

:i5i 

31 

144 

.0)i|. 

.873 

13 

60 

. 605 . 

425 

87 

171 

.0.57. 

.<N)4 

76 

78 

.82.3. 

360 

81 

102 

.38:1. 

. 111 

18 

71 

.7:i6. 

134 

88 

240 

.7;t4, 

,)).54 

21 

05 

.205. 

210 

77 

;i02 

. .32)» , 

,018 

03 

112 

.7:18. 

71  1 

14 

;147 

.)>:{2. 

426 

02 

127 

.581  . 

5.3:> 

20 

302 

. .5.53 , 

, I)>7 

22 

136 

-.568. 

,000 

66 

3*3 

.508, 

,013 

40 

157 

.574. 

‘MK» 

01 

306 

.178. 

888 

57 

155. 

.677. 

676 

31 

358 

.405. 

024 

13 

03, 

,834. 

261 

75 

(H)  73. 

.017. 

556 

20 

.30. 

.513. 

805 

;t8 

134, 

,017. 

011 

25 

73. 

,207. 

421 

12 

158, 

, U.3- 

137 

75 

66. 

DM). 

750 

.50 

245. 

416. 

)>63 

05 

TtiU.îMü 


l(H>.026.27Ü  5.3 
12H.'J32.bül  !«» 

119.024.1.51  «0 
121.81(5.312  30 

tSni5  157  233  0'.( 
100.316.1.32  . 

117.0(Mî.402  13 
124.331 . 438  71 
131). 38,3. 007  42 
148.235.85t»  78 

151.400.051  76 
16,3.120.550  82 
102.320.007  71 
100.711.1.50  11 
177.001 .080  78 
185.718.421  .30 
2t)4.U01..580  81 

^ 240.007.327  88 
f 131 .810.282  18 

184.127.052  02 


285.573.378  80 
27 1 . .5ô<» . (>08  87 
272.182.542  .57 
275.342.013  80 
278.021 .220  .57 
310.500.212  .37 
:130  . 401 .8;i2  12 

377.270.002  11 

101.313.151  00 

124.200.002  73 
147.077.311  21 
402.075.515  47 
403.272. 410  55 
.528.017.200  30 
,570.800.170  72 
033.238.27t»  tU 
711 .171.833  01 
ti32.24o.l31  82 
.537.  17o.t»31  10 
51J.218..527  00 


O B SE  R NATIONS 


(A,  «.  r.  Il)  Les  renwijineinenls  contenus  dans  ces  diverses 
colonnes  n'ont  été  demandes  que  successiveinenl  aux  cai^si’S 
d'épargne  et  a partir  senleiuenl  de  Tannee  où  ils  tigun-nt  dans 
a*  tableau. 

(K)  Avant  lannee  184H,  les  causses  nVtaieiit  pas  app«*lées  à 
conserver  les  inscriptions  de  renies  qu'elles  avaient  achetées 
au  nom  des  il«*po>ants.  ni,  par  suite,  à en  loucher  les  arrérages. 

(i)  OUe  somme  représente  le  moulant  des  comptes  consolides 
et  convertis  en  rentes,  par  voie  d'aulorile,  en  iSÎS. 

(li)  Le  .Ministère  n'a  pas  publié  de  compte  rendu  spècial  des 
opérations  de  l'annee  1H48.  Les  cblftVes  inscrits  Hur  adle  ligne 
se  rapportent  doue  a des  faits  accomplis  du  1"  janvier  i84^^au 
3i  deo'iiibre  1^4!»,  ce  <|ui  explique  l*iinporlunc4>  anormale  de 
qui?Jques*uns  dVnIre  eux. 

(lO  Les  reiisejgnemenls  suivants  résultent  soit  de  la  décom» 
position  des  colonnes  des  rt'mlioursi'ments  en  achats  de  rentes 
d'ofüce  CI  des  remboursements  autres  que  ceux  en  achats  <le 
rentes,  soit  de  la  combinaison  des  n-nseignenients  contenus 
dans  les  colonnes  des  livrets  au  3i  décembre  avec  le  chilVre  de 
la  population  ou  avec  le  solde  à la  même  date. 


ANNKts 


I ACM  ITS 
I '(r  ri  Dir»  -I  uftW  r 
|Kiiir 

fil  « liclali»  ■ 

I d'K  1 f<rn|>l'  ^ 

• l*aiiclon-'rp 
I 

I 


V Ul:!“^  MUNTS 


la  Cai*«r 
reirait-» 


TilANsI  KKTS- 
PAYEURXTS 


RU'poRnl 
da  bon  bn 

dri 

llrirt» 
avre  la 
pai>uiatiai 


fr.  c. 


3.f»83  8C 
12,246  10 
.5  15 

1>.52  07 
3 110  »o 
0.316  Hi» 
5.776  35 
2-3.808  M, 
11.389  05| 
S.(i‘(2  9(»l 
7.0,52  81 
4.3î(3  r.5 
12.7V1  20 
1 1 .029  30 


13.714  4.5 
20.738 
17  444  9f. 
22.036  ^ 
3<ut0l  ■ 
13  45'4  a 
21.975  90 
I0.65:t  I 
l'i  îr>i  . 75 
lo.32i  « 
K ûôO  * 


ir.  e. 


I 

ttrku.uiu' 


V 


A&P  International 

2715  Upper  Alton  Road,  St^  Paul,  MN  55119-4760 
612/738-9329  FAX  612/738-1496 


Résultats  généraux  depuis  1835  T (année  où  le  premier  rapport  a été  publié,  en  exécution  de  la  loi  du  5 juin  1835). 


KXISTANT 


NOMBRE  DE  LIVRETS 


REMtiOURSEMENTS  EFFECTI  ÉS  FENDANT  LWNNKE 


orVKKT!^ 
pendant  Tannée 


SOLDKS 


KKSTANT 


au  pendant  au 

pour  à la  suite 

!•' janvier  comptes  de  trans-  Tannée  3i  décembre 
nouveaux  ferls  i 


•255  : 


f>  1.842  (a)  .. 

H2.306 
81 .381 
101.008 

i 

102.0  U 
113.808 
1 13.041 
150.010 
103.073 
100.327 
105.381 


22.672 
30,027 
53.500 
12.105 
.50 . 056 
72.023 
00 . 780 
82.000 
03.716 
102.370 
118.781 


121.527 
178.938 
206. 164 
265.380 
310.843 
.351  .808 
425.044 
503.981 
570.325 
038.084 
084 . 220 


SOLDE  DU 


AUX  DEPOSANTS 


au  T' janvier 


fr.  c. 


35.650.722  40 
04.807.545  04 
90.588.700  81 
106.074.820  13 
140.080.884  15 
171.137.701  14 
102.382.455  07 
210.300.580  07 
200.404.015  01 
.350.038.680  05 
302.075.100  88 


VEUSE.MENTS 

REÇUS  PENDANT  l'aNNÉK 


Nombre 


Montant 


fr.  c. 

40.700.735  93 
57.384.885  88 
56.531.863  74 
74.509.113  53 
70.755.006  62 
03.177.728  66 
123.200.044  32 
110.866,983  58 
148.217.038  74 
150.223.707  40 
145.302.220  84 


CREDITS 


UES  LIVRETS 


INTÉRÊTS 


ALLOUES 


ARRÉRAGES 


DB  RENTES 


I.  achats  DK  RENTES 


transférés  ; aux  déposants  | 


fr.  e. 


1.852.503  03 
3.133.272  00 
3.718.154  82 
4.779.117  30 
5.946.070  63 
7.014.872  13 
8.052.557  11 
10.419.560  85 
12.255.080  30 
14.019.101  06 
15.028.100  48 


U'oflict'.  Réduction 

perçus  des  c<»inptes  A la  demande 

et  consolidation 
des  Comptes  des 

I par  les  caisses  atiamionnés 

iLoisdesltijuin  i85i  déposants 

et  7 mai  i853) 


AUTRES  : 

Espèces,  capital,  intéré'- 
et  arrêrajres  de  rentes. 

versements 
a la  (Glisse  des  retrait'. 
pour  la  vieillesse. 

Ira  nsferts 

et  ellel  de  la  déchéance 
Irentenaire 


Nombre 


116.144  55  I C>) 
126.728  24  , 

04 . 068  1 I I 
115.826  28  I 
127.6.30  77 
123.. 5.50  94 
174.108  31 
120.005  40 
165.803  50  I 
1 t7.570  (K) 

i 

3.280. 108  14 


.Montant 


16.0.30.28.5 
28.022.125 
40.l0ti.000 
41 .182.351 
00 . 005 . 125 
78.823.300 
71.730.131 
05.2t)5,2U) 
112.738.71  1 
127.581 .535 
150.508.000 


084.000 

728.210 

712.580 

580.100 

581.015 


170.241 
148.371 
1S0.52S 
1 55 . 80.5 
121 .852 


119.009 

139.6,39 


/ . 227 


176.030 

102.008 


735.841 

736.051 


,340.677  561 .140 


565.995 

011.086 


393.054.092  17 
381.116.960  67 
3,38. 778 .'564  81 
71.645.960  58 
139.318. ( >33  70 


143.820.868  36 
126.999.842  41 
99.713.790  76 
98.022.566  77 
97.135.983  61 


24.926.548  23 
13.417.080  52 
11.021.398  82 
4.782.831  39 
7.116.275  07 


251.670  12  279.040.20.3  49 
158.481  .54  '•  * 
441.327  83  - 


8.053.710  28 
7.450.288  8:4 
2.373.402  98 
3.179.020  05 
12.852.001  40 


157.574 .900 
155.077.070 
93.831.201 
;49.513.8Ü5 
73.297. 121 


805. 

890. 


1 .041 , 
1.125, 
1 .215 
1 .:302 
1 .379 
1.471 
1.554 
1 .C)4l 
1 .749 
1.815 
1 .908 
2.050 
2.079 


212.1!»2  17.270 

2(>3.599  10,777 


1 11.951 
154.201 


105.282 

177.449 

198.090 

220.204 


222  994 
238.243 
239 . 320 
252.  177 
2(i8.431 
271 .147 


8.728 


i .o/;> 


172.998  HK085 


8.022 


97.010  742 
123.045  844 
111.097  805 
133.978  893 
138.031  930 
i:44.329  978 
121.589  1.042 


9.202  128.486  i.V21 

8.748  130.423  1.218 


222.980  10.026  147.004  1.300.5 


9,612 

9.917 

8.9.50 

9.500 

9.214 

10.014 


150.210  1 .379 

1.55.015  1 . 171 


105.034 
171 .000 


184.821 


1 .554.1: 

1 .(>41.71 


17;L.5:45  1.718 


1 . 8 15 


299.329  10.298  189.709  1.971.52 

343. ,553  10.;480  191.178  2.130.70 

224.299  7.7.37  203.540  2.079.14 

99.991  n .701  lOîl.OOS  2.021  .22 

205.012  11.299  222.205  2.010.55 


158.160.580  73 
148.999.041  04 
290.097.895  89 
271.081.908  23 
271.3.59.105  87 

270.443.000  71 
278. 9 12.. 390  10 

210.490.033  20 
,3.38.584.720  16 
370.354.590  72 
402.146.399  .59 

424.184.034  35 
447.871.512  78 
102.144.950  71 
493.447.100  13 
528.915.025  72 
570.912.070  20 
032. ;i8 1.255  97 

084.192.000  91 

0:12.210.131  82 

.538.000.338  40 


1 .201.705 
582.955 


151.914.522  74 

144.031.172  26 
112.114.052  73 
120.161.294  13 
120.958.2,53  56 
119.999.182  78 
i:Ul.807.485  42 

140.535.172  53 
101.764.423  74 
104.4,59.020  05 
104.614.131  05 
175.421 .229  84 
175.023.724  19 
180.897.004  89 

197. 903..  390  :î0 
207.811.001  93 

235. 179..  338  30 
209.004,927  07 
170.183.938  93 

83.900.35,3  17 
150.182.482  24 


3.5:12.081  05 
1.957.793  18 


7.877.111  42 
10.229.005  20 
9.249.959  78 
9.255.243  50 
9.442.002  43 
9.070.280  45 
10.091.304  94 
11.109.717  82 
12.500.410  15 
13.008.0:î0  93 
1 I..38S.  1()2  21 
15.:i(t7.8(i0  83 
15.880.178  33 
10.719.008  80 
17.977.S()0  82 
19.449.210  72 
21.1:10.059  55 
23.9.33.784  :i7 
21.:i2:i.775  05 
20.309.812  73 
1 115.598  18 


199.073.04 
163.820  » 

103.199  90 
163.708  17 
188.540  95 
219.341  65 
2:13.482  95 
200.870  0.3 

291 .005  23 
330.700  85 
245.003  90 
289.180  91 
303.002  50 
:i97.871  .39 

397.005  79 
:177.887  29 
402.183  49 

37.191  21 
140.702  :to  / 
.“)2;i.o:i5  90  ‘ 


(h)  029.506  :i0  6. 001. ,307  19 

780.023  20  11.043.426  54 

197.2(ii  03  1 1 .208.215  81 


370.008  35 


1.3(1.279  40 


9.087.791  51  * 


:iH7.939  :15  I0.:i22.343  21 

.310.959  97  II  .013.<»45  90 

318.024  90  8.907.351  20 

418. OSl  40  13.914.883  95 

110.223  95  11 .188.510  21 

191.1  17  10  I3.:501  .208  04 


8.511.003  90 


183.322  35  12.211,723  01 

549. 2S2  71  13.999.059  80 

l(i3.7(’>0  90  10,102.290  00 

.525.5(M>  82  10.031.S:V2  .57 

.527.273  80  8.090.212  50 

0()3.729  49  8.003.2:50  ,S0 

854 . S* ‘«2  52  9 .722.870  28 


, 3.5(4. 
277.1C.5  7H,,., 


7 V2  7i 


I 00.109.75( 
lO0.020.27( 
128.9:52.90 
119.021.15 
121.895.31; 
d)  115  157  2:5: 
I 100.310.13: 
, 117,000.  10: 
I i2i.:53i . i:ii 

1.39.. 583. 90' 

1 18.2:15.85' 

151. 199.95 

103.120.55' 

I 102.:i20.90 

I 109.711.15' 

177.091 .08 

185.718. 12 

201.  (Mil.  58 
I 

\ 210.T»(>7.:12 


2.  ,i)l  un  ir. 


81  tH’».«;s7  1'*  1 .752.909  ; 


.571  . -d  83  I 18.  L54.491  03 


■ ' KU.Slo 
700.9.10  181.127 


epuis  1835  (année  <iù  le  premier  rapport  a été  publié,  en  exécution  de  la  loi  du  5 juin  1835). 


REMBOURSEMENTS  EFFECTUÉS  PENDANT  UANNÉE 


SOUDE  DU 


rx  OEroSANTS 


au  janvier 


XElii  EM  EN  T S 

RKÇL'S  l*E  ÎDAXT  l'aNMÎK 


CREDITS 


DES  LIVRETS 


transférés 


INTÉRÊTS 


ALLOIKn 


aux  déposants 


ARRÉRAGES 


DK  RENTES 


EN  ACHATS  DK  RENTES 

- ^ y*. 


Nombre 


Montant 


Ü'oftice.  Réduction 

perçus  des  comptes  A la  demande 

et  consolidation 
lies  comptes  des 

par  les  caisses  abandonnés 

iLois des 3ojiiin  i85i  déposants 

et  7 mai  i853) 


ACTRES : 

Espèces,  capital,  intérêts 
et  arréragt'S  de  rentes, 
versements 

a la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse, 
transferts 

et  eüét  de  la  déchéance 
trentenaire 


Nombre 


fr. 

c. 

! 

i 

fr. 

c. 

fr. 

c 

fr. 

c. 

fr. 

35.650.72:» 

46 

T (B) 

40.700.735 

93 

«0 

« 

1.852.503 

03 

« 

64 . 807 . 545 

64 

M 

57.384.885 

88 

» 

» 

3.133.272 

66 

i 

1» 

06.. 588. 700 

81 

B 

56.531 .863 

74 

• 

» 

3.718.154 

82 

■ 

106.074.820 

13 

74.509.113 

53 

■ 

9 

4.770.117 

36 

n 

146.080.884 

1 5 

II 

70.755.006 

62 

>1 

9 

5.046.079 

63 

N 

17t. 137. 761 

14 

9 

03.177.728 

66 

J» 

U 

7.014.872 

13 

' 

102.3vS2.455 

07 

9 

123.209.044 

32 

s 

9 

8.052.557 

11 

• 

216.366.580 

1 

67  ' 

H 

140.866.083 

58 

U 

> 

10.419.560 

85 

t 

200.464.01.5 

01 

« ) 

! 1 48.217.038 

74 

B 

n 

12.255.080 

30 

9 

,350.038.680 

05 

» 

156.223.707 

40 

U 

il 

1 14.010.101 

06 

U 

302.075.100 

88 

145.362.220 

84 

II 

» 

15.028.100 

j 

48  ^ 

B 

303.054.002 

17 

• 

143.826.868 

36 

24.026.548 

23 

R 

381 .116.066 

67 

1 

A : 

126.090.842 

41 

• 

13.417.080 

52 

(E) 

338. 778. V)! 

81 

I 

00.713.790 

76 

11.021.308 

82 

251.670 

74.645.060 

58 

t'f 

i 

1 

08.022.566 

77 

4.782.834 

39 

158.481 

130.318,033 

76 

0 1 

» 1 

i 

r 

07.135.983 

61 

» 

7.416.275 

07 

4 41.327 

1. 58. 166.580 

73 

» 

» .. 

151.014.522 

74 

*1 

7.877.111 

42 

190.073, 

I 48.000.041 

64 

144.031.172 

26 

- 

10.229.665 

26 

163.820 

200.607.805 

80 

112.144.052 

73 

1 

0.240.050 

78 

163.190 

271 .681.008 

2.3 

• 

120.164.294 

13 

M 

0.255.243 

56 

163.708 

271  .3.50.165 

87 

^ « 

; 126.058.253 

56 

N 

ti 

0.442.602 

43 

188.546 

276.413.660 

71 

‘ 1 

1 

j 110.000.182 

78 

B 

b 

y. 670. 280 

45 

210.344 

278. 01 2.. 300 

16 

\ 

130.807.485 

42 

V 

10.001.364 

04 

233 . 482 

210.400.033 

20 

1 

( 

146.535.172 

53 

U 

II 

11.100.717 

82 

266.876 

338.584.720 

16  j 

j ' i 

161.764.423 

74 

U 

» 

12.560.416 

15 

201 .605 

376 . .354 . 500 

72  ; 

1 

164.  L50.020 

05 

M 

1 

13.608.036 

03 

330.760 

4it2.1  46.300 

.50 

1 

164.614.131 

05 

1 4.388.162 

21 

245.003 

424.184.034 

35 

! 

175. 421 .220 

84 

' 

15.307.866 

83 

280.180 

147.871.512 

78 

• 

175.623.724 

10 

II 

' 

15.886.178 

33 

363 . 002 

162. I 14.050 

71 

186.807.604 

80 

M 

16.710.008 

80 

307.871 

io;î.  I47.1tit> 

13 

107.063.30t) 

36 

17.077.St>0 

82 

3')7.665 

.528.015.025 

72 

^ » » 

207.841  .tiltl 

03 

• 

10.410.240 

72 

377.887 

.170.012. 070 

26 

1 

235.170.338 

30 

* 

21.130.050 

5.5 

402.183 

032.381 .255 

07 

.V 

260.064.027 

67 

» 

n 

23.033.784 

37 

37.101 

6SI.102.OOt) 

01 

1 ,2t»l  .765 

176.183.038 

03 

3.532.084 

<)5 

24.323.775 

65 

1 lt).7t)2 

0.32.210.  131 

82 

582.055 

83.060.3.)3 

17 

4. 057. 703 

48 

20.300.812 

73 

523.035 

.1.48. 000. 338 

40 

î 1.168.267 

156.182.482 

24 

4.563.071 

22 

r:.  415.508 

18 

600.032 

fr.  c. 


{ F’  ) B » 

270.040. 203  40 


(H)  020.566  30 

780.023  20 
407.2(;i  (K) 
370.068  35 
387.900  35 
340.050  97 

318.024  00 
418.081  40 
410.223  05 
404.147  10 
430.270  40 
183.322  35 
540.282  71 
103.700  00 
525.500  82 
527.273  80 
003.720  40 
854.802  52 

1 


fr.  e. 

110.144  55  (>') 

126.728  24  I 
04.008  14  : 
115.820  28  i 
127.030  77  |! 
123.550  04  I 
174.108  31  i 
120.095  40  j 
165.803  50  I 
147.576  90  j 
3.280.408  14  j 

8.053.719  28  i 
7.450.288  83  | 
2.373.402  08  - 
3.170.026  05  i 
12.852.001  40  ! 

6.001.307  10 
11 ,043.426  54 
11 .268.215  84 
0.087.701  51 
10.322.343  21 
11.613.045  06 
8.007.354  20 

I I 

13.914.883  05  Ij 
11.188.510  21 
13.361.208  04 
8.511.003  00  1 
12.241 .723  61  ' 
13.000.050  86  j: 

10.102.200  06  I 

10.631.832  57  | 
8.000.212  50 

I I 

8.003.230  80 
0.722.870  ‘.^1 
7V2  74  _ . . 


U(i  10 


81  180.6.H7  14  , 1 .752.000  ; 


071.351  83  18.454.401  Ü3 


Montant 


fr.  c. 

10.036.285  35 
28.622.125  58 
40.106.000  57 
41.182.351  31 
60.605.425  87 
78.823.360  81 
74.736.134  88 
05.205.210  77 
112.738.714  14 
127.581.535  20 

1 56 . 568 . 000  66 

157.574.000  01 
155.677.676  34 

03.834.261  75 
30.513.805  38 
73.207.421  12 


66.100.750  50 
106.026.270  53 
, 128.032.061  00 

. 110.624.151  66 

, 121.805.312  36 

„ d)  115  457  2.33  00 

, 100.316.132  •> 

117.606.402  13 
. 124.331 .438  71 

130.583.007  42 
148.235.850  78 
154.490.051  76 
163.120.550  82 
162.320.067  71 
160.711.450  41 
177.001.080  78 
..  185.718.421  36 

B 204.064.586  81 

246.667.327  88 

75'>  000  ■ 

I 131.810.282  18 

760.030  184.127.052  02 


SOLDE  DU 


AI  X DLl'OSANTS 


au  3i  décembre 


fr.  c. 

62.185.676  07 
06.. 576. 850  36 
107.637.1.50  66 
144.064.873  43 
171.057.004  76 
102. 383. 4U  18 
240.734.651  21 
.302.320.018  03 
347.032. 126  02 
.302.552.  167  22 

393.508.013  40 

306.178.888  57 
358.405.024  43 
00  73.017.5.56  20 
1.31.017.011  25 
158.102,137  75 

245,416.663  05 
285.573.-378  80 
271 .556.668  87 
272.182.542  .57 

275.312.013  80 
278.021  .220  .57 
310.506.212  37 

336.461.832  12 
377.270.002  11 
101.313.151  00 
424.200.662  73 
447.077.311  21 
462.075.515  17 
403.272.416  55 
528.017.200  30 
570.860.170  72 
633.238.270  01 

711.171.833  61 
632.240.131  82 
.537.  170.(»31  16 
51  J. 21  K. 527  00 


O B SE  R VATIONS 


(a,  h.  c,  d)  Les  renseignements  contenus  dans  ces  diverses 
colonnes  n*ont  été  demandés  que  successivement  aux  caisses 
d'épargne  et  a partir  seulement  de  l'année  où  ils  ligurrnl  dans 

ce  tabU*au. 

(K)  Avant  l'année  1S4S,  les  caisses  iTélaient  pas  appelées  à 
conserver  les  inscriptions  de  rentes  quelles  avaient  achetées 
au  nom  des  dépo^ants.  ni,  par  suite,  à en  loucher  les  an  éi  agi  s. 

(v)  Celle  somme  représente  le  montant  des  comptes  consolidés 
et  convertis  en  rentes,  par  voie  d autorité,  en  i8-|S. 

(<j)  Le  Ministère  n'a  pas  publié  de  eomi>te  rendu  spécial  des 
opérations  de  l'annee  i8J8.  Les  cliiflVes  inscrits  sur  cette  ligne 
se  rapi»ortenl  doue  à des  fails  accomplis  du  janAicr  i8^8  au 
'3i  décembre  1840,  c(‘  (jui  explique  l'importance  anormale  de 
quelques-uns  d’entre  eux. 

(h)  Les  renseignements  suivants  résultent  soit  de  la  décom- 
position des  colonnes  des  remboursements  en  achats  de  rentes 
d'ofüce  et  des  remboursements  autres  que  ceux  en  achats  de 
rentes,  soit  de  la  combinaison  des  renseignements  contenus 
dans  les  colonnes  des  livrets  au  3i  décembre  avec  le  chitire  de 
la  poi>ulalioii  ou  avec  le  solde  à la  même  date. 


ANNEES 


IS'tK-lS'i 
1S.5(J  . 
185!  . 
185-J  . 
IK53  . 
18.54  . 
185.5  . 
185ti  . 

1857  . 

1858  . 
18.50  . 
18*  (1  . 
18(i1  . 
1862  . 
lHti3  . 
18G'i  . 
Ib65  . 
18611  . 
1867  . 


Am  \Ts 
,I4‘  ri  ntt*!*  e 
pour 

(’<>  .«  litlatio  • 

tthaiMlonMf» 


fr.  •' 

Il  II 

P » 


\ luskments 

a 

la  0018*.? 
retrait'  » 


T «ANSFEKTS- 
PAYF.MF.NTS 


lurpoiiT 

MOTEKÎiE  dii  1,011  bie, 

penérale  drs 

des  livieti 

. .ivec  ia 

UvretB 

pOtiulatioB 


fr.  e.  ! 
))  * 
•>  » 


fr.  c. 

» » 


» > 
3.083  80 
12.246  10 
5 268  15 
4.^52  07 
3 110  6.5 
0.316  80 
5.776  35 
23.808  10 
11.389  05 
8.6D2  90 
7.052  81 
4.303  65 
12.743  20 
11.02*1  30 


I 1 ilépQUlt 
fr.  c.  jsirbis-.lwti 

131  66  61 

238  37  61 

252  82  58 

330  3 47 

337  » 42 

313  77  41 

304  54  40 

294  11  38 


13.714  45 
20.738  ■ 

17  444  05 
22.0.36  - 
30.10!  s> 

13  454  y 
21.975  90 
10.653  V 

14  02t;  75 
10.32* 

8 0.5Û  » 


304  54  40 
294  11  38 
284  86  'MS 
297  03  35 


» » 30o 

. » 300 


03  35 

02  32 


31  *26 


VM 


.MINISTÈRE  DU  TRAV.4IE 
I:T  DK  L.\  P]MÎ\0\ANCE  SOCIALI', 


TABLEAUX  RÉTROSPECTIFS 


{Snife) 


METRIC  GENERAL  PURPOSE  TARGET 

PHOTOGRAPHIC 


/a> 


150  mm 


<#  'V 


PRECISION""  RESOLUTION  TARGETS 


A&P  International 

2715  Upper  Afton  Road.  St  Paul.  MN  551 19-4760 
612/738-9329  FAX  612/738-1496 


M 

>- 

X 

> N 

5 

> X 

Z)  $ 

0.00 

O 

Z 

Z-c.— • 
■T  Oû 

-1-  H-- 

O 0) 
u_  *o 

LU  O 

Û-^ 

O 

CÛ 

< 


k ^ 


4.5  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
a bcdefgh  ij  kl  m nopq  rstu  vwxyz 
1234567890 


3.5  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 


3.0  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijkimnopqrstuvwxyz  1234567890 


K?  -TANT 


NOMBRE  DE  LIVRETS 


• U VKUT-  ' 

pendant  l'année 


MhSTANT 

au 


au  pendant  au 

pour  à lu  Nuite 

r'  auvier  coinpU's  de  lrans>  rumié<*  deeeiuLn* 
nouveaux  ferls 


r VERSEMENTS 

SOLDE  m 

1 HK»;i  s M(M»AST  I.'aNNKK 

Al  .V  OKPOikANTH 

^1 

au  I” janvier 

Nombre 

.Munlaiil 

fr.  (•- 


»1X2 
r.ui 
712 
' 7:iiî 
i 777 

t 

T'.ii 

.sao 

K(>U 

•NU 

•»2« 

uatj 

1U5 

•Mut 
•■SI 
US7 
I .012 
I .(»2S 
1 

1 .07  4 
I . (ISO 
l . Il  .7 
1 172 
1.111 
I . 1 .'.S 


:u.*>  1.1. SI 

1.21  U 

*ilB  i 1 .214 


2.(  iO.02a 

2.1  rs.mu 

2.1 -0.  178 
2.;  17.811 
2.(  *1.8(11 
2.  J 18.330 

3.1  '3.(142 
3.. T P8.330 
3. S 1.170 

1.1  »7.I78 

1.1  1.217 
1.7  4M178 

1.7  0.10(1 

1.0  7.(i(13 

7.0  1.810 

7.2  7.224 

7 .3  I . (132 

7.7  0.017 
7.7  0..7I2 
7.0  (1.701 
0.1  0.031 
0. r 2. SOI 
0.3;  s.7;î7 
0.  !•  7.. 7.77 

o.o;  1.0.30 
0.7:  >..7S7 
fi. s:  r.o30 
fi.îH  ^577 
7.115. 137 
7.21  1.017 
7.2‘  1.21.7 
7.:12  *.«44 
7.  12  Î.377 
7.75  t.72;i 

7.00  .310  , 
7.70  .740 

7.01  .;{«3 

S .11  .270  I 


2.38.028 
203 . 200 
380.708 
137.104 
110.101 
.700.. 7.70 
.702.071 
.777.42(1 
OOH.7.73 
.7.77.210 
180.01I2 
487.237 
183.508 
172.012 
131.310 

107.177 
170.071 
7;i  4 . 80.7 
712.322 
710.710 
137.317 
I82.87:i 
ioo.3:ifi 

182. 177 

187.171 
102.021 
177.011  i 
101. 1.30 
101  .MK 
107. 174 
12,3 , 500 
171 . 115 
180.703 
178 . 807 
70.3 . 74 1 
.720.:î81 
710.027 
.702.  18.7 


I 10.177 
0.101 
8.017 
0.400 
10.807 
11.400 
I»>.221 
U.  802 
17.308 
18.717 
10.711 
22.2(57 

18.007 

10. 1 U 
18.3:«i 
18.710 
io.o;i7 
20.700 

21 . 1 13 
20.810 

21 . 107 
21.070 

22.74.7 
24.087 

22.002 
23.0ÎMI 
24.210 
27. 104 

27 . 1 07 
27 . 707 
21.003 
21.. 700 
25.078 
27 . (57  1 
20.271 
20.  187 
30.701 
32.303 


180.(5.30 
181  .32.7 
171.30(5 
187-2(55 
207.5(54 
20(5.(5.78 
215.12(5 
25» . 553 
2Ü8.303 
338.010 
3(58.311 
31(5.4.72 
31  I.i:i3 
;i.32.10O 
3;t7 .111 
:5:ii  .000 
322.882 
3:t3  204 
.3 17 . 427 
;».7(I.S7o 
10}  .0(5(5 
318.7‘.H) 
3.72 . 2(52 
.370.:i70 

:571 . 181 
382.141 
378 . «77 
lOS.fKlO 
38(5 . .380 
120.71  1 
120.(511 
.370 . 362 
381 .013 
.307.240 
10(5.. 782 
1(11.071 
111 .824 
127.022 


I 2.070.1015 
2.170.0(>(i 
I 2 . 3(5.7 . 7(57 
2 . (52.7 . 200 
2.8(58.2(53 
3.173.721 

3..  707.711 
.3.811 . 104 
t. 100.228 
I.  131.31  I 
1 . 7(52 . 472 
1.751 .7:30 

1.0. 37.(50(5 
.7. 00(5. 7 1(5 
7 . 207 . .374 
5.:M51 .008 
7 . .738 . (»;18 
7.7(51  . 108 
.7 . 0 18 . 882 
(5. 121 .2.83 
(5. 172.  180 
(».:i28.017 
15.  I08-. 7.7(5 
«.(5:33.  447 

(5. 772.. 782 
(5 .877 . 0.77 
(5.008.213 
7.116.402 
7. 246.008 
7 . 307 . 0(52 
7.. 326. 073 
7.  122.32(5 
7 . 577 . 1 33 
7 . (568 . 024 
7 . 703 . 540 
7.048.3(5:3 
8. 1 1(5.270 
8.282.026 


•>I.>. 00(5. 174  71 
7;*5.280.107  77 
.773. 7 DJ. 878  (57 
(5(50.411.476  09 
7(58.02(5.030  ,37 
8(53.087.237  81 
1 .016.328.2:30  (50 
1.1. 71.. 767. 22(5  11 
I .280. 728.. 38(5  31 

1 . 100.777.56.7  00 
1.774.710.531  41 
1 .816.  100.7.38  7(5 
2.021  ..737.070  74 
2.211  .2:53.770  15 
2.317.066.082  «2 

2. :3{»4.725.012  10 
2.  107. 21 3. 703  ;36 

2. «81.:347.4  10  08 
2.011  .340.(KI8  07 

3.0. 72.(5(56.716  37 
22tl.300.670  71 

.3.1  10.  180.7.7.7  72 
3.286.761.7.70  1.7 

3. :307.08.3.  113  77 

3.382.;331  .S(K>  (50 
3.427.177.064  (50 
3.  100.272.833  53 
3.107.543.675  40  , 
3.264.3.38.640  17 
3.:348.5I7..378  72 

3. 281. . 706. 019  15 
3.186.076.322  81 
:i. 246. 107. 019  17 
3.376.770.660  00 
3.4:53.860.743  21 
:i.. >42. 078.217  07 

(580.  (180.. 872  (52 
3.8.33.40t).;{(53  42 


1 

.3.77 

. .760 

1 

. 506 

.043 

I 

. 807 

.(H>3 

2 

.310 

.2(56 

2 

. 137 

. .732 

2 

.fiti;i 

.087 

2 

. 06:i 

.881 

3 

.001 

.718 

3 

.:ir>(5 

. 178 

3 

. 1.70 

..397 

3 

.171 

.620 

.3 

.208 

.7:18 

.1 

.171 

.666 

.118 

.(MIO 

2 

. 087 

. 161 

3 

.153, 

. 11(1 

3 

. 283 , 

.31  1 

3 

..731, 

,622 

3 

. 462 , 

..707 

3. 

..708, 

348 

3. 

.171 . 

:i07 

:î, 

. 128, 

1.72 

3, 

.143 

797 

3, 

, 240 , 

,537 

3. 

,.i;46. 

512 

3. 

237. 

116 

3. 

38.7. 

746 

3. 

503. 

322 

3. 

518. 

566 

3. 

453. 

897 

3. 

178. 

096 

3. 

292 . 

9‘22 

3. 

547 . 

818 

3. 

541. 

221 

3. 

744. 

086 

3. 

000. 

184 

4. 

044. 

373 

4. 

182. 

712 

178 

. 142 

.821 

37 

:i 

.758 

.2.37 

22 

107 

. 107 

.861 

06 

:i 

.:iOG 

.968 

C2 

214 

.o:i6 

.637 

21 

:i 

i;i5 

.253 

11 

2o;i 

. 17 1 

. 70 1 

.70 

;j 

-4;i7 

.570 

51 

:i08 

.76t> 

.803 

6(5 

:i 

. 80  i 

.112 

96 

;i73 

.848 

.187 

18 

4 

263 

.723 

60 

103 

. 7:i.7 

.4  19 

78 

6 

. 170 

.091 

30 

119 

.226 

. 57(5 

97 

.7 , 

.812 

. 07.7 

<58 

118 

. 886 

.207 

67 

6. 

,710 

.556 

10 

7.72 

.818 

..749 

92 

8. 

,278 

. 115 

;t“ 

628 

. ,‘17(i 

86 

H, 

212 

.743 

66 

668 , 

,311 

,0.70 

16 

10. 

793 

.878 

63 

6,88 , 

127, 

,731 

37 

9. 

SI  7 

. I(U 

5.7 

681. 

;i3t. 

,717 

9(5 

1 1 . 

2:0», 

.;i;i2 

3;i 

641. 

tHU. 

.719 

I‘l 

1 1 . 

310. 

,708 

17 

707. 

89(5 . 

617 

HO 

II. 

2(56 , 

8.79 

58 

767. 

.7.72. 

407 

.89 

12 

703. 

,82ti 

04 

869. 

176. 

090 

17 

13. 

790. 

(561 

12 

847. 

707 . 

(577 

(59 

1 1. 

7.72. 

085 

88 

879. 

862. 

096 

7 1 

1 i . 

706. 

508 

75 

781. 

810. 

899 

06 

17. 

924 . 

072 

25 

860. 

8.73. 

(5(5.7 

98 

17. 

.75(5 . 

(510 

95 

s:i9. 

707 . 

271 

tu 

16. 

(>83. 

243. 

05 

6t)6. 

047. 

302 

78 

16. 

826. 

790 

77 

710.112.137  02 
(573 .770 .611  15 
606.(500.126  03 
760.708.5,70  14 
744.712.750  5»7 
720.375.241  0.7 
(567. 870.. 7:58  72 
702.473.007  07 
762.801.560  75 
753.017.247  (53 
702.706.021  16 
825.209.700  76 
855.405.552  10 
867.166.613  00 


1.7.727.2tU  02 
15.735.702  02 
15.823.414  10 
17.717.805  53 
15.416.121  78 
15.516.601  08 

15.341.. 7;i3  14 
1 1.. 774. 181  08 
15.742.660  17 
17.035.286  28 
18.454.126  36 
18.203.83.7  31 

10. 111. . 708  02 
19.881  .9;0i  32 


REMBOURSEMENTS  EFFECTUÉS  PENDANT  L'ANNÉE 


INTÉRÊTS 

BN  ACHATS 

1>K  RENTES 

1 Espèces. 

AUTRES  : 

capital,  inléréis 

SOLDE  DU 

1 I>K  HKNTI-S 

' et  arrerages  de  rentes. 

U.I.OIK- 

! 

VH 

i versements 

D'oOiee  UéducUor 

1 a la  Caisse  des  rtUrailes 

Al  \ OH  ‘-AM- 

0 HSEK VATIONS 

perçus 

des  comptes 
et  consolidation 
des  comptes 

A la  d(  inundt* 

|H>ur 

la  vieillesse, 

^ uuv  déposant- 

de.- 

transrerth 

et  cU'id  de  la  déchéance 

au  II  dee<'mbre 

) 

]>ar  les  cai».-es 

ahandonnés 
(Lois  des  juin  i65 

1 déposants 

trentenaire 

1 

1 ■ 

Nombre 

1 

1 

1 

et  ” mai 

Montant 

1 

1 A''itAr.-4 

1 Mmui 

RAPPORr] 

l‘r.  c 

Tr.  c. 

Ir.  c. 

Ir.  c . 

fr.  c. 

rr.  e. 

vKu-i;m.vis 

ANNI.I> 

' po«r 

à 

ruANsECKrs 

1 ffBrra'. 

18.562.208  (>5 

(5.37.0(52  92 

.70.7.982  SI 

19.067.407  36 

606,73.7 

162. 72(5. :i76  73 

.7:1,7. o9p;.T37  91 

(ob»«Ud«U9n 

la 

fAY-  MEV  r- 

d<>- 

16  r«(« 

U 

l ‘J. 696. 025  80 
21.841.66.3  67 

651.. 342  64 

477.737  57 

17. ,771. 416  29 

705.270 

!(i2.H.8.8.7l4  19 

.773.  I9S.967  86 

abiMdoBUPft 

yalatli.a' 

(51(5. 453  2t) 

.74‘).(MU  07 

13., 386. 0,77  64 

710. 31î» 

169. 0:i0. 8.78  1:1 

(560.113.968  11 

1 

l O^Utl 
m ki4.uiu 

2o . 27  4 . 7 < 6 8,7 

679.603  11 

783.363  t»7 

17.727.500  11 

j 826.1(59 

l97.(597.:tSl  18 

7<iî».031  .C..86  12 

II.  c. 

fr.  r. 

i t.  r 

' «, 

29.111.319  66 

707.58.7  16 

896.822  76 

I 1.840.748  2:1 

97.7.202 

2:13.018.061  53 

862.. 83 1,1 57  19 

iwé»  . . . 

1 1 38t)  3^J 

II. 6.15 

> > 

i 321  1» 

19 

:ï3.083.567  3fi 

723.681  16 

1 .010.707 

9.117.929  93 

‘ 1.084.101 

2i‘).;in.:i.77  .îi 

1 .016.  liai.  102  87 

1669  , , . 

11.999  12 

18.476  - 

• 1 

1 

1 383  77 

18 

1870  . , 

1 53.711  71 

1 

i 301  C8 
1 -Hii.  92 

17  0 

38.674.0:18  06 

759.110  07 

2. 3 10,. 727  40 

10.898.623  .72 

1 .287.016 

2‘.»X.  161 .988  26 

1 . 1 .7  1 , .7  17.7'M)  71 

1871  . , . 

il.tr.ii 

8.372.431  5,7 

17.6 

43.. 308. 542  90 

793.2‘J3  - 

2.077.5(57  9Î) 

I0.5l9.ti97  :io  ^ 

' 1.176.  1:13 

:i30.967.  136  73 

1 .280.202.694  64 

1872  . . 

2 .H  lu  lu 

15.220 

1.393.872  39 

255  4t* 

17.1» 

17.920.492  81 

8,36.711  95 

1 .:>4(5.6t)3  .87 

1 1 .742.(577  17  , 

1 ..77(5.00.3 

:i62,719.:i.77  20 

1 . |OK.*.M)3.6:in  9.3 

lR7;i  , . . 

89. UNI  59 

15  265  • 

3. 670. 810  » 

257  :a, 

17.0 

57.790.470  71 

8 16.. 748  .73 

108.971  .70 

9.HI2.9I3  0(5 

' 1.717.138 

1()1.69'(.  (U  97 

1.771.896.170  12 

l.S7^  . 

32.i:.2  9f. 

13  (Cil 

3.:iV2.6*i|  n 

*61  28 

16  61 

63.908.771  07 

1875  . 

:i5.4u2  50 

18  898  5:1 

3. (ta;. 961  :i5 

27»  18 

1.7.26 

866.978  81 

486.987  80 

13.9.78.607  .31 

1.731.710 

627.232.:i:n  :ix 

1 .816.  171.472  ;io 

187(5  . . 

,7(.  i 10 

26i.l2‘  > 

3 379.038  3C* 

292  tu 

13.75 

68. 784.(522  18 

888.416  53 

723.094  7.7 

17.2:16.206  :i6  ' 

1 .(>:it).  1.79 

.727.110,201  10 

2.021  .'.M)8.2ol  7.7 

1877  . . 

68.161  3.7 

:-C.287  » 

832.6:15  C>x 

300  82 

12.82 

76.383.763  09 

004.513  28 

(5t)2.i:tl  IHi 

16. 36.7. 806  Ht  ^ 

1.781,1.79 

.7(5K.66o.762  02 

2.21 1 .3.70.:i72  22 

1878  . . . 

69.821  8.7 

'.a;.  107  » 

■|.2i7..*i(®  06 

320  18 

Il  c.;i 

81.674.183  60 
83. 174.. 340  76 

980.990  80 
1 .072.770  91 

891.022  70 

17.719.719  10 

1 .98(5. .770 

657.120.1.37  27 

2.31:1.932.287  19 

1S79  . . . 
1880  . . 

1.051. 5<i.7  95 
m.23;)  89 

226. 6 ix  > 
271  629  ÜO 

6.:«x.-J9T,  08 
7.719.160  92 

3-29  15 
3:13  29 

10.5-2 
9 M 

1.081, 4t»9  7.7 

•>1.7:19.071  72 

1 2.(N)o..>0.> 

(568.21  1.7.7.7  37 

2.:«5I.  |7i.0tU  13 

18«t  . . . 

1 

I57.tr.<2  xO 

273913  » 

6.56(.-278  17 

:U7  52 

8 79 

87.426.266  52 

1.128.771  27 

1 -.372.729  40 

17. .7:12. 089  25 

1 2.117,120 

(5.78.170.913  .7(5 

2.  I9.7.:i67.793  17 

1882  . . 

iOO.42:  50 

292  70I  50 

8.2*27. 1(l9  éO 

395  75 

8..70 

92.567.(567  31 

1.2 14.. 790  77 

1 .:tt).8,9(M)  9.7 

17.4(50.193  31 

1 2. 150.. 760 

664.827.;190  17 

2. (583.. 7t»:.. 803  (54 

i88;i  . . . 

1U3.788  60 

-211.010  50 

8.059.906  75 

39H  13 

8. -26 

100.944.027  23 

I.;i27.8;i6  98 

1 .681 .740  90 

17.2.78.118  «5 

; 2. 298,. 7.71 

739.023.818  48 

2. tu  1 .T22.:i.*»8  :i3 

1H81  . . 

IM.lXi»  *20 

211.729  25 

10.709.41»  86 

125  51 

7.93 

KM), 891. 929  21 

1.44:1.767  .70 

2.06t),S10  27 

20.(579.7.78  II 

2.  181 .614 

8<Hi.  i:t(»..777  77 

3.0.72.7(50.223  IM) 

. . . 

112.613  26 

31-2.607  » 

n.757.013  lu 

417  9»  ; 

7.*y 

107.877.7:10  67 

!.. 78:1. 871  0.7 

lHN(i 

157. .708  35 

;(78.407  75 

11.176.222  15 

454  > 

7 ,:»o 

2.228.319  :13 

18.2.73.706  5.7 

2. .777. 84(5 

8(m5.77T.24I  88 

:i. 227. 1:17. 682  VAt 

18k7 

9X.71ft  » 

i 

11.206.377  86 

451  <»ô 

7.31 

Î»6.963.5I0  20 

1.6:19.023  8:1 

2.;i2;î.027  77 

22.113.722  66 

2.708.229 

962.9  18., 720  16 

3.1  (0.2(51 .867  27 

IHSK  . . . 

130.277  6.7 

i;i:i  '.a  o 06 

11.286.130  W. 

4.V.  3’» 

7.13 

100.875.(540  41 

1.8(54.161  159 

2.255.120  0,7 

21  .303.7(58  01 

2.7.79.212 

809..7.7ÎI.366  96 

3.286..721  .t»27  (55 

18H)  . . 

91».:18»5  4(5 

191  IM.'2  09 

12.996.417  27 

4x1  5-2 

6 90 

107.734.661  79 

1.538.551  17 

2.102.671  17 

21 .701 .169  ÎM) 

2.(503,071 

830.749.  129  7t» 

3.3ÎI5.  I6(t,l8,7  15 

IRH)  . 

102.799  45 

391. 39.1  09 

i;i.46i.701  8;: 

505  Sx 

6.6!l 

98.261.213  . 

1.194.873  .77 

2.152.701  2t) 

16.741.291  86 

2.(567. 124 

807.964.076  :15 

3.3H2.:177.,5;13  39 

iK«:  . . . 

98  '»7î< 

V.e>.0ü7  16 

11  613.255  10 

513  17 

6 12 

1892  ..  . 

129  5102  9u 

357.i:.7  IX 

17.365*.  150  47 

5-27  *2.7 

6 *26 

1893  . . 

I29.4.SO  15 

397. 2U)  18 

15.386.137  36 

5»tS  75 

6.  *21 

Ot).  192.449  27 

1.184.138  63 

1 .470.829  47 

1 1.661.1:10  78 

2.(i6l  .703 

774.  lit).  029  .70 

3.427.0tH  .888  69 

1891  . . 

150. ‘JU3  15 

llH.C-29  18 

15  3X5  417  17 

51  * -28 

8.06 

09.507.526  10 

1.186.177  10 

1.368.287  II 

15.1.30.197  65 

2.790.347 

800.(528.434  :i4 

3.4(M>.2I0.061  86 

1X9.7  . , 

122,111  6" 

rui.ixn  is 

IG.119.:i91  23 

522 

5 00 

99.282.100  74  ! 

1.196.821  86 

I .301.215  71 

18.036.185  86 

2.711.644 

786.617.169  33 

3.407.310.726  :12 

189(i  . . . 

pli  liCi  Ox 

151.529  18 

16. 6.78, .^415  iîi 

X9 

.7  Kl 

90.054.888  92 

1.241.381  08 

1897  ..  . 

17(5. 5-20  21 

17.167.119  57 

•(•6  u:i 

5 63 

1 .448.719.42 

26.287,296  3t) 

3.153.457 

î)94.539.032  SI 

3.263.9t»l.:il2  47 

1898 

Ion  -213  r 

15.4x0.61»»  5:» 

194  V3 

1 «0  ' 

96.704.028  74 

1.416. 182  49 

21.270.890  62 

19,1(59,114  41 

2.614 . 551 

733.111 .011  63 

3.319.036.727  19 

iS'ifi  , 

1 iTir  1- 

17. 617.976  52 

I8<i  xs 

• ■ 50 

08.163.254  n 

1.579.166  90 

3.893.220  (50 

19.861.0.39  16 

3. 131. 318 

877.;i84.07l  93 

3.28:1.013.420  17 

190<i  , . 

9 • 

172.573 

n.ô2*>.3»)l  71 

1.-.K  I rfî 

■ •.11 

93.085.414  48 

1.400.495  ,30 

2.227.274  93 

20.541 .750  32 

:i  .137. 638 

872..766.119  t)7 

3.187.768.827  37 

1901  . 

171.317  8*2 

15.2tW.l-20  7(. 

IP2  IK 

.7  :i7 

9.3.492.094  73 

1 . 422 . 668  54 

1902 

i:r  061  » 

16.59,7.776  70 

IVJ  -2*» 

.7.33 

■>.040.7,74  •>! 

17.t)25.801  t)l 

2.958.2:38 

732.857.309  98 

3.246. 1 16. tKJO  03 

19Û3  . , . 

l:i5  1*2 

<• 

127.1*21  » 

15.6Î0.921  ;12 

.7.31 

96.716.548  85 

I .681 .067  37 

1.989. 604  19 

1,7.978.412  73 

2.948.343 

728.651.269  93 

3.376.513.717  64 

1901  . 

•• 

121.82».  • 

16.039  6-29  05 

437  31 

.7,21 

90.017.215  51 

1 . 140.(116  29 

1 .878.832  94 

2 t.. 752. 266  16 

3.091 .890 

790.476.541  88 

3.434,081 .7.i5  72  1 

1907 

» 1 

i;:i.(-33 

17.097  M»i1  lu 

'lis  8» 

5. IX 

101.458.402  . 

1 ..726.713  99 

1.900.226 

20.411.284  86 

.3.113.272 

782.615.279  91 

3.742.978.215  95 

1906  . . 

• 1 

128.526  » 

18.215.0H8  *27 

417  84  ' 

5.08 

105.621.589  34 

1 ..788.276  87 

1 .899.764  25 

18.325.886  42  1 

3.193.256 

793.475.095  14 

3.680.080.872  62  1 

1907  . . 

■ 

13D.09C  » 

19.781  677  71 

454  (iO 

5.».H 

109.614.582  94  [ 

1908  . . . 

131.909  » 

19.397  :*08  71 

162  !>l 

1.03  : 

1.(522.1(51  26 

2.042.276  28 

17.479.718  .30  ,| 

3.265.843 

813.02:1.820  14 

3 . 8:i3 . 409 . :163  12  ^ 

1!<09  . . 

i 

12x.5»»l 

20.215  4»»7  21 

472  :ti 

l.Ki  ' 

11  816. 742  18  1 

1.708.. 768  40 

2.012.921  75 

19.165.906  t!  jl 

3. 17(5. 82t) 

881.752.22:1  56 

3.933.352  172  .79 

1910  . . . 

1 

1*21.267  > 

21*. 7x2. 102  X) 

I 

1 

171  87 

1 73 

1 

1 

, 

1 

1 

PM-MGP 

METRIC  GENERAL  PURPOSE  TARGET 

PHOTOGRAPHIC 


A&P  International 

2715  Upper  Afton  Road,  St  Paul,  MN  55119-4760 
612/738-9329  FAX  612/738-1496 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

abcdefghijkimnopqrstuvwxyz 

1234567890 


NOMURK  DE  MVRETS 


KMSTANT 

au 

r'  janvier 


2.020.023 

2.O7S.(>10 

2. 170. 158 
2.365.811 
2.621.861 

2.868.330 
3.173.642 

3.508.330 
3.811.470 

4.107. 158 
4. 134.217 
1.560.678 
1.750.106 
1.037.663 
5.004.810 
5.207.224 
5.361 .632 

5..  530. 017 

5. 760..  542 
5 . 0 K)  .764 
6.  120.6.34 
6.172.804 
6.328.737 
6 . 107 .557 

6.633.030 
6.772.587 

6.877.030 
6 . 007 . 577 
7.11().135 
7.243.617 
7.208.215 
5.325.644 
7.122.375 
7.5.56.723 
7 . 667 . 310 
7.703.540 
7.048.363 
S . 116.270 


mvE 

pendant 

pour 

comptes 

nouveaux 

RT^ 

l'année 

à la  suite 
de  trans- 
lerls 

1 SOI. DÈS  1 

1 

i 

1 pendant 
l'aiméc  1 

HKSTANT 

au 

3i  décembre 

SOLDE  DI 

At  X DÊeriSAMS 

au  r' janvier 

238.028 

1 

10.175 

180.630  ' 

2.070.106 

IV . c . 

515.996.174  71 

203.290 

0.401 

181.325 

2.170.066 

535.286.197  77 

300.768 

H.(>47 

174.306 

2 . 365 . 567 

573.719.878  67 

437.164 

0.400 

187.205 

2.625.200 

(>60.111.476  09 

110.101 

10.8()5 

207.5(il 

2.8()8.263 

768.926.939  37 

500.550 

t 1 .400 

200 . 0.58 

3.173.721 

863,087.237  81 

502.071 

l(i.221 

245.î2(i 

3.. 507. 71 1 

1.016.328.239  69 

577.426 

1 4.802 

259 . 553 

;î.811 .104 

1 .151.567.226  11 

608.753  ' 

17.308 

208.303 

1.100.228 

1 .280..528.38(i  31 

557 . 240 

18.. 5 17 

338.040 

I.  1.31.31  1 

1 . 109.777.565  09 

480.002 

16.54 4 

.308.311  ! 

1.562.  152 

1.754.719.531  11 

485.237 

22.267 

310.4,52 

4.751 .730 

1 .816. 199.738  76 

483.568 

18.065  : 

31 1.133 

1,937.606 

2.021.537.970  74 

472.012 

10.1 11 

332.100  ' 

5.096.716 

2.211.233.770  15 

431.310 

1 8 . 33(i 

337 .111 

5.207.354 

2.315.066.982  62 

107 . 1 77 

18.516 

.331  .000 

5.361 .908 

2.364.725.012  19 

170.051 

10.037 

322 . 882 

5.538,638 

2.195,213.793  36 

534 . 8(>5 

20.70(» 

333  204 

5.761 .408 

2. 681.. 347. 4 49  98 

512.322 

21 .4  13 

315.425 

5.948.882 

2.911 .349.008  07 

510. .540 

20.810 

35(i.87(» 

(i.  121. 283 

3.0,52.(i(}6.746  35 

135.317 

21  . 105 

101  .066 

(i.  172.480 

.3  229.309.650  71 

182.873 

21  .070 

318.700  j 

(i. 328. 947 

.3.1  10.  189.755  72 

400.330 

22 . 7 15 

352.262  j 

(>.  198.556 

3 . 286 .761 . 750  1 5 

182.175 

24.08.5 

370.37(1  i 

6.633.447 

3.395.983.413  77 

187.171 

22.062 

:î71 .481 

(i.  772. 582 

.3.382.331  .860  60 

462.021 

23 . 600 

.382.141 

(>.877 .057 

3.127.177.964  69 

175.  (il  1 

24.240 

378.677 

(i.  998. 21 3 

3.  100.272.833  53 

404.430 

25.404 

108.000 

! 7.116.402 

a . 407 . 543 . 675  40 

101 .148 

25.105 

.38(>.380 

7.246.098 

3.264.338.649  17 

Ki7. 154 

25 . 7 05 

120.714 

7.307.062 

3.348.517.378  72 

123.566 

24.003 

420.611 

7.326.073 

3.284.506.019  15 

151 . 145 

24.599 

370.. 362 

7.422.326 

3.186.976.322  81 

480.703 

25.078 

381 .013 

7 . 557 . 1 33 

3.246.107.949  15 

178.867 

27 . 67  1 

305.240 

7.668.024 

3.376.579.660  99 

503.541 

20.271 

106.582 

7.793.549 

3.433.860.743  21 

520.381 

20 . 487 

404.054 

7.948.363 

3.542.978.215  95 

540.027 

30.704 

41 1 .824 

S.  1 16.270 

3.680,080.872  62 

562.185 

32.:i03 

427.022 

8.282.926 

3.833.400.363  42 

-4  ‘ 


V i:  RSEM  KNTS 

HKÇrS  rKNOANT  i/aNNKK 


Noiul)re 


1 . 357 . 560 
1 ..506.013 
1 .807.003 
2.310.266 

2.  137.532 
2.603.085 
2.063.881 
3.001 .518 
3.366. 178 

3.  150.307 
3.171.620 
3.208.738 
3.171. 666 
3.118.000 
2.087. 161 
3.153.  110 
3.283.314 
3.531 .622 
3.  162.507 
3. 508. 34 S 
3.171.305 
3.428.452 
3.443  507 
3.240.535 


.Moulant 


CREDITS 


m:s  i.iYMias 


transfères 


.\RRKR.\GES 


INTERETS 


‘ DK  KKNTI'S 


A 14.01  KS 


au\  déposants 


perçus 

l>ar  les  caisses 


REMBOCRSEMENTS  EFFECTUES  PENDANT  l.'\v 


KS  ACH  ATS  l»K  RENTES 


D'oftiee  Réduction 
des  e mples 
cl  consolidation 
des  comptes 
abandonnés 
(Lois  (les  3ojuin  i85i 
et  7 mai  i853) 


c. 


IV. 

178.442.821  37 
105.105.861  06 
211.036.637  21 
203.151.504  50 
308.760.803  66 
373.818.185  18 
103.735.410  78 
110.226.576  07 
4 18.886.207  67 
752.818.540  02 
628.331 .356  86 
668.341.050  46 
(;S8.427.731  35 
684.331.715  06 
(i  l 1.00 1.510  40 
707.806.615  80 
7(>5 . 552 . 107  80 
860.476.000  45 
847.505.(>77  tiO 
870.862.00(>  54 
784.810.800  06 
860,8.53.665  08 
830.505.251  04 
606.047.302  78 


IV.  c. 

3.758.237  22 
3.300.968  62 
3.135.253  11 
3.437.570  51 
3.801.142  90 
4 203.723  60 
6.450.091  39 
5.812.055  08 
6 . 7 10.556  40 
8.278.  115  37 
S. 21 2.743  60 
10.703.878  03 
0.815.104  55 
1 1 .230.332  33 

1 1 .310.708  17 
1 I .266.850  58 
12-703.820  04 
13.500.661  12 
14.752.085  88 
1 1.70ti.50S  75 
15.024.052  25 
15.556.640  95 
1 6 . ()83 . 2 13 . 05 

10.826.709  77 


fr. 

c. 

fl 

„ 

c. 

Ir. 

c 

18 

.562 

.208 

65  , 

637 . 

062 

92 

.5(û 

. 982 

84 

19, 

.696 

. 025 

80 

651  . 

342 

64 

477 

. 737 

55 

21 

.841 

.603 

07 

646. 

153 

29 

549 

.004 

07 

25 

.257 

.776 

85 

679. 

003 

44 

783 

..363 

95 

29 

.411 

.319 

6<i 

707. 

585 

16 

896 

.822 

56 

33, 

00 

O 

. 567 

36 

723. 

681 

16 

1 .010 

.705 

38 

.074 

.038 

96 

759, 

110 

07 

2.340 

.527 

40 

43 

. 3(>S 

.512 

90 

793. 

293 

2.077 

. 56.5 

99 

47, 

.920 

.192 

81 

83(i. 

711 

95 

1 ..54(i 

.(>9.3 

87 

57 

.796 

.4.50 

71 

84(). 

548 

53 

108 

.971 

.50 

63, 

.998 

.771 

05 

866. 

978 

81 

48(i 

,987 

80 

68. 

,784 

.622 

18 

888. 

416 

53 

723 

.((91 

.55 

76, 

.383 

.763 

09 

904. 

513 

28 

(>92 

.131 

9(i 

81. 

,074 

,183 

(iO 

980. 

990 

80 

891 

.((22 

70 

83, 

,154 

.340 

76 

1 

.052. 

779 

91 

1 .081 

. 199 

75 

87, 

,426 

.266 

52 

1 

.128. 

771 

27 

1.372 

.729 

40 

92, 

.567 

. 667 

31 

1 

.244. 

590 

77 

1 .398 

,1K10 

95 

100, 

.941 

.027 

23 

1 

.327. 

836 

98 

1 .(i81 

,710 

90 

100, 

,894 

.929 

21 

î 

.443. 

7(»7 

50 

2.069 

,810 

25 

105, 

.877 

.730 

67 

1 

. 583 . 

871 

05 

2 . 228 

,319 

33 

96, 

,903 

.510 

29 

1 

.639. 

02.3 

8.3 

2.323 

,((25 

75 

100. 

,875 

.649 

41 

1 

.864. 

461 

69 

2.255 

,120 

05 

105. 

734 

. 661 

79 

1 

.538. 

55! 

17 

2,  102 

,(i74 

15 

98. 

,261 

.213 

» 

1 

. 1 94  . 

873 

57 

2.152 

,701 

29 

A la  dt  mande 
des 

déposants 


Al  lRES  : 

Espèces,  capital,  inb 
et  arreraifes  de  ren; 

versemenls 
a la  Caisse  des  retra 
pour  la  vieillesse 
transferts 

et  elfel  de  la  décln  a 
trentenaire 


Nombre 


Mon: 


3. 

336 

.512 

719 

.112, 

.135 

02 

15 . 

527. 

294 

92 

3. 

237 

.116 

673 

.759, 

.611 

1 5 

15 . 

,735. 

,702 

92 

3. 

385 

.746 

696 

.690. 

.126 

93 

15 . 

823. 

414 

19 

3. 

503 

.322 

7 (H) 

.708, 

.550 

11 

17. 

717. 

895 

53 

3. 

518 

.566 

744 

.712, 

.759 

97 

15. 

416. 

121 

78 

3. 

153 

.897 

720 

.375, 

.241 

05 

15 . 

516. 

691 

08 

3. 

178 

. 996 

667 

.870, 

.538 

52 

15. 

341. 

533 

14 

3. 

292 

.922 

702 

.473, 

.097 

97 

14. 

574 . 

481 

08 

3. 

547 

.818 

762 

.894, 

. 569 

75 

15. 

742. 

669 

17 

3. 

541 

.221 

753 

.917, 

.247 

63 

17. 

035. 

286 

28 

3. 

744 

.986 

792 

.596. 

.021 

16 

18. 

454. 

126 

36 

3. 

900 

.184 

825 

.299, 

,700 

76 

18. 

293. 

835 

51 

4. 

044 

. 373 

855 

1 

.495. 

,552 

49 

19. 

141  . 

508 

92 

4. 

182 

.512 

i 867 

.466, 

,613 

99 

19. 

881  . 

936 

32 

99.102.449  27 

1.184.138  63 

1.17((.S29  47 

99.507.526  10 

1 .186.177  10 

1., 368.28:,  11 

99.282.100  74 

1.196.821  86 

I .301.215  71 

99.054,888  92  : 

1.244.381  08 

1 .148.719.42 

96.704.028  74 

1.416.182  49 

21.270.890  62 

98.163.254  11 

1.579.166  90 

3.893.220  (10 

93.985.414  48 

1.400.495  30 

2.227.274  93 

93.492.094  73 

1.422.668  .54 

2.040.554  21 

96.716.548  85 

1 .681.067  37 

1.989.t*04  19 

99.017.215  51 

1 . 140.016  29 

1.878.832  94 

101.458.402  « 

1.526.713  99 

1 .900.226  1. 

105.621.589  34 

1 .588.276  87 

1.899.764  25 

109.614.582  94 

1.622.461  26 

2.042.276  28 

113.816.742  18 

1 .708.568  40 

2.012.921  75 

VERS  EM ENTS 


HK<;rS  l»K?  I>ANT  LANNKK 


\oinbiT 


Montant 


CREDITS 


t>Ks  i.iviuirs 


I ransféi’és 


INTERETS 


AI.IAU  KS 


aux  déj^osanls 


ARRERAGES 


UK  HKNTKS 


|K‘1*ÇUS 


:>73.71‘».878  07 
»*)0ü.411 .470  00 
7*18.020.030  37 
803.087.237  81 
.*>10.328.230  00 

1.71..  707.220  U 
.280.. 728. 38*1  34 
. 100.777.. 70.7  00 
.7.71.710.531  41 
.810.100.738  70 
.021 .537.070  74 
.211.233.77*)  15 
.315.000.082  02 
.3<i4.725.or2  10 
.405.213.703  30 
.♦>84.3  47.110  08 
.!)11  .340.008  07 
.0.72.000.740  .35 

220..  300. 05*)  71 

, 1 10.  480.7.75  72 
28*1.7*11  .75*)  1,7 
305.083.413  77 


382.331.800  00 
427.177.004  09 
10*). 272. 833  53 
107.543.675  40 
204.338.640  17 
348.517.378  72 
284.5*)6.010  15 
180.070.322  81 
240.107.049  15 


370.579.000  90  ^ 

4.33. 80V».  743  21 
542.978.215  95 
080.080.872  02 
833.  4* )0. 303  42 


1 . 3.)7  . .>00 


2. 4.37.. 5.32 
2 . 003 . 085 
2.003.881 
3.001 .518 
3.30*1.  178 
3.  1.70.307 


178.142.821  37 


i'v.  c. 
3.758.237  22 


l'r.  c. 


1..5*)0.043  105.405.801  00  3.300.0*18  62 


18.562.208  05 
19,096.025  80 


I 1.807.0*)3  214. 036. <1.37  21  3.135.253  11  21.841.663  67 


2.310.2*16  203.154.504  50  3.4,37.570  51 


.308.760.803  *1(1 
373.848.185  18 


3.804.142  00 
4 2*13.723  60 


103.735.410  78  *1.1.70.001  39 


25.257.776  85 
20.411.310  0(1 
33.083.507  30 
38.674.038  06 


110.22*1.576  07  5.812.055  *18  13.368.512  00 


4 18.88*1.207  67 


0.740.556  40 


752. 81 8.. 740  02  8.278.115  37 


17.020.102  81 
57.790.4.70  71 


3.171.020  028. 331. .350  80  8.212.74.3  06  03.998.771  05 

3.208.7.38  0*18.341.0.70  40  10.703.878  03  08.784.022  18 

3.171. 000  088 . 427 . 73  4 ,35  0.81 5 . 1 04  55  70 . 38.3 . 703  09 

3.118.000  084.334.715  00  11.230.332  ,33  81.074.183  00 


2.087.401  *144.004.510  40  11.310.708  17 

3.153.440  707.800.015  80  11.200.850  58 


83,154.340  70 
87.420.206  .72 


3.237.110  073.750.611  15  I 15.735.702  92 


09,507.526  10 


3.503.322  760.708.550  14  17.717.895  53 


09.054.888  92 


750.110  07 
703.203  « 

830.711  05 
840.548  .73 
860.078  84 
888.410  .73 
004.543  28 
080.000  80 

1 .052.770  91 

1 .128.771  27 


3.283.314  705. .7.72. 407  80  12. 703.820  04  02.567.007  31  1.244. .500  77 
3.531.022  800.470.000  45  13.500.001  12  100.944.02723  1.327.83008 
3.41Î2.507  847. .705. 077  00  14.7.72.085  88  100.804.929  24  1.443.707  50 
3 . 508 . 348  870 . 802 . 000  54  1 1 . 700 . 508  75  1 0.7 , 877 . 730  07  1 • 583 . 87 1 05 
3.171.30.7  784.810.800  *)0  15.024.0.72  25  Î)0.963.5t0  29  1.039.023  83 
3.128.4.72  800.853.005  08  1 5. .750. 049  95  1 00.875.049  41  1.864.401  00 
3.443  507  830. ,505. 251  04  10.083.243.05  105.734.061  70  1.538.551  17 
3.240.535  606.947.302  78  16.826.709  77  08.261.213  » 1.194.873.77 


3.336.512  719.112.135  02  15.527.204  92  09.192.449  27  1.184.138  63 


1.186.177  10 


3.385.746  606.690.126  93  15.823.414  19  90.282.100  74  1.196.821  86 


1.244.381  08 


3. 518. .566  744.712.759  07  15.416.121  78  96.704.028  74  1.416.182  49 
3.4.53.807  720.375.241  05  15.516.691  08  08.163.254  11  1.579.166  90 
3.178.996  067.870.538  52  15. 341. .733  14  93,985.414  48  1.400.495  30 
3.292.022  702.473.097  07  14.574.181  08  93.402.094  73  1.422.668  54 
3.547.818  762.894.569  75  15.742.669  17  06.716.548  85  1.681.067  37 
3.541.221  753.017.247  63  17.035.286  28  99.017.215  51  1.140.016  29 
3.744.986  792.596.02116  18.454,12636  101.458.402  « 1.526.71390 
3.900.184  825.299.70076  18.293.83551  105.621.58934  1.588.27687 
4.044.373  855.495.552  49  10. 141  ..>08  92  109.614.582  94  1. *>22. 461  26 
4.182.512  867.166.613  09  10.881.0.36  32  ll.E816.742  18  1.708.568  40 


REMBOURSEMENTS  EFFECTUÉS  PENDANT  L ANNÉE 


KN  ACHATS  UK  RENTES 


D'oflice.  Réduction 
des  comptes 
et  consolidation 
des  comptes 
abandonnés 
(Lois  des  3o  juin  i85i 
et  7 mai  i853) 


A la  d(  raand(‘ 
des 

déposants 


AUTRES  : 

Espèces,  capital,  intérêts 
et  arrérages  de  rentes, 
versements 

à la  Caisse  des  r*-trait(!s 
pour  la  vieillesse, 
transferts 

et  elfet  de  la  déchéance 
trentenaire 


Nombn* 


Montant 


SOLDE  1)1 

AUX  DÉroSAMS 
an  3i  décrmbrr 


fp. 

c. 

l'r. 

c. 

fr. 

c. 

IV. 

505 

. 082 

84 

10 

.067 

.407 

36 

606 

.735 

162 

.726 

. 376 

73 

.535 

.006 

.737 

01 

477 

. 737 

5.5 

17 

-.571 

.446 

20 

705 

.270 

162 

.888 

.544 

19 

573 

. lOS 

. î)67 

86 

.340 

.OOl 

07 

13 

..386 

.0.55 

t>4 

710 

.319 

160 

.030 

.858 

13 

*■>*>0 

. m 

.068 

11 

783 

. 363 

05 

15 

. 725 

.500 

14 

826 

. 160 

107 

. 607 

381 

18 

7*>0 

.031 

.686 

12 

806 

.822 

5*ï 

14 

.840 

.748 

23 

075 

.202 

233 

.018 

.061 

53 

H*>2 

.831 

. 1 55 

10 

1 

.010 

.705 

N 

0 

.117 

. 020 

03 

l 

. 084 

.U)l 

210 

.311 

357 

31 

1 

016 

.166 

.102 

87 

2 

.340 

.527 

40 

10 

,808 

.62.3 

52 

1 

.287 

.046 

208 

,161 

088 

26 

I 

151 

. 5 15 

.700 

71 

2 

.077 

. 56.5 

90 

10 

.5  40 

.007 

30 

1 

. 1.56 

. 133 

330 

.067 

136 

73 

1 

280 

.202 

.*>04 

*»4 

1 

. 54  *> 

.60.3 

87 

11 

.742 

. 675 

17 

1 

. 57(> 

.003 

362 

.710 

355 

2*) 

1 

408 

.003 

.630 

03 

108 

.071 

.50 

0 

.812 

.01.3 

*)6 

1 

.515 

.128 

464 

.600 

111 

07 

1 

751 

.8t)*i 

.170 

12 

486 

087 

80 

13 

.0,58 

.*>07 

34 

1 

.734 

.710 

625 

.232 

331 

38 

1 

816 

. 151 

. 1.52 

30 

723 

.004 

.5.5 

15 

.236 

.206 

36 

1 

.630 

.1.50 

527 

.4  10 

201 

10 

2 

021 

.008 

.20  1 

.55 

602 

.4.31 

0*ï 

16 

.365 

.806 

81 

1 

.781 

. 1 50 

568 

.660 

5(i2 

*)2 

2 

21  1 

.350 

.372 

22 

801 

022 

70 

17 

.510 

..5  40 

■10 

1 I 

.086 

.57*1 

657 

.120 

.135 

25 

2 

313 

.032 

.28.5 

40 

1 

.081 

.100 

75 

21 

.730 

.071 

72 

2 

. 065 

.505 

*;*)8 

.211 

. 7.5,5 

35 

2 

364 

. 15  1 

.001 

13 

1 

..372 

729 

40 

17 

. 532 

.080 

25 

2 

.115 

.420 

*>.58 

.170 

.013 

56 

2 

105 

.3*17 

.703 

15 

1 

.308 

900 

05 

17 

.4*>0 

.103 

31 

2 

.1.5*) 

,.560 

664 

.827 

.300 

17 

2 

683 

. 50.5 

.803 

64 

1 

.681 

740 

00 

17 

.258 

.118 

05 

2 

. 208 

.551 

730 

.023 

.848 

48 

2 

on 

.722 

.3.58 

33 

2 

.0*)0 

810 

25 

20 

.670 

. 7.58 

44 

2 

481 

.614 

800 

,136 

. 575 

77 

3 

0.52 

.7611 

.223 

00 

2 

.228 

310 

33 

18 

.253 

.706 

5,5 

2 

. 557 

.816 

806 

. 777 

.214 

88 

3 

227 

.437 

.682 

*>0 

2 

. 323 

025 

75 

22 

.113 

. i 22 

66 

2 

.708 

.220 

062 

.048 

520 

16 

3 

1 10 

.261 

. 867 

27 

2 

.255 

120 

05 

21 

.303 

.768 

01 

2 

550 

.212 

800 

.550 

366 

06 

3 

286 

.521 

.027 

65 

2 

402 

674 

15 

21 

.701 

.160 

00 

2 

1 

.603 

.054 

830 

.740 

420 

7î) 

3 

305 

. I*i0 

.185 

15 

2 

1.52 

701 

20 

16 

.741 

201 

86 

2 

. 667 

.124 

807 

.0*)4 

076 

35 

3. 

.382 

35.5 

.533 

30 

1 

.470 

820 

47 

14 

*>61 

130 

1 

f 

78  ! 

2 

*)6î 

703 

774 

.110 

020 

50 

3 

427 

.*)or. 

.888 

60 

1 

368. 

285 

11 

15 

.130 

197 

65 

2 

790 

347 

800 

.628 

434 

34 

3 

400 

210 

.061 

86 

1 

301. 

215 

71 

18 

036 

185 

86 

2 

711 

644 

786 

617 

160 

33 

3. 

407 

3I*t 

.72*» 

32 

1 

448 

710 

42 

26 

287 

296 

30 

i 3 

153 

457 

004 

.539 

032 

81 

3. 

263 

901 

342 

45 

21 

270. 

800 

62 

10 

160 

114 

41 

1 2 

614 

551 

733 

111 

011 

63 

3. 

310 

036 

.725 

1!) 

3 

893. 

220 

60 

19 

861 

039 

16 

.3 

131 

318 

877 

384 

051 

03 

3. 

283 

013 

420 

17 

2 

227. 

274 

03 

20 

541  . 

750 

32 

3 

137. 

638 

852 

566. 

110 

07 

3. 

187 

7*>8 

825 

37 

2 

040. 

554 

21 

17 

025 

801 

01 

2 

958. 

238 

732 

855 . 

300 

08 

3. 

24*'> 

116 

!)00 

03 

1 

989 . 

604 

10 

15 

958. 

412 

53  * 

2 

048. 

343 

728 

651  . 

260 

03 

3. 

376 

513 

.517 

64 

1 

878. 

832 

94 

21 

552. 

266 

16  I 

3 

001 . 

890 

700 

476. 

541 

88 

3. 

434 

081 

7o5 

72 

1 

900. 

226 

» 

20 

411. 

284 

86 

3 

113. 

272 

782 

615. 

279 

01 

3. 

542 

978 

215 

05 

1 

899. 

764 

25 

18 

325. 

886 

42 

3 

193. 

256 

793 

475. 

09.5 

14 

3. 

680 

080 

872 

62 

2 

042. 

276 

28 

17, 

479. 

518 

30 

3 

265 , 

843 

813 

023. 

820 

14 

3. 

8.33 

400 

363 

12 

2 

012, 

921 

75 

19. 

165. 

906 

11 

3 

476. 

820 

881 

752. 

223 

5<) 

3. 

033. 

352 

172 

50 

i 

ANNI.KS 


O HS1:H  VATI*)NS 


ACHATS 
(le  rcni^»  d orRce 
poor 

consolidMtion 
deî»  <*omptes 
ahatuloniiéji 

VEUSKMEN'TS 

à 

tu  «’iiî^se 
de?  r«*i miles 

TIÎANSKKKTS- 
rAVi:Mi;N  is 

Winm 

gont’rulc 

des 

rrts 

RAPPOKr 
du  nombre 
des 

Ijvrf  ta 
uvee  Jn 
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